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PREMIÈRE   PARTIE, 


AMENDEMENTS 


A   LA 


CHARTE  DE  LA  CITÉ 


ET 


AUTRES  ACTES  DE  LA  LEGISLATURE 


CONCERNANT 


LA  CITÉ  DE  MONTRÉAL. 


AMENDEMENTS  A  LA  CHARTE. 


1/»,  12  V.  c. 
128. 


(29  VTCT.  CHAP.  58.) 

Acte  pour  expliquer  certaines  dispositions  des 
actes  d'incorporation  de  la  Cité  de  Montréal, 
et  pour  d'autres  fins. 

[Sancti  nné  le  18  Septembre,  1865.] 

CONSIDERANT  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  le  Priambule. 
sens  et  l'interprétation  des  dispositions  de  la 
quarante-neuvième  section  de  l'acte  d'incorporation 
de  la  cité  Montréal,  quatorzième  et  quinzième  Vic- 
toria, chapitre  cent  vingt-huit,  à  l'égard  de  la  vali- 
dité des  procédés  adoptés  par  le  conseil  de  la  cité 
de  Montréal  à  ses  assemblées  spéciales  depuis  la 
date  de  son  incorporation  jusqu'à  ce  jour  :  à  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législa- 
tive du  Canada,  décrète  et  déclare  ce  qui  suit  : 

1.  Toutes  les   assemblées    spéciales  convoquées  Comment 
par  ordre  du  maire  ou  d'un  échevin,   conformément  ^.of°"(!^p,s° "g 

au  pouvoir  conféré  par  la  quarante-neuvième  section  nsstinbiées 
,.,  j.  '<i.         •      •  .  j     j      spéciales  du 

susdite,  peuvent  être  ainsi  convoquées  par   orde  du  conseil. 

'  maire  et  d'un  échevin  par  avis  verbal  ou  écrit  donné 

au  greflB.er  de  la  cité,  lequel  adressera   là-dessus  des 

notifications  aux  membres  du  conseil  en  la  manière 

prescrite  par  la  quarante-neuvième  section  susdite  : 
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Assemblf'cs 
spéciales  su" 
requisilion 
di.'s  membres. 


Assemblées 
spéciiilos  ci- 
ilevunt  con- 
voquées tel 
que  ci-dossus 
l)Ourvu,  dé- 
clarées  avoir 
été  légale- 
ment convo- 
quées. 


Proviso  : 
quant  aux 
actions  pen- 
dantes. 


Citation. 


27,  28  V.  c. 
60,  s.  33. 
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2.  Toute  réquisition  signée  par  cinq  membres  ou 
plus  du  dit  conseil  à  l'effet  de  convoquer  des  as- 
semblées spéciales  du  dit  conseil,  dans  le  cas  d'ab- 
sence du  maire  de  la  dite  cité,  ou  de  sa  maladie  ou 
de  son  relus  de  les  convoquer,  sera  réputée  et  con- 
sidérée un  avis  suffisant  i)our  autoriser  le  greffier  de 
la  cité  à  adresser  des  notifications  aux  membres  dû 
conseil  en  la  manière  prescrite  par  la  dite   section  ; 

H.  Toutes  assoml)lée.s  spé  :'ialos  du  conseil  ci-devant 
convoquées  par  le  maire  ou  par  un  échevin  ou  par 
réquisition  signée  par  cinq  ou  plus  des  membres  du 
conseil,  sans  avis  spécial  signé  par  eux  ou  aucun 
d'eux,  et  donné  au  dit  greffier  de  la  cité,  le  requé- 
rant d'adresser  ses  notifications  en  la  manière  pres- 
crite par  la  quarante-neuvième  section  susdite,  se- 
ront réputées  et  considérées  avoir  été  ainsi  convo- 
quées légalement  et  conformément  aux  exigences 
de  la  quarante-neuvième  section  susdite,  pourvu 
toujours  que  rien  de  contenu  au  présent  ne  pré- 
judiciera  aux  droits  de  toute  personne  intéressée 
dans  toute  procédure,  poursuite  ou  action  mainte- 
nant pendante  à  la  cour  supérieure  du  district  de 
Montréal,  et  dans  laquelle  la  validité  de  certains 
procédés  du  dit  conseil  de  la  ci'  é  de  Montréal  est 
contestée. 

3.  Considérant  qu'il  est  décrété  par  la  trente- 
troisième  section  de  l'acte  vingt-sept  et  vingt-huit 
Victoria,  chapitre  soixante,  que  : 

"  Tout  propriétaire  dans  les  seconde,  troisième  et 
quatrième  sections  de  la  dite  rue  Notre-Dame,  dont 
la  propriété  ou  partie  de  propriété  est  requise  pour 
la  dite  amélioration,  qui  pourra  désirer  anticiper 
sur  le  temps  fixé  pour  exécuter  la  dite  amélioration 


AMENDEMENTS  A   LA  CHARTE.  7 

devant  sa  propriétC',  pourra  le  faire,  par  arrange- 
ment à  l'arniablo,  en  aucun  temps  avant  la  confirma- 
tion et  rhoraoloj^ation  du  rapport  des  dits  ommis- 
saires  pour  la  section  de  la  dite  rue  dans  laquelle 
tel  propriétaire  est  intéressé  ou  après  la  conlirma- 
tion  et  l'homologation  du  dit  rapport  par  son  accepta- 
tion des  prix  et  termes  fixés  pour  sa  dite  propriété 
dans  le  dit  rapport"  ;  mais  qu'il  n'existe  pas  de  dis- 
positions à  l'ellet  d'autoriser  la  corporation  de  la 
dite  cité  à  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  le  montant  adjugé  en  tels  cas  :  à  ces  causes,  j,j  j^  p,.o,,rié. 

il  est  statué  que  tout  propriétaire  dans  les   seconde   tnii'î  dosiro 
,      .   ..  ,  ,    .s  ,.  ,1  AT   1      '  anticiper  sur 

troisième  et   quatrième    sections   delà  rue    JNctre-  j,,  temps  fixé 

Dame  qui  désirera  profiter  des  privilèges  qui  lui  l,'°"'"''^''^'J^^j'^' 
sont  conférés  par  la  trente-troisième  section  susdite  rue. 
d'anticiper  sur  le  temps  fixé  pour  exécuter  l'élargis- 
sement de  la  dite  rue  sur  le  front  de  sr,  propriété, 
sera  tenu  de  donner  à  la  dite  corporation  avis  de 
son  intention  à  cet  effet  par  écrit  ;  et  il  sera  du  de- 
voir de  la  dite  corporation  de  déposer  entre  les 
mains  du  protonotaire  de  la  côvly  supérieure,  dans 
les  quinze  jours  après  l'avis,  le  montant  du  prix  et 
indemnité  adjugé  sur  la  dite  propriété  par  les  com- 
missaires. 


me  et 
dont 
pour 

iciper 
ation 


'es. 


3.  Considérant  qu'il  est  expédient   de   simplifier  procédures 

la  procédure  devant  la  cour  du   recorder   dans   les  'l-i^'s  '-''s  cas 
.,.,.,  ,       ,         •     T    -1  •  (le  ventes  de 

poursuites  intontees  contre  les   individus   qui   ven-  ligueurs  sans 

dent  des  liqueurs  spiritueuses,  vineuses  ou   fermen-  |',|^i'|i%'^g'  ^'"^" 

tées,  sans  licence,  il  est  par  le    présent  décrété    que 

les  poursuites  de  cette  nature  devant  la  dite    cour, 

pourront  à  l'avenir  être   intentées   au   moyen  d'un 

bref  dd  sommation  ou  mandat,  tel  que  prescrit   par 

le  chapitre  cent  trois  des  statuts  refondus  du  Canada, 


r 
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Les  témoi- 
gnages on 
tels  cas  pour- 
ront ôtre 
pris  (lu  vivo 
voix. 


Ror-ouvro- 
uiont  ilo  la 
pénalité  en 
vertu  do  la 
soct.  3. 


Citation. 


Le  grcffîf^r  de 
la  cour  (lu 
recorder  con- 
duira les 
poursuites  au 
nom  de  la 
cité. 


relativement  aux  convictions  nommaires  devant   les 
juges  (le  paix. 

4.  Nonobstant  tout  ce  que  contenu  dans  la  qua- 
rante septième  section  du  chapitre  six  des  statuts 
refondus  pour  le  Bas-Canada,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire ù  l'avenir  de  coucher  par  écrit  les  dépositions 
des  témoins  dans  les  poursuites  portées  devant  la 
dite  cour  du  recorder,  et  de  les  déposer  de  record 
dans  la  cause,  mais  les  témoiiçnag'cs  seront  pris  de 
vive  voix  comme  dans  les  cas  de  convictions  som- 
maires, 

5.  A  défaut  do  paiement  immédiat  de  la  pénalité 
à  laquelle  il  est  référé  dans  la  troisième  section  du 
présent  acte  ainsi  que  des  dépens  adjugés  au  pour- 
suivant, le  défendeur  sera  emprisonné  en  vertu  du 
mandat  du  recorder  de  la  dite  cité  pendant  un  terme 
de  pas  moins  de  deux  ni  de  plus  de  six  mois  ;  mais 
le  défendeur  pourra  en  tout  temps  obtenir  son  élar- 
gissement sur  pariait  paiement  de  la  dite  amende 
et  les  dépens  eucourus  lors  de  ou  après  la  condam- 
nation. 

6.  Et  attendu  les  retards  et  embarras  causés  dans 
la  direction  et  l'expédition  des  affaires  et  poursuites 
de  la  compétence  de  la  cour  du  recorder  de  la  cité, 
par  les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  le  pouvoir  du 
greffier  de  la  dite  cour  du  recorder  de  conduire  les 
dites  affaires  et  poursuites,  il  est  déclaré  et  statué 
par  les  présentes  comme  suit: 

Le  dit  greffier  de  la  cour  du  recorder  est  autorisé 
et  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires,  et  il  est 
de  son  devoir  de  conduire,  pour  et  au  nom  des  de- 
mandeurs ou  poursuivants,  lorsque  la  corporation 
de  la  dite  cité  de  Montréal  agira  comme  tels  deman- 
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deurset  poursuivants,  toutes  les  affaires  et  poursuites 
qui  sont  de  la  compétence  et  de  la  juridiction  de  la 
dite  cour. 

7.  Aux  fins  de    compléter  le  drainage  delà  dite  Kmpruntad- 
cité,  et  dans  ce  but  seulement,  il   sera  loisible  à  la  poùr"e  drain- 
dite  corporation  d'emprunter,  en  sus  et   au-delà   du  "K" 
montant  de  l'emprunt  que   la   dite  corporation   est 
autorisée  de  faire,  par  et  en   vertu  des   dispositions 
de  la  trente-cinquième  section  de  l'acte  passé    dans 
les  vingt-septième  et  vingt-huitième  années   du   rè.   . 
gne  de  Sa  Majesté  chapitre  soixante,  toutes  sommes 
d'argent  n'excédant  pas  soixante-quinze  mille  pias- 
tres, que  la  dite  corporation   pourra   trouver   néces- 
saire ou  expédient  d'emprunter,    pour   la   continua- 
tion et  l'achèvement  du  drainage  de  la  dite  CAié. 

S.  Aux  jRnr  l'établir  et  ériger  une  salle  d'exer- 
cice militaire  et  un  arsenal  dans  la  dite  cité,  et  d'ac- 
quérir l'emplacement  nécessaire  pour  cet  objet,  et  î*"*'  '^'^^^^- 
dans  ce  but  seulement,  il  sera  loisible  à  la  dite  cor- 
poration de  négocier  un  emprunt  sjfécial  n'excédant 
pas  soixante-quinze  mille  piastres,  q\ii  sera  désigné 
sous  le  nom  ^'d'Emprunt  de  la  Salle  d' Exercice. " 

9.  La  dite  corporation  est  de  plus  autorisée   par  Emprunt 
les  présentes  à  emprunter   une   somme   n'excédant  ||°"'^  l'aque- 
pas  deux  cent  mille  piastres,  aux  fins   de   poser   un 

tuyau  de  conduit  d'eau  additionnel  et  étendre  da- 
vantage l'aqueduc  de  la  dite  cité,  et  dans  ce  but 
seulement. 

10.  Il  sera  loisible  à  la  dite  Corporation  de  la  dite  Emission  de 

cité  d'émettre,  sous  le  seinp:  du  maire  et  le  sceau  de  ^^^^n^""*^^ 

~  autorisée  ; 

la  dite  corporation,  des  débentures  ou  bons  de  la  cor-  lonne,  in- 
poration  jusqu'au  montant  des  sommes  respectives   '''^  '  ^  ^' 
que  la  dite  corporation  est  autorisée  à  emprunter,  en 


L''mprunt 
pour  l'érec- 
tion d'une 
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Emprunt 
pourront 
être  faits 
dans  ou  hors 
de  la  pro- 
vince, etc. 


Fonds 
d'amortisse- 
ment, et  de- 
voir du  tré- 
sorier à  cet 
égard. 


vertu  des  trois  sections  qui  précèdent  immédiate- 
ment, payables  vinp-t-cinq  ans  après  la  date  de  leur 
émission  respectivement,  et  portant  intérêt  payable 
semi-annuellement  le  premier  de  m  li  et  novembre  de 
chaque  année,  et  à  un  taux  n'excédant  pas  six  pour 
cent  par  année  ;  et  tous  ces  bons  pourront  être  émis 
de  temps  à  autre,  à  telles  périodes  et  pour  tel  mon- 
tant qu'il  sera  jugé  expédient;  et  ils  pourront  être 
accompagnés  de  coupons  pour  l'intérêt  semi-annuel 
payable  sur  iceux.  lesquels  coupoQs,  signés  par  le 
maire  ou  le  trésorier  de  la  diie  corporation,  seront 
respectivement  payables  aux  porteurs  d'iceux  lors- 
que l'intérêt  semi-annuel  y  mentionné  deviendra 
dû,  ;et  seront  sur  le  paiement  d'icelui  remis  à  la  dite 
corporation  ;  et  la  possession  de  tout  tel  coupon  par 
la  corporation  fera  preuve  prima  facie  que  l'intérêt 
semi-annuel  y  mentionné  a  été  payé  suivant  la  te- 
neur de  telle  débenture  ou  bon  ;  et  tous  tels  bons, 
tant  pour  l'intérêt  que  pour  le  principal,  sont  et  se- 
ront garantis  sur  les  fonds  généraux  de  la  dite  cor- 
poration. » 

11.  Le  montant  que  la  dite  corporation  est  au- 
torisée à  emprunter  en  vertu  des  sections  précé- 
dentes, pourra  l'être  soit  dans  celte  province,  soit 
ailleurs,  et  la  somme  principale  et  l'intérêt  d'icelle 
comme  susdit,  pourront  être  faits  payables  soit  en 
cette  province,  soit  ailleurs,  et  en  argent  sterling  ou 
en  argent  courant  de  cette  province,  ou  en  argent 
de  l'endroit  où  ils  seront  payables. 

12.  Il  sera  du  devoir  du  trésorier  de  la  dite  cité 
avant  les  séances  trimestrielles  du  conseil  de  la  dite 
cité,  dans  le  mois  de  septembre  de  l'année  mil  huit 
cent  soixante-six,  et  chaque  année   ensuivante,    de 
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prendre,  à  même  et  sur  les  revenus  annuels  et  les 
i'onds  de  la  corporation  de  la  dite  cité,  (de  quelque 
source  qu'ils  proviennent  et  dérivent),  et  avant  le 
paiement  d'aucune  allocation  quelconque  des  dits 
revenus  ou  fonds,  une  somme  d'argent  égale  à  deux 
pour  cent  sur  la  dette  ou  les  dettes  créées  en  vertu 
du  présent  acte,  et  en  vertu  de  la  première  section 
de  l'acte  passé  dans  la  vingt-cinquième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  quarante-quatre,  et 
des  trente-quatrième  et  trente-cinquième  sections 
de  l'acte  passé  dans  les  vingt-septième  et  vingt-  p. 
huitième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  application 
soixante  ;  laquelle  dite  somme  d'argent  le  dit  trésor-  ^  ^  °°  '" 
ier  de  la  cité  tiendra  à  part  de  tous  autres  deniers, 
pour  être  appliquée  et  affectée,  d'après  les  ordres  du 
dit  conseil,  uniquement  et  exclusivement  à  un  fonds 
d'amortissement  destiné  à  l'extinction  des  dites 
dette  ou  dettes,  en  la  même  manière  et  suivant  les 
mêmes  formalités  qui  sont  prescrites  dans  et  par  la 
sixième  section  de  l'acte  passé  en  la  seizième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  vingt-six  ;  et  géné- 
ralement toutes  les  dispositions  contenues  en  la 
dite  sixième  scocion  du  dit  acte  en  dernier  lieu  cité, 
s'appliqueront  au  fonds  d'amortissement  établi  sous 
l'autorité  du  présent  acte,  excepté  en  autant  qu'elles 
sont  incompatibles  avec  le  présent  acte. 

13.  Le  présent  sera  réputé   acte  public.  Acte  public. 


A 
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Préambule. 


Délai  accordé 
pour  l'élec- 
tion du  maire 
etc.,  changé. 


Les  proprié- 
taires vole- 
ront pour  les 
conseillers 
dans  chaque 
quartier  où 
ils  possèdent 
des  immeu- 
bles, etc. 


(29-30  Victoria,  chap.  56.) 

Acte  pour  amender  les  dispositions  de  divers  actes 
concernant  la  Cité  de  Montréal,  et  pour  d'au- 
tres fins. 

{Sanctionné  le  15  Août  1866.) 

ATTENDU  que  la  Corporation  de  la  Cité  de 
Montréal  a  demandé,  par  sa  requête,  qu'il 
soit  fait  divers  changements  aux  dispositions  des  ac- 
tes pour  l'incorporation  de  la  dite  cité,  et  qu'il  est  à 
propos  de  se  conformer  à  la  demande  contenue  en 
la  dite  requête  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de 
l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1.  A  compter  de  la  passation  du  présent  acte,  le 
délai  accordé  aux  personnes  qualifiées  à  voter  à  l'é- 
lection du  maire  et  des  conseillers  de  la  dite  cité, 
pour  produire  et  déposer  leurs  certificats  de  qualifi- 
cation à  cet  effet,  et  voter,  sera  de  neuf  heures  de 
l'avant-midi  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi,  des 
quatre  derniers  jours  juridiques  du  mois  de  février 
de  chaque  année. 

2.  Tout  propriétaire  du  sexe  masculin  possédant 
des  immeubles  dans  plusieurs  des  quartiers  de  la 
dite  cité,  et  tout  individu  ayant  un  bureau  ou  lieu 
d'affaires  dans  un  des  dits  quartiers,  et  un  domicile 
et  des  immeubles  dans  quelques  autres  des  dits 
quartiers,  auront  droit  de  vote,  pour  l'élection  de 
conseillers  seulement,  dans  chacun  des  quartiers  où 
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te,  le 
a  re- 


lis détiennent  un  immeuble  ou  ont  leur  domicile,  et 
aussi  dans  celui  où  est  leur  bureau  ou  lieu  d'affaires, 
et  ils  seront  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  de  cha-  p^g^igo 
cun  des  dits  quartiers  pourvu  qu'ils  aient  les  autres 
qualifications  et  qu'ils  soient  dans  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi. 

3.  Les  sections  sept  et  huit  de  l'acte  passé  dans  la  La  qualilica- 

lion  des 
quinzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  [quatorze  membres  du 

et  quinze  Victoria,  chapitre  cent  vingt-huit]  sont  par  gu"  dès^'im- 
les  présentes  modifiées   en  autant  qu'elles  permet-  meubles 
tent  au  maire,  aux  échevins  et  aux  conseillers  de  la 
dite  cité  de  se  qualifier  sur  biens  mobiliers  ;  et  désor-  .^j^j^^  ^^ 
mais  le  maire  et  les  échevins  ne  seront  éligibles  que  échevins. 
lorsqu'ils  posséderont  et  auront  possédé,  comme  pro- 
priétaires, pendant  les  six  mois  qui  précéderont  im- 
médiatement  leur  mise  en   nomination,  un   ou  des 
immeubles,  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  de  la  va- 
valeur  de  mille  livres,  cours  actuel,  après   paiement 
et  déduction  de   leurs  justes  dettes  ;  et   les   conseil-  Conseillers 
1ers,  pour  être  éligibles,  devront    posséder   et  avoir 
possédé  comme   propriétaires,  pendant  les  six   mois 
qui  précéderont  immédiatement  leur  mise  en  nomi- 
nation, un  ou  des  immeubles,  dans  les  limites  de  la 
dite  cité,  de  la  valeur  de  cinq  cents  livres  dit  cours, 
après  paiement  et  déduction  de  leurs  justes   dettes.  Formule  de 
.  et  la  formule  de   serment   insérée   dans   la  trente- 
neuvième  clause  de  l'acte  quatorze  et  quinze  Victo- 
ria, chapitre  cent  vingt  vingt-huit  est   amendée  par 
la  suppression  de  cette  partie  de  la  dit;  formule  qui 
a  trait  aux  biens  meubles. 

i.  Nul     ne     pourra     entrer     en   office. 


serment. 


comme  Déclaration 
le  qualidca- 


maire,  échcA^in  ou  conseiller  de   la  dite   cité,  qu'il  n^n. 
n'ait,  au  préalable,  déposé  et  remis,  entre  les  mains 
du  greffiier  de  la   cité,  une  déclaration  signée  de  sa 
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main,  constatant  qu'il  est  qualifié  tel  que  requis  par 
la  section  précédente,  et  contenant  une  description 
détaillée  de  l'immeuble  sur  lequel  il  se  qualifie. 

Sil'immeu-        «5.  Du  moment  que  le  maire,  un  échevin   ou  un 

ble  sur  lequel  -n  '  j  t^  j? 

un  membre    conseiller   cédera  ou    aliénera,   d  aucune    manière 

^'®^*  9"?'''"^  quelconque,  l'immeuble  sur  lequel  il  sera  qualifié 
etc.,  '  ou  le  grèvera  d'hypothèques  de  manière  à  affecter  le 
montant  requis  pour  sa  qualification,  il  sera  loisible 
à  deux  des  électeurs  avant  droit  de  vote  à  l'élection 
des  dits  maire,  échevin  ou  conseiller  respectivement 
de  présenter  une  requête  au  conseil  de  la  dite  cité 
pour  requérir  le  dit  maire,  échevin  ou  conseiller, 
suivant  le  cas,  de  produire  le  titre  d'un  autre  im- 
meuble sur  lequel  il  a  droit  de  se  qualifier,  et,  faute 
par  lui  de  ce  faire,  son .  siège  sera  et  deviendra 
vacant. 


Il  devra  se 
qualifier  sur 
un  autre  im- 
meuble. 


Personnes  6.  Nul  ne  sera  éligible  comme  membre  du  conseil 

pour  taxes      ^®  ^^  ^^^^  ^i^^»  9.^^  ^^^^  endetté  envers  la  dite  cité 

seront  inéli-    pour  taxes,  cotisations  ou  taxes  de  l'eau   (les  comp- 
gibles  comme  -^  ..  ■.« 

membres  du   tesdégoutsou   de  cotisations  spéciales  pour  défrayer 

conseï .  2^  ^^^^  d'expropriation  exceptés],  ou  qui  sera  partie 

à  ou  intéressé    dans  un  procès  ou  autres  procédés 

judiciaires  quelconques  dont  le   montant  excédera 

cent  piastres,  cours  actuel,  et  où  la  corporation  de 

la  dite  cité  sera  demanderesse  ou  défenderesse. 


Autres  eau-        T.  Tout  membre  du  dit  conseil  qii  deviendra  di- 

S6S  dô  dis* 

qualification,  rectement  ou  indirectement  partie  ou  caution  à  un 
contrat,  marché  ou  convention  auquel  la  corpora- 
tion de  la  dite  cité  sera  partie  contractante,  ou  qui 
dérivera  aucun  intérêt,  profit  ou  avantage,  de  tel 
contrat,  marché  ou  convention,  sera  par  là  même 
disqualifié  et  perdra  son  siège  au  dit  conseil. 
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8.  En  cas  d'absence  du  trésorier  de  la  cité  pour  Trésorier  j)r<t 
cause  de  maladie  ou  autre,  il  sera  loisible  au  maire  tains  cas. 
alors  en  exercice  de  nommer  quelqu'un  pour  agir 
comme  tel  trésorier  pendant  la  dite  absence. 


9.  Le  section  trente-huit  du  dit  acte  quartorze  et 
quinze  Victoria,  chapitre  cent  vingt-huit,  est  abrogée. 

10.  A  l'assemblée  trimestrielle  du  dit  conseil  qui 
aura  lieu  au  mois  de  décembre  prochain,  mil  huit 
cent  soixante-et-six,  le  dit  conseil  élira,  à  la  majorité 
des  voix,  une  personne  pour  être  et  qui  sera  appelée 
'•  Auditeur  de  la  Cité  de  Montréal,"  et  dont  les 
devoirs  et  fonctions  seront  tracés  et  prescrits  par  un 
règlement  que  le  dit  conseil  de  ville  est  par  le  pré- 
sent autorisé  à  promulguer  ;  pourvu  toujours,  que 
nul  membre  du  dit  conseil,  ni  le  greffier,  ni  l'assis- 
tant-greffier  de  la  dite  cité  ne  pourra  être  élu  audi- 
teur comme  susdit  ;  et  pourvu  de  plus  que  toute 
vacance  qui  surviendra  dans  la  charge  d'auditeur 
pourra  être  remplie  par  le  dit  conseil  par  une  élec- 
tion qui  aura  lieu  en  la  manière  et  conformément 
aux  dispositions  susdites,  à  toute  assemblée  trimes- 
trielle ou  spéciale  subséquente. 

11.  Une  majorité  en  valeur  des  propriétaires 
intéressés,  ou  sujets  à  une  cotisation  spéciale  pour- 
ront, par  une  déclaration  qu'ils  signeront  à  cet  effet, 
s'opposer  à  l'exécution  de  toute  amélioration,  en 
remettant  cette  déclaration  aux  commissaires  nom- 
més pour  l'exécution  de  ces  améliorations  par  la 
cour  ou  aucun  juge,  suivant  le  cas,  deux  jours  au 
moins  avant  celui  fixé  pour  procéder  à  l'évaluation, 
et,  dans  ce  cas,  au  lieu  de  procéder  à  telle  évalua- 
tion au  jour  fixé,  les  dits  commissaires  constateront 
en  dernier  ressort  si  en  rép-lité  les  signataires  de  la 


s.  38,  14,    15 
V.  c.  128, 
abrogée 

Auditeur  se- 
ra élu  par  le 
conseil  ;  de- 
voirs. 


Proviso. 


Proviso. 


Majorité  des 
propriétaires 
intéressés 
dans  une 
amélioration, 
pourra  s'ojj- 
pnser  A  ce 
(|u'ollc  soit 
laite. 


Devoir  des 
commissaires 
en  tel  cas. 
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Les  commis- 
saires feront 
une  cotisa- 
tion spéciale 
dans  le  cas 
d'une  amé- 
lioration lo- 
cale. 
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dite  déclaration  constituent  la  majorité  en  valeur 
des  dits  intéressés  (la  dite  valeur  telle  que  constatée 
et  établie  par  le  rôle  de  cotisation  générale  immé- 
diatement précédant  la  dite  déclaration),  et  s'ils 
trouvent  que  telle  majorité  est  opposée  à  l'amélio- 
ration ils  en  feront  rapport  à  la  cour  ou  au  juge, 
suivant  le  cas,  au  jour  fixé  pour  recevoir  leur  rap- 
port d'évaluation,  et  les  procédés  en  expropriation 
seront  annulés  ipso  facto  ;  si,  au  contraire,  les  dits 
commissaires  constatent  que  la  majorité  en  valeur 
des  intéressés  n'a  pas  signé  la  dite  déclaration,  ils 
fixeront  un  jour  pour  procéder  à  l'évaluation  des 
immeubles  sujets  à  l'expropriation,  et  en  donneront 
avis  par  une  publication  dans  Uh  papier-nouvelles 
en  langue  française  et,  dans  un  papier-nouvelles  en 
langue  anglaise  dans  la  dite  cité. 

12.  Les  sections  vingt-deux  et  vingt-cinq  de  l'acte 
vingt-sept  et  vingt-huit  Victoria,  chapitre  soixante, 
sont  abrogées,  et  il  est  statué  que  les  dits  commis- 
saires, tout  en  estimant  et  fixant  le  montant  du  prix,, 
indemnité  ou  compensation  pour  chacun  des  ter- 
rains ou  immeubles,  ou  partie  d'iceux,  requis  par  la 
corporation  de  la  dite  cité,  pour  des  fins  d'améliora* 
tiens,  procéderont,  en  même  temps,  à  cotiser  et 
répartir  de  la  manière  qu'il  leur  semblera  la  plus 
équitable,  le  prix  ou  compensation,  l'indemnité,  le 
dommage  et  les  frais  de  telle  expropriation  ou  amé- 
lioration, en  tout  ou  en  partie,  conformément  à  la 
résolution  du  dit  conseil,  sur  toutes  et  chacune  les 
propriétés  ou  immeubles  ou  partie  d'immeubles  qui 
auront  été  avantagés  ou  qui  pourront  bénéficier 
éventuellement  de  l'amélioration,  et  il  sera  du  ressort 
exclusif  des  dits  commissaires  de  déterminer  quelles 
propriétés  et  quels  immeubles  ou  partie  d'immeubles 
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auront  été  et  devront  être  ainsi  avantagé,  et  à  quel 
montant  relatif  et  comparatif,  et  les  dits  commissaires  Base  de  rA. 
prendront  pour  base  de  leur  répartition  ou  cotisa-  P'*"'*'''"^"- 
tion  spéciale  la  valeur  du  terrain  nu,  exclusivement 
des  bâtisses  y  érigées,  en  tenant  compte  de  la  gran-  j)ç„j^  ç^^. 
deur  du  dit  terrain  et  des  avantages  qui  deiTont  lui  missnires 
résulter  de  la  dite  amélioration  ;  et  deux  des  com- 
missaires susdits  auront  plein  pouvoir  d'agir   aux 
fins  de  la  dite  cotisation  spéciale,  s'il  y  a  diversité 
d'opinion,  et  leur  décision  aura  la  même  force  et  le 
même  effet  que  si  les  trois  commissaires  y  eussent 
concouru. 


18.  La  section  vingt-troisième  du  dit  acte  vingt- 
sept  et  vingt-huit  Victoria  chapitre  soixante,  est  par 
le  présent  amendée  en  en  retranchant  les  mots  "avec 
un  plan  ou  carte'<  désignant  toutes  et  chacune  les  pro- 
priétés, immeubles  ou  parties  cf  immeubles  affectés  par 
les  dites  cotisations  spéciales,'''  et  en  substituant  le  mot 
*'commissaires"ai\\.  mot  "cotisèurs"  partout  où  ce  der- 
nier mot  se  rencontre  ;  mais  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  deux  clauses  précédentes  ne  s'appli- 
queront pas  au  cas  où  les  commissaires  auront  com- 
mencé à  procéder  à  l'expropriation,  lors  de  la  passa- 
tion du  présent  acte. 

14.  Quand  la  corporation  de  la  dite  cité,  après 
avoir  résolu  de  faire  une  amélioration,  aux  dépens 
en  tout  ou  en  partie  des  intéressés,  aura  acquis  à 
l'amiable  et  sans  avoir  recours  aux  procédés  en  ex- 
propriation, tous  les  immeubles  requis  pour  la  dite 
amélioration  [hypothèse  d'après  laquelle  avant  la 
révocation  des  clauses  du  dit  acte  vingt-sept  et  vingt 
huit  Victoria,  chapitre  soixante,  abrogées  par  les 
présentes,  les  cotiseurs  de  la  dite  cité  devaient  répartir 


Sec.  23  de  27, 
28  V.  c.  60, 
umundée. 


Des  commis* 
saires  seront 
nommés  pour 
cotiser  dans 
les  cas  où  des 
immeubles 
sont  acquis  k 
i'aminble. 
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gardés. 


et  cotiser  sans  rixation  de  délai,  lé  coût  de  l'amélio- 
ration sur  les  immeubles  avantagés]  la  dite  corpora- 
tion procédera  à  faire  nommer  sur  requête  adressée 
à  la  cour  supérieure  ou  à  aucun  jilge  d'icelle,  en  va- 
cance, trois  commissaires  aux  fins  seulement  d'éta- 
Droits  sauve-  blir  et  faire  la  répartition  ou  cotisation  spéciale  pour 
défrayer  le  coût  de  la  dite  amélioration  en  tout  ou 
en  partie,  selon  le  cas  ;  et  ils  feront  telle  répartition 
ou  cotisation  spéciale  de  la  manière  indiquée  dans 
les  clauses  précédentes,  rien  de  contenu  dans  le  pré- 
sent acte  n'empêchera  aucune  des  parties  intéressées 
de  se  prévaloir  de  toute  irrégularité  survenue  dans 
les  procédés  originairement  adoptés,  et  de  contester 
le  droit  de  la  dite  corporation  de  faire  ou  faire  taire 
telle  répartition  ou  cotisation. 

I.S.  La  clause  dix-sept  du  dit  acte  vingt-sept  et 
vingt-huit  Victoria,  chapitre  soixante,  est  par  le  pré- 
sent amendé,  et  dorénavant  tous  les  pouvoirs  confé- 
rés à  la  cour  supérieure  par  la  dite  clause  pour  ap- 
peler les  créanciers  et  promulguer  tout  ordre  con- 
cernant la  distribution  du  prix  ou  indemnité,  sei-ont 
exercés  aussi  valablement  par  aucun  des  juges  de  la 
dite  cour  pendant  la  vacance  et  hors  de  terme.  '»'5"*jin 

IC  Le  délai  de  cinq  années  fixé  par  la  section 
soixante-et-quinze  de  l'acte  quatorze,  Victoria,  cha- 
pitre cent  vingt-huit,  pour  la  vente  d'un  immeuble, 
en  cas  de  non  paiement  des  cotisations  dues  sur 
icelui,  est  par  le  présent  réduit  à  deux  années.  Kiniiij 

IT.  Attendu  qu'il  est  expédient  d'établir  des  dis- 
positions pour  consolider  la  dette  flottante  de  la  dite 
cité  et  de  mettre  les  affaires  financières  de  la  dite 
cité  sur  un  meilleur  pied  en  pourvoyant  au  moyen 
de  payer  la  dite  dette  à  l'aide  d'un  fonds  d'amortis- 


,00  .r^.7 
.■yjUsVH 


Sec.  17  de  27 
28  V.  c.  60, 
amendée. 


Délai  pour 
vendre  un 
immeuble 
pour  taxes. 


Emprunt  de 
$400,000 
pour  payer  la 
dette  flottan- 
te, autorisé. 
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kinélio- 
jrpoTa- 
iTéssée  ' 
en  va- 
k  d'éta- 
e  pour 
ont  ou 
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le  dans 
le  pré- 
ressées 
le  dans 
ntester 
re  iaire 

sept  et 
le  pré- 
5  confé- 
ouT  âp- 
re con-^ 
sei*ont 
s  delà 

section 
a,  cha- 
leuble, 
Lies  sur 
s.    ïhib'I 

es  dis- 
la  dite 
la  dite 
moyen 
mortis- 


sement,  il  est  statué  par  les  présentes  qu'il  sera  loisi- 
ble à  la  dite  corporation  d'emprunter,  au  moyen 
d'émission  de  débentures  au  montant  de  pas  moins 
de  cinq  cents  piastres  chacune,  une  somme  qui 
n'excédera  pas  quatre  cent  mille  piastres  pour  payer 
et  éteindre  la  dite  dette  flottante  ;  et  les  dispositions  Certaines 
de  la  clause  deuxième  de  l'acte  seize  Victoria,  cha-  «ScàS! 
jDitre  vingt-six,  et  de  la  clause  deuxième  de  l'acte 
vingt-neuf  Victoria,  chapitre  cinquante-huit,  con- 
cernant un  fonds  d'amortissement,  s'appliqueront  à 
l'emprunt  îiutorisé  par  la  présente  clause. 

1^.  Il  sera  loisible  à  la  dite  corporation  d'emprun-  i^iniprunt  de 
ter,  au  moyen  d'émission  de  débentures  au  montant  pour  l'aque- 
de  pas  moins  de  cinq   cent  piaetres   chacune,   une  ^"°- 
somme  de  cent  soixante-et-quinze   mille   piastres   à 
être  appliquée    exclusivement   à  l'amélioration   de 
l'aqueduc  de  la  dite  cité,  et  dont  une  partie,  savoir, 
cent  mille  piastres,   sera  spécialement  employée  à 
l'agrandissement    du   réservoir,   soixante-et-quinze 
mille  piastres  à   pourvoir  aux   accidents  imprévus 
qui  pourront  survenir  dans  la  saison  d'hiver,  et  non  QueUeg  jjg. 
à  d'autres   fins  ;    et     les  dispositions   de   la   clause  posiiions  ap- 
deuxième  de  l'acte  seize   Victoria,    chapitre   vingt-  ^  "'^ 
six,  et  de  la  clause   douzième   de  l'acte   vingt-neuf 
Victoria,   chapitre    cinquante-huit,    concernant  un 
fonds  d'amortissement,  s'appliqueront  à  l'emprunt 
autorisé  par  la  présente  clause.  -    ...>..        .ii/.ivji;. 

19.  Le  présent  sera  un  acte  public'.'^  "'  "^^^  ^^**" 

')!>  ■■,.'..■-'.  ,         .    ,i{>À>.(uv)  issp  i 

:ïib  v.{  rtj,   «Qfle7'>(fîf>o  jil  Juob./mp«f(o  H'>i,1if.«f(i  lnyr.) 
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Acte 
tic 
finn. 


(31  VICTORIA,  CHAP.  37.) 

cte  pour  amender  les  actes  relatifs  à  la  corpora- 
tion de  la  cité  de  Montréal,  et  pour  d'autres 

[Sanctionné  le  24  février,  1868.] 

Préambule.  A  ï TENDU  que  la  corporation  de  la  cité  de  Mont- 
XJl  réal  a,  par  sa  requête,  demandé  qu'il  soit  fait 
différents  changements  aux  actes  concernant  son 
incorporation,  et  qu'elle  désire  obtenir  de  plus  am- 
ples pouvojrs  pour  faire  certains  changements  au 
système  suivi  pour  l'émission  de  bons,  leur  garantie 
et  le  paiement  de  l'intérêt  sur  iceux,  et  améliorer 
la  condition  financière  de  la  dite  cité  en  créant  un 
fonds  consolidé  pour  rétirer  les  bons  et  débentures 
actuellement  en  circulation,  et  éteindre  et  amortir  la 
dette  existante,  et  la  convertir  en  bons  ou  garanties 
qui,  en  offrant  plus  de  sécurité  aux  acheteurs,  seront 
plus  avantageusement  négociables  ;  à  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit: 

"  Fonds  con-       1.  H  est  établi  par  les  présentes,  pour  la  cité  de 

cité  de  Mont-  Montréal,  un  fonds  consolidé  qui  èera  désigné  sous 

i^al"  ôtabli.    ig  j^Qjj^  ^jg  u  Fonds  consolidé  de  la  cité  de  Montréal," 

•  et  qui  consistera  en  parts,  actions  et  débentures  de 

cent  piastres  chaque,  dont  la  corporation   de  la  dite 

cité  pourra  disposer  de  temps  en  temps,  et  selon  que 

l'occasion  s'en  présentera,  jusqu'à  concurrence  de  la 

_     .     ,.  .  ,  somme  de  cinq  millions  de  piastres,  cours  actuel  de 
Fonds   divisé  ^  *  . 

cette  province,  et  non  au-delà  ;  et  les  dites  parts. 


«n  trois 
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actions  et  débentures  formeront  trois  classes  sous  les  '•"jMes  d'tc- 
lettres  A,  B,  C,  composé  comme  suit  : 

1.  La  classe  A  renfermera  les   parts  ou  actions,  Classe  A. 
dénommées  "  Actions  do  l'Aqueduc  de  Montréal,"  au 
montant  de  trois  millions  de  piastres,  cours  actuel  de 

cette  province,  qui  seront  appliqués  à  l'extinction  et 
amortissement  de  la  dette  encourue  au  sujet  des 
aqueducs  de  la  dite  cité,  et  seront  garantis  par  une 
hypothèque  spéciale  et  privilège,  et  savis  les  formali- 
tés de  l'enregistrement  au  bureau  des  hypothèques, 
sur  les  terrains,  bâtisses,  machines,  appareils,  méca- 
nisme et  ouvrages  en  général  qui  sont  du  ressort  du 
-département  de  l'aqueduc. 

2.  La  classe  B  renfermera  les  parts  ou   actions,  classe  B 
dénommées  "  Actions  des  Propriétés  Publiques  de 
Montréal,"  au  montant  d'un  million  de  piastres,  cours 
actuel  de  cette  province,  qui  sera  appliqué  à  l'ex- 
tinction et  amortissement  de  la  dette  encourue  au 

sujet  des  propriétés  publiques  de  la  dite  cité,  et  sera 
garantie  par  hypothèque  spéciale  et  privilège,  et  sans 
les  formalités  de  l'enregistrement  au  bureau  des 
hypothèques,  sur  les  marchés  publics,  les  stations  de 
la  police  et  du  feu,  le  télégraphe  d'alarme,  les  salles 
d'exercices  militaires,  et  tous  les  terrains  sur  lesquels 
ces  ouvrages  sont  construits  ou  qui  en  dépendent, 
la  propriété  de  l'ancien  marché  Ste.  Anne  enclavée 
entre  les  rues  McGrill,  AVilliam  et  du  Collège,  et  les 
places  publiques  de  la  dite  cité. 

3.  La  classe  C   renfermera   l«\s   l)onds   ou   dében-  ciasse  C 
tures,  dénommés  "Débentures  à  ternie  de  Montréal," 

au  montant  d'un  million  de  piastres,  cours  actuel 
de  cette  province,  qui  sera  appliqué  à  l'extinction 
et  amortissement  de  la   dette   générale   de   la   dite 
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-an' h 


if 


•(!<■ 


citô.  et  sera  garanti  par  un   fonds .  d'amortissement, 
ainsi  qu'il  est  ci-après  pourvu.  ,,  ■ 


Les  pofis  «ji  LQg  parts  ou  actions  comprises  dans  les  deux 

dans  10»  _        *  * 

classes  A  oi  premières  classes,  savoir,  les  "Actions  de  l'Aqueduc 

inan'nù's! "'  *^®  Montréal"  et  les  "Actions  des  Propriétés  Pub- 
liques de  Montréal,"  seront  permanentes,  en  per- 
pétuel et  non  rachetables,  et  les  bons  ou  débentures 
de  la  troisième  classe,  savoir,  les  "Débentures  à 
terme  de  Montréal,"  seront  payables  dans  vingt- 
cinq  ans  à  compter  de  leur  date  ;  et  sur  toutes  les 
parts,  actions  et  débentures  des  trois  classes  sus- 
mentionnées et  composant  le  "Fonds  consolidé  de 
la  cité  de  Montréal,"  il  sera  payé  par  le  trésorier  de 
la  cité  à  chacun  des  souscripteurs  au  dit  fonds  con- 
solidé au  bureau  du  dit  trésorier,  à  l'hotel-de-ville 
de  la  dite  cité  un  intérêt  uniforme  à  raison  de  sept 
pour  cent,  par  an,  semi-annuellement,  le  premier 
jour  de  mai  et  le  premier  jpuY  de  noyembre. 


fl  '\f.pi 


Certificat 
sera  donné 
aux  aciiué- 
njurs  d'ac- 
tions. 


Actions  ponr- 
ront  ôtre  réa- 
lisées. 


3.  Toute  personne  qui  souscrira  à  ou  acquerra 
une  ou  plusieurs  actions  dans  le  fMt  fonds  consolidé,, 
recevra  du  trésorier  de  la  dite  cité  un  certificat  à 
cet  effet,  signé  par  le  maire  de  la  dite  cité  et  re- 
vêtu du  sceau  de  la  dite  cité  ;  lequel  certificat  pour- 
ra être  dans  la  forme  des  cédules  numéro  un  et 
numéro  deux,  [selon  le  cas,]  qui  se  trouvent  à  la 
fin  du  présent  acte. 

4.  Il  sera  loisible  à  la  dite  corporation  de  réaliser 
les  dites  parts,  actions  et  débentures,  soit  dans  cet^e 
province  ou  ailleurs,  et  de  payer  l'intérêt  sur  icelles 
en  argent  sterling,  ou  du  cours  actuel  de  cette  pro- 
vince, et  de  liquider  de  la  même  manière  les  dé- 
bentures à  terme  de  la  classe  C. 
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Il 


iï.  11  sera  du  devoir  du  trésorier  de  la  dite  cité  i.ivred'ac 
d'enregistrer  dans  un  livre  qu'il  tiendra  à  cet  effet, 
toutes  et  chacune  les  parts,  actions  et  débentures 
qui  seront  régociées  en  vertu  des  clauses  précé- 
dentes, au  fur  et  h  mesure  qu'elles  seront  ainsi 
négociées,  et  aussi  le  nom  de  tout  individu,  person- 
nes, sociétés  ou  corporations  qui  auront  souscri  au 
montant  des  dites  parts,  actions  ou  débentures  ;  et 
lorsque  tels  souscripteurs  en  feront  transport  ou 
cession  à  une  tierce  personne,  tel  transport  ou  ces- 
sion pourra  être  fait  dans  la  forme  des  cédules  nu- 
méro trois  et  numéro  quatre  qui  se  trouvent  à  la  fin 
du  présent  acte,  selon  le  cas,  et  sera  entré  ou  enre- 
gistré par  le  dit  trésorier,  dans  un  livre  ou  registre  Livif  des 
distinct  qu'il  tiendra  à  cet   effet   et  qui   pourra  être  [raëtTns'rqui 

consulté  par  les  intéressés,  a  leur  demande  ;    et  tel  •"♦"''.•i  preuve 

,         .        ,.  pinnu  facie. 

souscripteur  ou  cessionnaire  en   dernier  heu   enre- 
gistré, comme  ci-dessus  prescrit,  sera  considéré  être 
prima  facie  le  créancier  du  montant  de  telles   parts, 
actions  ou  débentures  ;   et   telles  jîarts,   actions   et  p,„.tj,  seront 
débentures  sont  et  seront  cessibles,  tel  que  ci-dessus  cessibles. 
pourvu.  .      /  '[ 

6.  Tous  les  ans,   le  ou  avant  le  trente-et-unième  Fonds  da- 
jour  de  janvier,  le  trésorier  de  la  dite  cité  prendra,  "  ur  iTT^"' 
sur  et  à  même   les  revenus  annuels  et  autres  fonds  tion  <les  dé- 
de  la  dite  corporation,  et  avant  le  paiement  d'aucune  i.,  classes  c. 
appropriation    quelconque     des    dits   revenus     ou 
fonds,  une  somme  d'argent  égale  à  deux  pour   cent 
de  la  somme  d'un  million  de  piastres,  cours  actuel 
de  cette  province,  laquelle  somme  de  deux  pour  cent, 
par  année,  le  dit  trésorier  gardera  à  part  de  tous  au- 
tres deniers,  pour  placer  et  l'appliquer  seulement  et 
uniquement  comme  fonds  d'amortissement  pour  l'ex 


ih  I 
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Gomment  ce 
fonds  sera 
employé. 


Obligation 
du  trésorier 
en  vertu  de 
cette  clause. 


tiuction  de  la  dette  crée  par  la  réalisation  des  dében- 
tures  formant  la  classe  C,  appelée  :  "Débentures  à 
terme  de  Montréal,"  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  pourvu  ; 
et  le  dit  trésorier  placera  la  somme  ainsi  mise  à  part 
comme  fonds  d'amortissement  en  effets  publics,  en 
bons  du  gouvernement  fédéral  du  Canada,  ou  du  gou- 
vernement loc.  V  î  Québec,  et  non  autrement;  pourvu 
toutefois  que  le  dit  trésorier  pourra,  si  le  comité  des 
finances  de  la  dite  corporation  le  juge  avantageux, 
payer,  à  même  le  dit  fonds  d'amortissement,  toute 
somme  en  déduction  de  la  dette  créée  par  les  "Dé- 
bentures à  terine  de  Montréal,"  pour  parvenir  à  l'ex- 
tinction graduelle  de  telle  dette  ;  et  le  dit  trésorier 
mettra  devant  le  conseil  de  la  cité,  à  sa  première 
assemblée  trimestrielle,  dans  le  mois  de  mars  de- 
chaque  année,  an  certificat  signé  par  lui,  et  contre* 
signé  par  le  maire  de  la  dite  cité,  attestant  qu'il  a 
fidèlement  rempli  les  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  la  présente  section  de  cet  acte,  et  à  défaut 
de  ce  faire,  le  dit  trésorier  de  la  dite  cité  sera  tenu 
de  payer  à  la  dite  corporation  une  amende  de  deux 
mille  piastres,  dit  cours,  qui  sera  recouvrable  de  la 
même  manière  que  les  autres  amendes  imposées  par 
les  différents  statuts  qui  concernent  la  dite  corpora- 
tion, et  fera  partie  du  dit  fonds  d'amortissement  ;  et 
il  sera  du  devoir  de  l'auditeur  de  la  dite  cité  de  sou- 
mettre annuellement  au  dit  conseil,  un  état  asser- 
menté, indiquant  si  le  dit  trésorier  a  ou  n'a  pas  rem- 
pli toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la 
présente  section. 


Corporation  H .  Sur,  et  à  même  le  "Fonds  consolidé  de  la  cité 
une'  somme  "  ^^  Montréal,'"  la  corporation  de  la  dite  cité  retiendra 
égale  aux       toujours,  par  devers  elle,  une  somme  équivalente  au 
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montant  de  ses  bons,  effets  ou  débentnres  alors  en 
circulation,  et  émis  en  vertu  des  différents  statuts 
qui  la  régissent,  et  il  lui  sera  loisible  de  racheter, 
avec  tellp  somme,  les  bons  ou  débentures  en  circu- 
tion,  à  leur  maturité,  ou  par  convention  avec  les 
porteurs  d'iceux,  ou  de  les  recevoir  en  échange  des 
parts,  actions  ou  débentures  disponibles,  en  vertu 
du  présent  acte,  aux  charges  et  conditions  dont  ils 
pourront  convenir  ensemble 

H.  Pouvoir  est  conféré  par  les  présentes  à  la  cor- 
poration de  la  dite  cité  d'employer  et  d'appliquer 
toutes  les  sommes  de  deniers  qu'elle  a  à  son  crédit 
et  qu'elle  a  ,  par  l'entremise  de  son  trésorier,  mises 
à  part  pour  composer  des  fonds  d'amortissement,  en 
conforwité  des  différents  statuts  qui  lui  permet- 
taient de  faire  des  emprunts  pour  des  fins  munici- 
pales, et  qui  constituout  actuellement  tels  fonds 
d'amortissement,  au  paiement  et  à  l'extinction  des 
bons,  effets  ou  débentures,  et  généralement  de  la 
dette  de  la  dite  cite  :  et  tels  fonds  d'amortissement 
devenant  inutiles  par  suite  du  système  inauguré 
par  le  présent  acte,  ils  sont  désormais  discontinués 
et  déclarés  abolis. 


effets  en  cir- 
culation et 
pourra  ieii 
racheter  ou 
autrement. 


Emploi  des 
Fonds  d'a- 
mortissement 
déjà  créés. 


EXPROPRIATION. 

O.  Les  sections  onzième  et  douzième  de  l'acte 
passé  dans  la  vingt-nouvième  et  trentième  année  du 
règne  de  sa  Majesté  intitulé  :  "  Acte  pour  amender 
les  dispositions  de  plusieurs  actes  concernant  la  cité 
de  Montréal  et  pour  d'autres  fins,''  sont  par  le  pré- 
sent acte  expliquées  et  modifiées  en  la  manière  et 
jusqu'au  degré  d'extension  suivant  : — "  Les  dits  com- 
missaires, avant  de  procéder  à  l'évaluation  requise 

par  les  dites  sections,  commenceront  par  déterminer 
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Secs.  Il,  12 
do  la 29, 30  V. 
0.  56,  modi- 
fiées. 


Devoirs  préli- 
minaires des 
commissaires 
avant  de  faire 
l'évaluation. 
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quelles  sont  les  parties  qui  y  sont  intéressées  et  qui 
doivent  être  cotisées  pour  les  fins  d'améliorations 
proposées,  en  dresser  un  rapport  et  le  rendre  public 
par  un  avertissement  devant  être  inséré  durant  dix 
jours  dans  deux  journaux  anglais  et  deux  journaux 
français  quotidiens  publiés  en  la  cité  de  Montréal  ; 
et  les  dites  parties  ainsi  notifiées  qui  désireront 
s'opposer  aux  dites  améliorations  proposées,  seront 
tenues  de  produire  leur  opposition  entre  les  mains 
des  dits  commissaires  dans  les  trois  jours  de  la  date 
de  la  dernière  insertion  du  dit  avertissement,  et  les 
dits  commissaires,  sur  la  production  des  dites  oppo- 
sitions, procéderont  de  la  manière  prescrite  dans  les 
dites  sections. 

CERTIFICATS   D'AUBERGE. 
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Les  pouvoirs 
donnés  par 
secs.  9.  11.  13 
«lu  c.  6  S.  R. 
B. C,  pour 
l'octroi  (les 
certificats 
d'auberges 
transférés 
aux  prési- 
dents des  co- 
mités perma- 
nents. 


10.  Attendu  que  le  conseil  de  la  dite  cité  de 
Montréal  éprouve  de  graves  inconvénients  à  remplir 
les  devoirs  que  la  loi  lui  impose  au  sujet  de  l'octroi 
des  certificats  d'auberges,  tavernes,  hôtels,  ou  autres 
maisons  ou  lieux  d'entretien  public,  et  qu'il  convien- 
drait de  le  relever  d'une  telle  responsabilité,  et  à 
cet  effet  d'amender  le  chapitre  six  des  statuts  refon- 
dus pour  le  Bas-Canada  ;  il  est  statué  à  ces  causes 
que  les  pouvoirs  conférés  au  dit  conseil  de  la  cité 
par  les  sections  neuvième,  onzième  et  treizième  du 
chapitre  six  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada, 
touchant  la  confirmation  ou  le  rejet  du  certificat 
requis  pour  obtenir  une  licence,  sont  désormais  con- 
férés à  un  bureau  qui  sera  composé  des  présidents 
des  comités  permanents  du  dit  conseil,  lesquels  sont, 
par  les  présentes,  investis  exclusivement  de  tous  les 
droits  et  pouvoirs  possédés  jusqu'à  ce  jour  par  le 
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dit  conseil  de  la  cité  concernant  le  dit  octroi  ou  rejet 
de  certificats. 

11.  Toutes  demandes  de  certificats  seront  dépo-  Quant  seront 
sées  entre  les  mains  du  grefiier  de  la  dite  cité,  le  ceiTmcats.*^^' 
ou   avant  le  quinzième   jour  de   mars   de   chaque 

année  et  pas  plus  tard,  et  chaque  telle  demande  sera 
accompagnée  de  la  somme  d'une  piastre  pour  cou- 
vrir les  frais  d'annonces  et  les  autres  dépenses  inci- 
dentes. 

12.  Il  sera  du  devoir  du  dit  bureau  de  prendre  Quant  seront 
en  considération  les  dites  demandes  de  certificats,  et  sMc^ratîon^ces 
de  les  octroyer  ou  rejeter,  ainsi  qu'il  le  jugera  conve-  demandes. 
nible,  et  de  terminer  ses  travaux  le  ou  avant  le 
quinzième  jour  d'avril   suivant,   et  pas   plus  tard, 

dont  et  du  tout  il  fera  son  rapport  au  greffier  de  la 
dite  cité,  et  ce  rapport  devra  être  signé  par  une  ma- 
jorité des  membres  du  dit  bureau,  et  toute  telle  dé- 
cision sera  finale. 

13.  Dès  que  le  rapport  sus-mentionné  aura  été  Liste  des  de- 
fait,  le  greffier  de  la  dite  cité  fera  publier,  sans  délai,  "ia"d<^s  oc- 

,  V  .  trojHes  sera 

dans  les  papiers-nouvelles  où  sont  habituellement  imbiioe. 

insérées  les  annonces  de  la  corporation  de  la  dite 
cité,  une  liste  complète  des  requérants  dont  les  de- 
mandes ont  été  octroyées  par  le  dit  bureau. 

COUR   DU   RECORDER.        ,       .■    p    ,       i   ,  ' 

14.  Attendu  qu'il  est  expédient  de  simplifier  la  Manière  plus 

procédure  de  la  cour  du  récorder  de  la  cité  de  Mont-  ^'.'"P'"  ''e  te- 
,  -11  ""■  '  ''**^'°  des 

real  en  ce  qui  regarde  la  transcription  des  procé-  F»'océdures 

dures,  jugements  et  convictions,  il  est  par  les  pré-    '  '"  ''''"'^' 
sentes  ordonné  et  statué  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  plus 
nécessaire  d'inscrire  au  long  les  procédures,  juge- 
ments et  convictions  de  la  dite  cour,  mais  le  greffier 
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d'icelle  tiendra  un  registre  ou  tableau  des  dits  juge- 
gements  seulement,  et  un  au  ire  registre  ou  tableau 
des  convictions,  dans  lesquels  registres  seront  énu- 
mérés,  pour  le  premier  cas,  le  nom  du  défendeur,  la 
nature  de  la  dette  et  la  date  du  jugement,  et  pour  le 
second  cas,  la  nature  de  l'oflfense,  l'amende  et  la  date 
de  la  conviction  ;  et  les  notes  des  procédures  écrites 
à  la  marge  de  l'original  de  l'assignation  ou  déclara- 
Proviso.  tion  en  seront  considérées  comme  une  preuve  satis- 
faisante; pourvu  toutefois  que  dans  le  cas  où  le 
défendeur  demandera,  avant  l'audition  de  la  cause, 
que  les  procédés  soient  enregistrés  comme  ci-devant, 
les  dispositions  ci-dessus  n'auront  aucun  effet. 

Dispense  en        15.  Dans  tous  les  cas  de  personnes  amenées  pour 

certain  cas  de  .  .     ,  ,  1      -i-  -i 

prendre  dépo-  ivrognerie  devant  la  dite  cour,  iJ  ne  sera  pas  néces- 

sition  écrite,    g^j^.^  ^^  prendre  l'afiS-davit  ou  déposition  écrite  du 
constable  qui  a  fait  l'arrestation. 

EMPRUNT  POUR   UN   HOTEL-DE-VILLE. 

Préambule.  10.  Attendu  que  le  local  actuellement  occupé  dans 
la  dite  cité  de  Montréal  comme  hôtel-de-ville,  ne 
répond  plus  aux  exigences  du  service  et  de  l'admi- 
nistration des  affaires  municipales,  et  n'offre  pas 
suffisamment  de  sécurité  à  la  conservation  des 
archives  et  documents  de  la  ville,  et  qu'en  consé- 
quence de  cet  état  de  choses,  la  corporation  de  la 
dit*  cité  a  acquis  du  gouvernement  de  cette  pro- 
vince, par  acte  fait  et  passé  en  la  dite  cité  de  Mont- 
tréal,  le  vingt-neuf  juin  mil  huit  cent  soixante-et-sept, 
devant  M.  Théod.  Doucet  et  son  confrèr*^  notaires, 
un  lot  de  terre  ou  immeuble  situé  dans  les  limites 
'  de  la  dite  cité,  avec  stipulation  expresse  que  la  dite 

corporation  construirait  sur  le  dit  lot  vîb  terre  ou 
immeuble  un  hôtel-de-ville,  et  n'en  userait  pas  pour 


s' 
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d'autres  fins,  et  que  tel  édifice  serait  construit  dans 
l'espace  de  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du  dit  acte 
de  vente,  et  pour  mettre  la  dite  corporation  en  état 
de  remplir  ses  dits  engagements,  il  est  statué  par  ces 
présentes,  que  la  dite  corporation  pourra  effectuer 
un  emprunt  spécial  au  montant  de  deux  cent  cin" 
quaute  mille  piastres,  du  cours  actuel  de  cette  pro- 
vince qui  sera  désigné  sous  le  nom  "  d'Emprunt  pour 
l'Hôtel-de- Ville,"  pour  lequel  la  dite  corporation  est 
autorisée  à  émettre,  sous  la  signature  du  maire  et  le 
sceau  de  la  dite  corporation,  des  bons  ou  débentures 
au  montant  de  la  dite  somme  de  deux  cent  cinquante 
mille  piastres  payable  vingt-cinq  années  après 
la  date  de  leur  émission,  et  portant  intérêt  à 
raison  de  sept  pour  cent,  par  an,  payable  semi- 
annuellement  le  premier  jour  *''"  mai  et  le  pre- 
mier jour  de  novembre  ;  et  les  dits  bons  ou  dé- 
bentures pourront  être  émis  de  temps  à  autre,  pour 
telles  périodes,  et  pour  tel  montant  qu'il  sera  jugé 
expédient,  et  seront,  tant  pour  l'intérêt  que  pour  le 
principal,  garantis  par  hypothèque  spéciale  et  privi- 
lège, et  sans  les  formalités  de  l'enregistrement  au 
bureau  des  hypothèques,  par  et  sur  l'immeuble 
acquis,  comme  susdit,  pour  les  fins  d'un  hôtel-de- 
ville,  et  par  et  sur  les  édifices  et  travaux  qui  y 
seront  exécutés  ;  pourvu  toutefois  que  le  produit  des 
dits  bons  ou  débentures  ne  pourra  être  appliqué  et 
dépensé  qu'aux  fins  d'un  hôtel-de-ville  sur  l'immeu- 
ble susdit,  et  non  autrement  ni  ailleurs. 

V7.  Le  montant  que  la  corporation  de  la  dite  cité 
est  autorisé  à  emprunter,  en  vertu  de  la  section  pré- 
cédente, pourra  l'être  soit  dans  cette  province,  soit 
ailleurs,  en  argent  sterling  ou  en  argent  courant  de 
cette  province,  ou  en  argent  de  l'endroit  où  il  sera 


Emprunt  de 
$250,000 
avec  émission 
de  bons  pour 
billir  un  hôtel 
de-ville. 


Nature  et  ga- 
rantie do  ces 
bons. 


Où  pourra  se 
faire  cet 
emprunt. 


80 


AMENDEMENTS   A   LA  CHARTE. 


s'applir[u& 
ront  à  ces 
bons. 


Secs.  4, 5  et  6  payable  ;  et  toutes  les  dispositions  contenues  dan» 
les  sections  quatre,  cinq  et  six  du  présent  acte 
réglant  l'émission  de  bons  ou  débentures,  leur  en- 
registrement, leur  transport,  et  la  création  d'un  fonds 
d'amortissement,  sous  la  responsabilité  du  trésorier 
■de  la  dite  cité,  et  ses  droits  et  devoirs  ji  ce  sujet, 
s'appliqueront  aussi  à  l'émission,  enregistrement, 
transport  et  paiement  des  bons  ou  débentures  dont 
l'émission  est  autorisée  par  la  section  précédente,  et 
à  la  cri^ation  d'un  fonds  d'amortissement  à  raison  de 
deux  pour  cent,  par  an,  sur  la  dite  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  piastres,  aux  fins  de  liquider  le 
dit  emprunt. 


DISPOSITION  GENERALES. 


i  lip  > 
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Remplace-  IS.  Dans  le  cas  où   un  des   officiers  rapporteurs 

ciers\ip^por-  wonimés  par  le  conseil  de  la  dite  cité  pour  présider 
leurs  aux  à  la  nomination  de  candidats  aux  élections  munici- 
pales, se  trouverait  incapable,  pour  cause  de  maladie, 
d'absence  inévitable,  ou  autre,  de  remplir  les  fonc- 
tions qui  lui  auraient  été  dévolues,  pouvoir  est  con- 
féré au  greffier  de  la  dite  cité  de  lui  nommer,  parmi 
les  membres  du  dit  conseil,  un  remplaçant  pour  pré- 
sider aux  dites  élections. 

Extension  1».  Les  pouvoirs  donnés,   au  conseil  de  la   dite 

(ionnés  quant  cité  par  la  section  vingt-septième   de  l'acte   vingt- 
au  pavage      septième  et  vingt-huitième  Victoria,  chapitre  soixan- 

par  la  27,  28        *^  ^  .     * 

V.  c.  60,  s.  27.  te,  au  sujet  de  pavages  en  moellons  piqués,  trottoirs, 
dalles  en  pierre  ou  en  briques,  ou  nivellement,, 
et,  pour  en  défrayer  le  coût  en  tout  ou  en  par- 
tie par  voie  de  cotisation,  sont  étendues  aux 
autres  modgs  de  pavage  que  le  dit  conseil  de  la 
cité  peut  adopter  sur  résolution,   tels  que  les  bloc» 
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Jusqu'où  se- 
ront conduits 
les  tuyaux  de 
l'eau  en  cer- 
tain cas. 


€Ti  bois,  pavage  NicRolson,  asphalte,  lave,  ou  toute 
autre  composition  quelconque. 

20.  Dans  tous  les  cas  où  une  bâtisse  est  actuelle- 
ment construite,  ou  le  sera  subséquemment,  en 
dedans  de  l'alignement  de  la  rue  et  à  une  distance 
quelconque  d'icelle,  la  corporation  de  la  dite  cité  ne 
sera  tenue  de  conduire  le  tuyau  de  distribution  de 
l'eau  que  jusqu'à  la  ligne  de  la  rue  seulement,  et  elle 
aura  droit  d'exiger  la  taxe  de  l'eau,  du  propriétaire 
de  la  dite  bâtisse,  même  si  celui-ci  manque  ou  négli- 
ge de  relier  le  dit  tuyau  de  distribution  à  sa  bâtisse. 

31.  Le  conseil  de  la  dite  cité  aura  plein  pou- 
voir et  autorité  de  défendre  d'élever,  garder  ou 
nourrir  des  cochons  ou  porcs,  dans  toutes  les  limites 
de  la  dite  cité  ou  dans  telles  parties  d'icelle  qu'il 
jugera  à  propos  et  de  faire  un  règlement  à  cet  effet, 
par  lequel  il  sera  imposé  une  amende  n'excédant 
pas  ^dngt  piastres,  ou  un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  deux  mois,  à  moins  que  la  dite  ainende  ne 
soit  payée  auparavant,  ou  la  dite  amende  et  le  dit 
emprisonnement  tout  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la 
cour  du  recorder. 

22.  Toutes  les  clauses  d'aucune  loi  incompatibles  Clause  d'a- 
avec  les  dispositions  du  présent  acte,  seront  et  sont    "^"^^  '°"' 
par  le  présent  révoquées,  mais  en  autant  seulement 
qu'elles  sont  contraires  aux  dites   dispositions. 


Règlement 
pour  empê- 
cher de  gar- 
der des  co- 
chons. 
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CÉDULE  No.  1. 


PONDS   CONSOLIDÉ   DE   LA   CITÉ   DE   MONTRÉAL 


Classe  A  o'i  H,  se' on  le  cas. 


FONDS  PERMANENT 


HOTEL-DE-VILLE, 


Montréal, 


18 


1,|1h'- 


llJliHi 


Certificat  No. 

Forme  de  cer-  Certifié  par  les  présentes,  que 

tificat  d'ac-  , 

lions  des  de                                                     > 

classes  A  ou  ,       i      i   ^     •!,•     n        i                 .       . 

B.  ,  est,  a  la  date  d  icelles,  le  propriétaire 

inscrit  aux  livres  de  la  corporation  de  la  cité  de 
Montréal,  de 

actions,  de  cent  piastres  chacune,  se  montant  en 
tout  à  piastres, 

dans  le  fonds  consolidé  de  la  cité  de  Montréal  [tel 
que  désigné  à  la  marge  des  présentes,]  créé  en  ver- 
tu et  sous  l'autorité  de  l'acte  de  la  Législature  de 
Québec  dans  la  Puissance  du  Canada,  passé  ie 

jour  de 

18    ,  (  Vie,  chap. 

,)  intitulé  :  "  Actes  pour  amender  les  actes 
relatifs  à  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal  et 
pour  d'autres  fins." 


Ii:!li!i 
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8S 


Sur  le  montant  d'actions  qui  se  trouvent  enregis- 
trées au  crédit  des  propriétaires  d'icelles,  aux  livres 
de  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal  comme  sus- 
dit— La  corporation  de  "  Le  Maire,  les  Echevins  et 
Citoyens  de  la  dite  cité  paiera  un  intérêt  semi-an- 
nuel, au  taux  de  sept  pour  cent  par  année,  les  pre- 
miers jours  de  mai  et  de  novembre  de  chaque  année. 
Scellé  du  sceau  de  la  corporation  de  la  dite  cité 
de  Montréal,  signé  du  maire,  contresigné  du  greffier 
de  la  cité,  et  enregistré  aux  livres  de  la  dite  corpo- 
ration par  le  trésorier  de  la  dite  cite,  ce 

jour  de 

18     . 
(L.  S.)  Maire. 

G-reffier  de  la  cité . 
Enregistré,  Livre  Folio 

Trésorier  de  la  cité. 
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CÉDULE  No.  2. 


FONDS   CONSOLIDÉ   DE   LA   CITÉ   DE   MONTRÉAL. 

Classe  C. 
DÉBENTURES   A   TERME. 

HoTEL-DE-ViLLE. 

Montréal  18    . 

Certificat  No. 

Certifié  par  les  présentes,  que  ™        ^ 

■^  '  *  Forme  de  cer- 

de  tificat  d'ac- 

,  est,  à  la  date  d'icelles,  le  proprié-  cUsL  G.  * 
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taire  enregistré  aux  livres  de  la  corporation  de  la 
cité  de  Montréal,  do 

actions  de  cent  piastres   chacune, 
se  montant  en  tout  à 

piastres,  de  débentures  à 
terme  du  fonds  consolidé  de  la  cité  de  Montréal 
•émises  sous  l'autorité  de  l'acte  de  la  Lég*is^  .ture  de 
Québec,  dans  la  Puissance  du  Canada,  passé  le 

jour  de 
18      ,  (  Vie,  chap.  ,  ) 

intitulé  :  "  Acte  pour  amender  les  actes  relatifs  à  la 
corporation  de  la  cité  de  Montréal  et  pour  d'autres 
fins,"  à  savoir  :  1ère  émission  de 

payable  " 

actions. 


r  il'  '  . , 

,;.i <"'■' 

liiiiiiii! 
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Sur  le  montant  des  actions  dans  les  dites  dében- 
tures à  terme,  qui  se  trouvent  inscrit  au  crédit  des 
propriétaires  d'icelles  aux  livres  de  la  corporation 
de  la  cité  de  Montréal,  la  corporation  de  "  Le  Maire, 
les  Echevins  et  Citoyens  de  la  dite  cité"  paiera  un 
intérêt  semi-annuel  au  taux  de  sept  pour  cent  par 
année,  les  premiers  jours  de  mai  et  de  novembre  de 
chaque  année.  Et  la  somme  principale  due  à  l'épo- 
que de  la  maturité  des  émissions  respectives  des 
dites  débentures  à  terme,  sera  rachetée  en  entier  et 
versée  entre  les  mains  des  personnes  qui  se  trouve- 
ront inscrites  comme  propriétaires  aux  livres  de  la 
dite  corporation,  vingt  cinq  années  après  les  dates 
des  émissions  respectives  autorisées  en  vertu  de 
l'acte  cité  plus  haut  aux  présentes. 

Scellé  du  sceau  de  la  corporation  de  la  dite  cité 
de  Montréal,  signé  du  niaire,  contresigné  du  greffier 
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de  la  cité,  et  inscrit  aux  livres  de  la  dite  corporation 

par  le  trésorier  de  la  dite  cité,  ce 

jour  de  18 

(L.  S.)  Maire. 

Greffier  de  la  cité. 
Enregistré,  Livre  Folio 

Trésorier  de  la  cité. 
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CÉDULE  No.  8. 


FONDS   CONSOLIDÉ  DE  LA  CITÉ  DE  MONTRÉAL. 


HOTEL-DE-VILLE, 

Montréal 


18 


Certifié  par  les  prosentes,  que 


Fomi.'  de 
Montréal  a,  ce  jourd'hui,  transféré  aux  livres  de   la  Sspori  '^^ 
corporation  de  la   cité   de   Montréal,   au  crédit  de  d'actions 

de  actions,  de 

cent  piastres  chacune,  se  montant  en  tout  à 

piastres,  du  fonds 
consolidé  de  la  cité  de  Montréal,  sous  les  clauses 
suivantes,  à  savoir  ; 

Les  dites  actions  sont  transférables  aux  livres  de 
la  corporation  de  la  dite  cité  seulement   par  le   dit 

ou  par  son  pro- 
cureur ou  son  fondé  de  pouvoir  légalement  nommé, 

Trésorier  de  la  cité. 
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Forme  de 
traosport. 
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CÉDULE  No.  4. 


FONDS  CONSOLIDÉ  DE  LA  CITÉ  DE  MONTRÉAL, 


Pour  valeur  reçue  de 


de 


cède  et  transporte  par  les  présentes,  au  dit 

actions  de  cent  piaslres 
chacune,  se  montant  à  la  somme  de 

piastres,  dans  le  fonds 
consolidé  de  la  cité  de  Montréal,  à  savoir  : 

Fonds  de  l'Aque- 
duc de  Montréal  (classe  A.) 

actions.  Fonds  de  la  Propriété  Publique  de  Mon- 
tréal (classe  B.)  actions.  Dé- 
bentures  à  terme  de  Montréal  (classe  G.)  En 
foi  de  quoi  j'ai  signé  ce  jour 
de  en  l'année 
mil-huit  cent                                           1 1 


Signé  en  présence  de    f 


j  Signature  de  la  personne 
I      qui  transfère. 


Témoins. 
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(32,  VICTORIA,  CIIAP.  70) 

Acte  pour  amender  les  octcd  relatifs  h  la  Corpo- 
la  cité  de  Montréal,  et  pour  autres 


ration  de 

fins. 

{Sanctionné  le  5  avril  1869.) 

ATTENDU  que  la  corporation  de  la  cité  de  Préambule. 
Montréal  a,  par  sa  requête,  représenté  qu'il 
est  devenu  nécessaire,  dans  l'intérêt  des  citoyens  de 
la  dite  cité,  de  faire  différents  changements  aux  actes 
de  son  incorporation,  et  d'introduire  des  réformes  et 
des  modiftcations  dans  l'administration  municipale 
de  la  dite  cité  ;  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  de  la  Législature  de  Qué- 
bec, décrète  ce  qui  suit  : 

t 

ELECTIONS 

1.  Toute  personne   qui,  à  aucune  élection  d'un  Personnes 
maire  ou  de   conseiller  ou  conseillers  pour  la  dite  gaiement  sér- 
cité,  ou  un  quartier  d'icelle,  essaiera  illégalement  de  ont  arrêtées, 
voter,  au  moyen  d'un  certificat  d'un  autre  électeur 
sera  et  pourra  être  passible  d'être  arrêtée  à  vue  par 
tout  juge  de  paix   de  la  dite  cité  de  Montréal  ou 
par  tout  officier  de  paix  ou   constable  présent  à  au- 
cune telle  élection,  ou  par  warrant  de  tout  juge  de 
paix,  et,  ainsi  arrêté,  d'être  conduite  et  gardée  dans 
un  lieu  sûr,  ou  confinée  dans  la  prison  commune  du 
district  de  Montréal,  jusqu'à  la  fin  ou  clôture  de  la 
dite  élection,  et  jusqu'à  ce  que  bonnes  et  suffisantes 
cautions  soient  données  par  la  personne  ainsi  arrêtée 


^i!:r 
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iH^if!::! 


Amende,  Ac, 


à  l'effet  qu'elle  comparaîtra  dûment  pour  répondre 
à  la  charge  qui  pourra  être  faite  contre  elle,  comme 
susdit,  et  toute  telle  personne,  sur  conviction  de 
l'offense  susdite,  encourra  et  paiera  une  amende  ou 
somme  d'argent  n'excédant  pas  cent  piastres,  cours 
actuel  de  cette  province,  et  à  défaut  de  paiement 
immédiat,  sera  passible  d'un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  trois  mois  dans  la  prison  commune  ou 
maison  de  correction  du  dit  district,  pour  toute  et 
chaque  telle  offence  à  moins  que  la  dite  amende  ne 
soit  préalablement  payée. 

LICENCES  d'auberges. 

Certiiicats  2.  Le  certificat  requis  par  la  section  onze  du  cha- 

signés  par  25  pitre  six  des  statuts   refondus  pour   le   Bas-Canada, 

seulement,      pour  l'obtention  d'une  licence,  pourra  être  signé  par 

vingt-cinq  électeurs  municipaux   résidant  dans  le 

quartier  de  la  dite  cité,  pour  lequel  telle  licence  est 

demandée  au  lieu  db  cinquante. 

3.  Le  bureau  des  prét^ideiits  des  comités  consti- 
tué par  la  section  dix  de  l'acte  passé  dans  la  trente- 
unième  année  du  règne  de  sa  majesté,  chapitre  trente- 
sept,  pourra,  après  le  délai  fixé  par  la  section  douze 
de  l'acte  en  dernier  lieu  mentionné,  octroyer  des 
certificats  que  les  intéressés  pourront  déposer,  tel 
que  prescrit  par  la  section  onze  du  dit  acte,  en  tout 
temps  après  le  délai  du  quinze  de  mars  de  chaque 
année  tel  que  mentionné  dans  la  dite  section  onze 
et  le  dit  bureau  exercera  ses  fonctions  pendant  toute 
l'aL  !;  3e,  et,  à  cet  effet,  siégera  une  fois  tous  les  mois 
pour  prendre  en  considération  tels  certificats,  et  les 
confirmer  ou  rejeter,  à  sa  discrétion  ;  et  lorsqu'un 
certificat  aura  été  confirmé,  l'inspecteur  du  revenu 
nodnera  une  licence  au  porteur  d'icelni. 


Bure  !  Il  des 
présidents 
pourra  ac- 
corder des 
certificats  ; 
31  V.,c.  37. 
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4.  Pouvoir  et  autorité  sont  aussi  conférés  au  dit  Etpouna  les 
bureau  des  présidents  des  comités,  sur  plainte  de  la 

police  ou  de  cinq  propriétaires  du  quartier  dans  le- 
quel une  licence  sera  en  force,  de  révoquer  et  annu- 
ler le  certificat  sur  lequel  telle  licence  aura  été  oc- 
troyée, et  s,ur  avis  de  telle  révocation  donnée  par  le 
greffier  de  la  cité  à  l'inspecteur  du  revenu,  ce  der- 
nier annulera  et  mettra  à  néant  la  dite  licence. 

5.  Le  dit  bureau   des  présidents  aura  droit  de  Et  pourra  dé- 
décider de  la  cession    ou  transport  d'une   licence  aux 'trarTs^'^ 
d'une  personne  à  une  autre,  ou  d'une  place  à  une  po'"'^»  fie  li- 

C6nC6 

autre,  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  et  l'inspecteur 

du  revenu  donnera  suite  et  effet  à  telle  décision  ;  et 

le  dit  bureau  aura  aussi,  seul  et  exclusivement,  le 

droit  de  faire  remise  de  telle  partie  de  toute  amende  ^^  '''^''!®  ''®" 

^  mise  dos 

imposée  par  la  cour  de  recorder  pour  infraction  à  la  amendes. 
loi    des  licences    qui  pourra  appartenir  à  la   dite 
cité. 

6.  Toute  décision  adoptée  par  le  dit  bureau  des  Majorité  du 
présidents  en  vertu  des  sections    trois,  quatre    et  ^nils^^  "^^ 
cinq  qui  précodent,  ne  sera  valable  qu'en   autant 
qu'elle  aura  été  sanctionnée  par  le  rote  affirmatif  de 

la  majorité  des  membres  composant  le  dit  bureau. 

FONDS,   DEBENTUKES,   ETC. 

T.  Pour  faciliter  les  transactions    si-    rapportant  Actions, Ac, 
aux  actions,  parts  et  débentures  du  dit  fonds  conso-  'ninspoiti^os 
lidô  de  la  cité  de  Montréal,  ou  à  aucun  des  emprunts  l''^''  '-n'Io^sc- 
que  le  conseil  de  la  dite  cité  est  autonyé  à  iaire,  par 
la  loi,  il  est  statué  que  les  transports  o+  cession  des 
dites  actions,  parts  et  débentures  pourront  se  faire  va- 
lablement par  voie  d'endossement,  et  conformément 
à  la  cédule  A  jointe  au  présent  acte  ;    pourvu  que 


m 


c,  37 
dée. 


amen- 
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toute  somme  d'argent  payée  au  porteur  de  tout 
semblable  certificat,  pour  l'intérêt  résultant  des  ac- 
tions représentées  par  ce  certificat,  soit  endossé  sur 
icelui. 

Sec.  2,  31  V..  ^^  La  section  deux  du  dit  acte  trente-et-un  Victo- 
ria, chapitie  trente-sept,  est  par  les  présentes  amen- 
dée, et  l'intérêt  à  être  payé  par  la  cité  de  Montréal 
sur  les  parts,  actions  et  débentures  à  être  émises  à 
à  l'avenir  n'excédera  pas  sept  pour  cent,  mais  pourra 
être  à  un  taux  moindre  et  le  principal  et  l'intérêt  des 
dites  parts,  actions,  débentures  pourront  être  faits 
payables  ou  dans  cette  province  ou  ailleurs,  et  soit  en 
monnaie  courante  du  Canada,  ou  celle  du  lieu  où  le& 
dits  principal  et  intérêt  seront  payables. 


EXPROPRIATIONS. 

Sec.  lldeî'j,  9.  Le  droit  d'opposition  accordé  par  la  onzième 
Sec-  9  de  3 1  section  de  l'acte  passé  en  la  vingt-neuvième  et  tren- 
y-,  c  37  ne  tième   Victoria,  chapitre   cinquante  six,   et  par   la 

sapplique-  i  '  x- 

rontpasàcer-  neuvième  section  de  la  trente-et-unième  Victoria 
aprés^  dépôt    chapitre  trente-sept  à  la  majorité  des   propriétaires 

du  plan  de  la  intéressés  dans  une  amélioration  résolue  par  le  con- 

cité. 

seil  de  ville  de  la  cité,  ne  s'appliquera  pas  aux  ex- 
propriations faites  dans  un  but  d'amélioration  tel 
qu'exposé  au  plan  général  de  la  cité  de  Montréal 
quand  ces  améliorations  n'affecteront  que  des  rues 
nouvelles  ou  projetées  suivant  ce  qui  en  est  fixé  et 
déterminé  dans  le  dit  plan  général  de  la  cité  de 
Montréal  et  n'étant  pas  déjà  en  la  possession  immé- 
diate de  la  dite  cité  lors  et  aussitôt  que  le  dit  plan 
sera  homologué  et  ratifié  par  la  cour  suivant  les  dis- 
positions de  l'acte  vingt-sept  et  vingt-huit  Victoria, 
chapitre  soixante,  et  les  propriétaires  de  biens-fonds 
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à  travers  la  propriété  desquels,  ces  rues  nouvelles 
ou  projetées  sont  tracées  et  désignées,  n'auront  au- 
cune réclamation  quelconque  contre  la  dite  corpora- 
tion pour  aucuns  droits  de  servitude  résultant  du 
fait  que  telle  rue  projetée  est  ouverte  à  travers  leur 
propriété  ;  pourvu  que  rien  de  contenu  dans  le  pré- 
sent acte  ne  soit  interprété  de  manière  à  affecter  le 
droit  qui  existe  maintenant  de  s'opposer  à  l'agran-  Proviso. 
dissement  ou  à  l'élargissement  des  anciennes  rues, 
lequel  droit  d'opposition  restera  en  pleine  force 
quant  à  ce  qui  regarde  l'élargissement  ou  l'agrandis- 
sement de  ces  anciennes  rues. 


Quand  l'ex- 
proprialion 
laisse  moins 
(le  30  pieds, 
le  jiroprié- 
laire  pourra 
obliger  la 
Corp.  d'ache- 
ter. 


10.  Dans  le  cas  où,  après  expropriation  de  partie 
d'un  immeuble,  il  reste  une  profondeur  n'excédant 
pas  trente  pieds,  le  propriétaire,  usufruitier  ou  ad- 
ministrateur pourra  obliger  la  corporation  de  la  dite 
c:lô  à  l'acquérir,  moyennant  tel  prix  du  pied  que 
les  commissaires  d'expropriation  auront  fixé  pour 
tel  résidu,  en  par  le  dit  propriétaire,  usufruitier  ou 
administrateur,  donnant  au  greffier  de  la  dite  cité, 
le  ou  avant  le  jour  fixé  pour  les  procédés  d'évalua- 
tion des  dits  commissaires,  avis  de  son  intention  de 
vendre  et  céder  tel  résidu  comme  susdit.  , 

1.1    Le  protonotaire  de  la  cour  supérieur»?  paiera  Le  protonn- 
et  remettra  désormais   au   trésorier  do  la  cité,  tout  îiu'trer'r'hi- 
intérêt  ou  revenu  provenant  des  différentes  sommes  ^''^'"^  '•<"«  . 
d'argent  déposées  par  la  dite  cité,  entre   les  mains  iMisécs  pour 
du  dit  protonotaire  pour   indemnité  en   vertu  de  la  ^"'^'^^'«"v^'c 
vingt-septième  et  ving-huitième    Victoria,  chapitre  '•^ 
soixante  ;  pourvu  toujours  que  la  commission  ro ve- 
nant au  dit  protonotaire  pour  les  dites  sommes  d'ar- 
gent sera  par   lui    retenue,   comme  il  y  est  mainte- 
nant pourvu  par  la  loi,  et  toutes  sommes  ainsi  dépo- 


fllh.i  ilir 


nm 
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Qualification 
des  commis- 
saires. 


Rôles  de  coti- 
sation pour- 
ront être 
annulés  et 
d'autres  or- 
donnés par 
la  cour. 


Proviso 


AMENDEMENTS  A  LA  CHARTE. 

sées  seront  immédiatement  après  leur  réception, 
placées  à  intérêt  par  le  protonotaire,  dans  un  comp- 
te séparé  dans  une  des  banques  incorporées,  faisant 
affaires  en  la  cité  de  Montréal. 

t*i.  Nul  ne  sera  habile  à  remplir  les  fonctions  de 
commissaire  d'expropriation,  à  moins  qu'il  ne  soit 
cotisé  et  porté  sur  le  rôle  de  cotisation  général  de 
la  dite  cité,  comme  propriétaire  d'un  ou  de  plusieurs 
immeubles  de  la  valeur  collective  d'au  moins  dix 
mille  piastres,  cours  actuel. 

13.  Lorsqu'un  rôle  de  cotisations  spéciales  ou 
toute  autre  répartition  quelconque,  fait,  soit  par  les 
cotiseurs  de  la  dite  cité,  soit  par  les  commissaires 
d'expropriation,  soit  par  un  officier  municipal  quel- 
conque, pour  défrayer  le  coût  d'une  amélioration 
ou  de  tout  travail  exécuté  dans  l'intérêt  public, 
sera  défectueux,  ou  sera  rejeté  et  annulé  par 
h.  cour  supérieure,  ou  par  la  cour  de  circuit, 
ou  par  la  cour  de  recorder,  ou  par  un  juge 
des  dites  cours,  suivant  le  cas,  il  sera  du  devoir 
des  dits  cotiseurs,  ou  officier  municipal,  ou  leurs  suc- 
cesseurs en  office,  ou  des  commissaires  suivant  le 
cas,  de  procéder  à  faire  un  nouveau  rôle  de  cotisa- 
tions ou  une  nouvelle  répartition,  de  manière  à  ce 
que  l'amélioration  ou  travail  quelconque  comme 
susdit  soit  payé  par  les  parties  intéressées,  quand  le 
conseil  de  la  dite  cité  l'aura  ainsi  résolu.  Pourvu 
toutefois,  que  cette  clause  n'aura  pas  pour  effet  de 
légaliser  aucun  tel  rôle  de  cotisations  qui  serait  dé- 
fectueux par  l'illégalité  des  résolutions  du  conseil, 
sur  lesquels  tel  rôle  serait  basé  ;  et  pourvu  aussi 
que  les  dits  commissaires  soient  nommés  de  la  ma- 
nière suivante,  un  par  la  corporation,  un  par  les  par- 
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commis- 
saires. 


ties  mentionnées  au  rôle  de  cotisation  annule,   et  le  Proviso  : 
...  V  .  j     ,  ,    .  ,    ,  Mode  de 

troisième  par  un  juge  de  la  cour  supérieure,  et  dans  nommer  ies 

le  cas  de  défaut  de  la  part,  soit  des  parties  intéres- 
sées, soit  de  ladite  corporation,  de  choisir  un  arbitre 
dans  les  dix  jours  après  qu'avis  régulier  aura  été 
donné  de  faire  tel  choix,  le  dit-  arbitre  sera  nommé 
par  un  des  juges  de  la  cour  supérieure. 


COUR  DU  RECORDER. 

14.  Et  attendu  que  des  doutes  se  sont  élevés 
quant  au  mode  de  procéder  devant  la  cour  de  re- 
corder de  la  cité  de  Montréal,  dans  les  poursuites 
intentées  contre  ceux  qui  vendent  des  liqueurs 
spiritueuses,  vineuses  ou  fermentées,  sans  licence, 
et  quant  à  la  vraie  teneur  de  la  troisième  section,  de 
la  vingt-neuvième  Victoria,  chapitre  ciuquantehuit, 
passée  dans  le  but  de  simplifier  la  procédure  rela- 
tive aux  dites  poursuites  ;  qu'il  soit  décrété  que  des 
poursuites  pour  la  dite  offense  pourront  être  insti- 
tuées par  et  au  nom  de  "Le  maire,  les  échevins  et 
les  citoyens  de  la  cité  de  Montréal,"  et  un  tiers  de 
toutes  les  pénalités  dans  toutes  ces  poursuites,  sera 
payé  au  trésorier  de  la  province  de  Québec. 

15.  A  défaut  de  paiement  immédiat  de  l'amende 
imposée  pour  la  dite  offense  et  payable  aux  dits 
poursuivants  et  des  frais  encourus,  le  défendeur 
pourra  être  emprisonné,  en  vertu  d'un  mandat  de 
dépôt  du  dit  recorder  pour  une  période  de  pas 
moins  de  deux  mois  et  n'excédant  pas  six  mois  dans 
la  prison  commui.e  du  district  de  Montréal,  selon 
qu'il  sera  jugé  à  propos  ;  mais  le  défendeur  pourra 
en  tout  temps  se  libérer  de  tel  emprisonnement,  en 
payant  en  plein  aux  dits  poursuivants  la  dite  amende 
et  les  frais  encourus  soit  avant  ou  après  conviction. 


En  quel  nom 
certaines 
poursuiles 
seront  inten- 
tées ;  sec.  3 
do  la  29  V., 
c.  58. 


Un  tiers  dt;s 
amendes  ini 
au  très,  df 
la  provinci'. 

Emprison- 
inent  faute 
de  payer 
l'amende. 
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Fermeture 
des  auberges 
entre  cer- 
taines heures. 
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!•.  Aucune  personne  tenant  une  auberge,  cabaret, 
salon  ou  autre  maison  ou  place  d'entretien  public 
dans  la  dite  cité,  qu'elle  soit  licenciée  ou  non  licen- 
ciée, ne  tiendra  la  dite  auberge,  cabaret,  salon  ou 
autre  maison  on  place  d'entretien  public,  ouverte, 
ni  ne  permettra  qu'on  y  godaille  ou  qu'on  y  boive 
des  liqueurs  enivrantes  aprèâ  dix  heures  du  .?oir  et 
avant  cinq  heures  du  matin,  à  partir  du  vingt-et- 
unième  jour  de  mars  jusqu'au  premier  jour  d'octo- 
bre, et  après  neuf  heures  du  soir  et  avant  six  heures 
du  matin,  à  partir  du  premier  jour  d'octobre  jusqu'au 
vingt-et-UTiièrae  jour  de  mars  ;  et  sur  conviction  de 
la  dite  o)1ëns  ".it«!  personne  tenant  une  auberge, 

cabaret,  sal<  r;  ;  autre  place  d'entretien  public, 
comme  susdit,  sera  passible  d'une  amende  de  pas 
moJns  de  diA  et  ^e  p;  ■^  o^us  de  vingt  piastres  et  les 
frais  de  poursuite,  et,  à  delitut  de  paiement  immé- 
diat de  la  dite  amende  et  frais,  d'un  emprisonne- 
ment de  pas  moins  d'un,  et  de  pas  plus  de  deux 
mois,  à  moins  que  la  dite  amende  et  les  frais  ne 
soient  préalablement  payés. 


â 


Pouvoirs 
additionnels 
pour  faire 
exécuter  les 
règlements 


17.  En  outre  du  pouvoir  déjà  accordé  au  conseil 
de  la  cité  de  Montréal,  dans  et  par  son  acte  d'incor- 
poration, et  les  divers  actes  qui  l'amendent,  pour  la 
mise  en  force  des  règlements  passés  en  vertu  des 
dits  actes,  pour  les  fins  mentionnées  dans  les  dits 
actes,  il  sera  loisible  au  dit  conseil  d'imposer, 
dans  et  par  tels  règlements,  une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  que  l'on 
pourra  aussitôt  lever  sur  les  biens  et  effets  du  défen- 
deur ;  ou  de  statuer  qu'à  défaut  de  paiement  immé- 
diat de  la  dite  amende  et  les  frais,  le  défendeur 
pourra  être  emprisonné  d'ans  la  prison  commune, 
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pour  une  période  n'excédant  pas  deux  mois,  le  dit 
emprisonnement  devant  cesser  sur  paiement  de  la 
dite  amende  et  les  frais  ;  ou  d'imposer  la  dite  amende 
et  les  frais,  en  sus  du  dit  emprisonnement. 

18,  Toutes  personnes  qui  seront   trouvées  dans  Punition  des 
des  maisons  de  débauche  ou  déréglées  et  ne  donne-  fréquentant 
ront  pas  d'elles  un  compte  satisfaisant  st3ront  consi-  |??  ^^^g°°* 
dérées  comme  des  personnes  débauchées,  désœuvrées 
et  déréglées,  et  sur  conviction  de  la  dite  offense, 
seront  condamnées  à  payer  une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres  et  les  frais  de   poursuite,  et  à 
défaut  de  paiement  immédiat  de  la  dite  amende  et 
les  frais,  seront  emprisonnées  dans  la  prison  com- 
mune, pour  une  période  n'excédant  pas  deux  mois, 
à  moins  de  paiement  préalable  de  la  dite  amende  et 
des  frais. 

lO.  Les  cinq  sections  précédentes  et  les  quator- Certaines  dls- 
.        .      \  .•  j     1      j.        4.       i.        -v  positions  ne 

zieme  et  quinzième  sections  de  la  trente-et-unieme  s'appliquer- 
Victoria,  chapitre  trente-sept,  ne  seront  pas  censées  matières""^ 
s'appliquer  à  aucune  partie  de  la  procédure  crimi  criminelles. 
nelle  devant  la  dite  cour  du  recorder. 


EMPRUNTS. 

20.  Il  sera  loisible  à  la  corporation  de  la  dite  cité   Pouvoir  de 
d'emprunter  une  somme  n'excédant  pas  trois  cent  prunt  pour 
cinquante  mille  piastres,  cours  actuel,  qui  s' appel-  ]^  Boulevard 
lera  "  Emprunt  pour  le  Boulevard  Mont  Royal"  aux 
fins  d'acquérir  et  établir  un  boulevard  public  sur  et 
près  de  la   montagne    de   Montréal,   de   l'étendue 
montrée  et  de  la  forme  tracée  et  peinte  en   vert 
déposé  sur  une  certaine  copie  lithographie  e  faite  par 
John   Johnston,   en  novembre   1867,  d'un  certain 
plan  du  dit  parc  tracé  par  P.  McQuisten,  arpenteur 
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IkM 


il 


Et  d'émettre 
des  bons 
pour  cette 
fin. 


Ces  bons  por- 
teront hypo- 
thèque sur 
le  boulevard 


Pouvoir  de 
cotiser  pour 
payer  l'em- 
prunt. 


de  la  cité,  la  dite  copie  lithographiée  étant  au  bureau 
du  greffier  du  conseil  législatif,  pour  y  demeurer  de 
record  pour  toutes  les  fins  du  présent  acte,  copies 
de  laquelle  copie  lithographiée,  duquel  plan  en 
entier  ou  sous  une  forme  moins  grande,  certifiées 
par  le  dit  greffier,  seront  réputées  authentiques  pour 
toutes  fins  que  de  droit,  et  la  dite  corporation  est 
autorisée  à  émettre,  sous  la  signature  du  maire  et 
le  sceau  de  la  dite  corporation,  des  bons  ou  dében- 
tures  au  montant  de  la  dite  somme  de  trois  cent 
cinquante  mille  piastres,  payable  vingt-cinq  ans 
après  la  date  de  leur  émission,  et  portant  intérêt  à 
un  taux  n'excédant  pas  sept  par  cent  par  an,  payable 
le  premier  jour  de  mai,  et  le  premier  jour  de  novem- 
bre de  chaque  année  ;  et  les  dits  bons  ou  débentures 
pourront  être  émis  de  temps  à  autre,  pour  tel  mon- 
tant qu'il  sera  jugé  expédient,  et  seront  garantis,  en 
principal  ot  intérêt,  par  hypothèque  spéciale,  par  et 
sur  les  immeubles  acquis  pour  le  dit  boulevard,  et 
par  et  sur  les  travaux  qui  y  seront  exécutés;  et 
toute  l'étendue  de  terrain  décrite  sur  le  dit  plan 
tracé  comme  susdit  et  requise  pour  les  fins  du  dit 
parc,  fera  partie  de  la  cité  de  Montréal,  ot  sera  censée 
être  dans  les  limites  de  la  dite  cité  pour  toutes  les 
fins  municipales  et  tous  les  pouvoirs  accordés  par  la 
loi  à  la  corporation  de  la  dite  cité  relativement  aux 
expropriations  s'appliqueront  à  la  dite  étendue  de 
terrain, 

îil .  Le  conseil  de  la  dite  cité  est  par  les  présentes, 
autorisé  à  prélever  par  une  cotisation  spéciale  à 
être  répartie,  par  chaque  année  jusqu'à  extinction 
de  la  dette  contractée  pour  le  dit  emprunt,  sur  les 
biens-fonds  situés  dans  les  limites  de  la  dite  cité  une 
somme  suffisante  pour  couvrir  l'intérêt  sur  le  dit 
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emprunt  et  le  fonds  d'amortissement  créé  pour  le 
liquider,  le  dit  conseil  aura  aussi  pouvoir  de  vendre 
une  partie  du  terrain  qu'il  aura  acquis  pour  le  dit 
boulevard,  pour  résidences  et  villas  autour  du  dit 
parc  ;  mais  la  création,  la  direction  et  la  surveillance 
du  dit  boulevard,  seront  dévolues  et  remises  ex- 
clusivement à  trois  personnes  compétentes  que 
choisira  et  désignera  le  dit  conseil  comme  commis- 
saires  pour  cet  objet  ;  pourvu  que  la  quantité  de 
terre  ainsi  vendue  pour  villas  autour  du  dit  parc 
n'excédera  pas  en  tout  cent  cinquante  acres. 

22.  Les  commissaires  nommés  pour  faire  l'évalua- 
tion des  immeubles  requis  pour  le  dit  parc  seront 
nommés,  comme  suit  :  un  par  la  corporation,  un 
par  les  personnes  dont  les  propriétés  sont  expro- 
priées, et  le  troisième,  par  un  des  juges  de  la  cour 
supérieure  ;  et  à  défaut  par  la  partie  à  être  expro- 
priée, ou  par  la  dite  corporation  de  nommer  un  ar- 
bitre, sous  dix  jours  à  compter  d'un  avis  régulier 
donné  pour  faire  telle  nomination,  le  dit  arbitre  sera 
nommé  par  un  juge  de  la  cour  supérieure. 

23.  Le  dit  parc  sera  considéré  une  amélioration 
générale,  intéressant  toute  la  ville. 

24.  Il  sera  loisible  à  la  corporation  de  la  dite 
cité  d'emprunter  une  somme  n'excédant  pas  cinq 
cent  mille  piastres,  cours  actuel,  aux  fins  d'obtenir 
un  approvisionnement  d'eau  plus  considérable  et 
permanent  pour  la  dite  cité  de  pourvoir  à  une  ré- 
serve additionnelle  d'eau,  et  d'augmenter  la  dislribu- 
tion  de  l'eau  dans  la  dite  cité,  et  la  dite  corporation 
est  autorisée  à  émettre,  sous  la  signature  du  maire 
et  le  sceau  de  la  dite  corporation,  des  bons  ou  dé- 
bentures  au  montant  de  la  dite  somme  de  cinq  cent 


Administra- 
tion (lu  parc. 


Nomination 
(le  commis- 
saires évalua* 
tours. 


Le  parc  sera 
général. 

Pouvoir 
d'emprunter 
$500,000 
pour  l'eau. 


Et  d'émettre 
des  bons 
pour  cette 
fin. 


m 


II 


m 
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mille  piastres,  payable  vingt-cinq  ans  après  la  date 
de  leur  émission,  et  portant  intérêt  à  un  taux  n'ex- 
cédant pas  sept  par  cent,  par  an,  payable  le  pre- 
mier jour  de  mai  et  le  premier  jour  de  novem- 
bre de  chaque  année  ;  et  les  dits  bons  ou  dében- 
tures  pourront  être  émis,  de  temps  à  autre,  pour 
tel  montant   qu'il   sera  jugé   expédient,    et  seront 

Ces  bons  por-  garantis,    en     principal     et    intérêt    par  hypothè- 

teronthypo-    ^  -    ■   i  i.  i         •  ui 

thôque.  que  spéciale  par   et  sur   les  immeubles,  ouvrages 

constructions,  engins,  machines  et   mécanismes   de 

l'aqueduc  de  la  dite  cité. 


L'emprunt 
pourra  so 
fhire  dans   lu 
provinco  ou 
ailleurs. 


35.  Les  montants  que  la  corporation  de  la  dite 
cité  est  autorisée  à  emprunter,  en  vertu  des  sections 
vingt-six  et  vingt-  huit  du  présent  acte  pourront 
l'être  soit  en  cette  province,  en  argent  sterling  ou 
en  argent  courant  de  cette  province,  ou  en  ar- 
gent de  l'endroit  où  ils  seront  payables,  et  le 
principal  et  l'intérêt  pourront  être  faits  payables  ou 
dans  cette  province,  ou  ailleurs,  et  soit  en  monnaie 
courante  du  Canada,  ou  en  celle  du  lieu  où  les  dits 
principal  et  intérêt  seront  payables,  et  toutes  les 
Secs.  4. 5  et  6  dispositions  contenues  dans  les  sections  quatre,  cinq 
V^  0.^7  sap-  ®*  si^  ^i*^'  l'ïtcte  trente-et-un  Victoria,  chapitre  trente- 
pliqucront,  sept,  en  autant  seulement  qu'elles  concernent  l'émis- 
sion de  bons  ou  débentures,  leur  enregistrement, 
leur  transport  et  la  création  d'un  fonds  d'amortisse- 
ment sous  la  responsabilité  du  trésorier  de  la  dite 
cité,  et  ses  droits  et  devoirs  à  ce  sujet  s'appliqueront 
aussi  à  l'émission,  enregistrement,  transport  et  paie- 
ment des  bons  ou  débentures  dont  l'émission  est 
autorisée  par  les  dites  sections  vingt-six  et  vingt-huit 
du  présent  acte,  et  à  la  création  d'un  fonds  d'amor- 
Proviso  tissement  pour  rembourser  les  diLs  montants  ;  pourvu 
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toutefois  que  pour  former  le  fonds  d'amortissement 
des  dits  deux  emprunts,  le  trésorier  de  la  dite  cité 
ne  sera  tenu  et  obligé  de  mettre  de  côté  et  en  ré- 
serve, tous  les  ans,  deux  pour  cent,  que  sur  telle 
part  et  portion  de  chacun  des  dits  emprunts  qui 
aura  été  émise  et  négociée,  et  non  sur  le  montant 
entier  de  l'emprunt  tel  que  .  quis  en  l'acte  en  der- 
nier lieu  mentionné  excepté  lorsque  le  dit  montant 
aura  été  émis  en  totalité. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

62.  Au  nombre  des  sujets  qui  font  la  matière  des  Sec  10  de  23 
règlements  que  la  corporation  de  la  dite  cité  est  au-  duo  pour  cer" 
torisée  à  passer  par  la  dixième  section  de  l'acte  de  la  ^*'"®8  ^"^  ' 
vingt-troisième  année  du  règne  de  sa  majesté,  chapi- 
tre soixante-et-douze,  seront  désormais  compris  les  coriainsma- 
magasins  de  bric-à-brac  où  se  vendent  et  s'achètent  gn^i" 
des  bouts  de  tuyaux  en  cuivre,  en  plomb  ou  en  fer, 
robinets,  bouts  de  corde,  vieux  meubles,  ou  autres  ar- 
ticles de  rebut,  la  plantation  des  arbres  dans  les  rues 
ou  places  publiques,  la  vente  du  lait  dans  les  limites 
de  la  dite  cité  ;  et  le  conseil  de  la  dite  cité  aura  pou- 
voir et  autorité  de  licencier   et  régler  tout  magasin 
comme  susdit,  d'enjoindre  à  tout  propriétaire   dans 
les  limites  de  la  dite  cité,  de  planter  des  arbres   au  Plantaiion 
devant  de  sa  propriété,  sous  la  direction  del'inspec-  ^^^^  ^^^' 
teur  de  la  cité,  et  à  défaut  par  tel  propriétaire  de  se 
soumettre  à  telle  injonction,  de  faire  exécuter  telle 
plantation  et  d'en  faire  payer  le  coût  à  tel  proprié- 
taire ;  de  licencier  et  régler  la  vente  et  la  qualité  du  vente  du 
lait,  d'en  autoriser  la  saisie  et  confiscation  pour  vio-  '^'*- 
lation  du  règlement,  de  pourvoir  à  l'examen  du  lait  et 
à  la  manière  dont  il  en  sera  disposé  après  confisca- 
tion, d'autoriser  à  cet  effet  des  officiers  ou  personnes 
7 


il 


m"?. 
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compétentes  à  entrer  dans  les  endroits  où  se  vend 
le  lait,  et  à  arrêter  les  voitures  dans  lesquelles  on  le 
transporte,  afin  de  l'examiner,  et  de  faire  tout  autre 
acte  qui  sera  jugé  être  pour  l'avantage  et  la  sûreté 
publics  ou  pour  mette  à  exécution  le  dit  objet  ;  le 
tout  sous  les  conditions  ou  restrictions  que  le  dit 
conseil  jugera  à  propos  d'imposer  dans  l'intérêt 
public  ;  et  ledit  conseil  pourra  prononcer  les  pénali- 
tés mentionnées  en  la  section  treize  du  dit  acte 
vingt-trois  Victoria  chapitre  soixante-et-douze,  pour 
infraction  à  aucun  des  dits  règlements. 

82  de  la  sec.       27.  La  sous-section  deux  de  la  section  dix  de  l'acte 
c.  72,  ameii-   mentionné  en  dernier    lieu  est   par   les   présentes 

déequantaux  amendée  de  manière  à  conférer  au  conseil  de  la  dite 
bouilloires  a 

cité  le  droit  de  réglementer  la  construction,   usage 

ou  emploi  de  bouilloires  à  vapeur  de  la  môme  ma- 
nière qu'il  a  droit  do  réglementer  la  construction, 
usage  ou  emploi  des  machines  à  vapeur  et  autres 
machines  et  établissements  énumérés  dans  ^a  dite 
sous-section,  et  aussi  de  pourvoir  à  l'inspection 
et  surveillance  ^  es  dites  bouilloires  à  vapeur,  et 
d'imposer  en  vertu  de  tel  règlement  les  pénalités 
mentionnées  en  la  section  treize  du  dit  acte  vingt- 
trois  Victoria,  chapitre  soixante-et-douze. 


vapeur. 


Î8S.  Outre  les  droits,   privilèges  et   devoirs   dont 
est  actuellement  revêtu  l'inspecteur  des  bâtisses  de 


Démolition 
ou  réparation 
de  construc- 
tions dange-   jg,  dite  cité,  le  conseil  de  la  dite  cité  pourra,  par  rô- 
reuseSi  ^  mu  • 

glement  passé  a  cet  effet,  lautoriser  à  démolir  toute 

bâtisse  ou  construction,  qui  mettra  en  danger  la  vie 

des  citoyens,  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  ou  à  en 

prévenir  ou  empêcher   l'usage  ou  occupation,  ou  à 

faire  tel  ouvrage  ou  réparation  que  le  dit  inspecteur 

jugera  nécessaire  pour  consolider  la  dite  bâtisse  ou 


Dispositions 
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construction,  et  à  recouvrer  du  propriétaire  le  coût 
de  tel  ouvrage  ou  r(»paration. 

Sl9.  Toutes  les  clauses  d'aucune  loi  incompatible  incompati- 
avec  les  dispositions  du  présent  acte,  seront  et  sont  !|^gg*  ' 
par  le  présent  révoquées,  mais  en  autant  seulement 
qu'ells  sont  contraires  aux  dites  dispositions,  et  la 
présente  Section  n'aura  point  l'effet  de  remettre  en 
vigueur  aucun  acte  ou  partie  d'acte  abrogé  par  la 
dite  loi. 
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Certificat 
No. 


Actions. 


Fonds  consolidé  de  la  cité  de  Montréal. 

Classe 

Montréal  18 

Le  soussigné  dont  le  nom  est  maintenant  enregistré  Formiii.'  de 
dans  les  livres   de  la   corporation,   du  maire,   des  {jcat  ^  '^^'  ' 
échevins,  et  des  citoyens  de  la  cité   de   Montréal, 
comme  propriétaire  de      action,  classe         du  "fonds 
consolidé  de  la  cité  de   Montréal"   se   montant   à   la 
somme  de  piastres,  reconnait  aA'^oir  reçu  en 

considération  et  en  paiement  entier  d'icelle  un  cer- 
tificat transférable  pour  action  de  la  classe 
se  montant  à  la  somme  de  piastres, 
dans  le  dit  ^  fonds  consolidé  de  la  cité  de  Montreur 
lequel  certificat  transférable  est  émané  sous  l'au- 
torité de  l'acte  de  la  législature  de  la  province  de 
Québec,  passé  en  la  année  du  règne  de  sa  ma- 
jesté Victoria,  chapitre 
Témoin, 


42 


AMENDEMENTS  A  LA  OHABTE. 


iih' 


Formule  de 
certificat 


CEDULE  A 

Certificat  Actions. 

No. 

FONDS  CONSOLIDÉ  DE  LA  CITÉ  DE  MONTREAL. 


Classe 


18 


Montréal, 

Ce  certificat  donnera  le  droit  au  porteur,  sur 
présentation  et  remise  d'icelui,  à  être  inscrit  sur  les 
livres  de  la  corporation,  du  maire,  des  échevius  et 
des  citoyens  de  la  cité  de  Montréal  comme  proprié- 
taire enregistré  de  actions  de  la  classe 
du  Fonds  consolidé  de  la  cité  de  Montréal  se  montant 
à  la  somme  de  piastres,  et  à  T'intérêt  paya* 

ble  sur  icelles  au  taux  de  sept  pour  cent  par  année 
semi-annuellement,  les  premier  jour  de  mai  et  de 
novembre,  ne  sera  payé  qu'au  porteur  du  présent 
certificat. 


Maire. 


Trésorier  de  la  cité, 
Entré  et  enregistré 


Folio 
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A3 


Extraits  de   l'Acte  pour  amender  les   Lois   con- 
cernant l'Education  en  cette  Province 

Sanctionné  le  5  Avril  1869. 

22,  La  subvention  annuelle  pour  l'entretien  des 
écoles  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  sous 
les  vingt-quatrième,  quatre-vingt-huitième  et  quatre- 
vingt-neuvième  sections  du  chapitre  quinze  des  Sta- 
tuts Refondus  pour  le  Bas-Canada,  sera  en  propor- 
tion des  populations  des  dites  cités,  et  sera  répartie 
par  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  ou  le  Su- 
rintendant de  l'Education  pour  le  temps  d'alors, 
selon  le  cas,  entre  les  dits  bureaux  de  commissaires 
d'école  catholiques  romains  et  protestants  dans  la 
proportion  relative  des  populations  catholiques  ro- 
maines et  protestantes  dans  chacune  des  dites  cités 
d'après  le  recensement  lors  dernier. 

23,  Les  corporations  des  dites  cités  de  Québec  et 
de  Montréal  paieront  pour  l'entretien  des  écoles 
dans  les  dites  cités  une  somme  triple  de  la  part  de 
l'allocation  du  gouvernement  revenant  aux  écoles 
des  dites  cités  d'après  les  dispositions  ci-dessus,  et 
la  somme  revenant  à  chacun  des  bureaux  de  com- 
missaires d'école  catholiques  romains  et  protestants 
d'après  les  dispositions  suivantes  sera  payée  aux 
secrétaires-trésoriers  des  dits  bureaux  indépendam- 
ment du  prélèvement  de  la  taxe  ci-après  pourvue 
par  les  dites  corporations  en  deux  paiements  semi- 
annuels  égaux,  le  premier  de  janvier  et  le  premier 
d«  juillet  de  chaque  année  et  pourra  être  recouvrée 
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par  les  dits  bureaux  devant  toute  cour  compétente 
avec  intérêt  et  dépens.  Pour  la  présente  année  le 
paiment  dû  le  premier  juillet  pourra  être  retardé 
jusqu'au  premier  d'août, 

"i  I .  Les  corporations  de  Québec  et  de  Montréal 
prélèveront  annuellement  par  cotisation  sur  la  pro- 
priété foncière  dans  les  dites  cités,  une  taxe  suffi- 
sante pour  couvrir  le  montant  payable  par  elles 
pour  l'entretien  des  écoles  en  vertu  des  dispositions 
précédentes,  et  la  dite  taxe  sera  imposée,  prélevée 
et  recouvrée  dans  le  même  temps  et  en  la  même 
manière  que  les  autres  taxes  de  la  cité  sur  la  pro- 
priété foncière  excepté  que,  si  pour  l'année  cou- 
rante, le  temps  d'imposer  et  de  prélever  les  dites 
taxes  est  passé  quand  cette  loi  deviendra  en  force, 
la  dite  taxe  n'en  sera  pas  moins  imposée  et  prélevée 
immédiatement.  La  dite  taxe  sera  connue  sous  le 
nom  de  "taxe  des  écoles  de  la  cité." 

2»^.  Les  propriétés  foncières  appartenant  à  des  ins- 
titutions ou  corporations  religieuses,  charitables  ou 
d'éducation,  et  occupées  par  les  dites  institutions  ou 
corporations  pour  les  fins  pour  lesquelles  elles  ont 
été  établies  et  non  possédées  par  elles  uniquement 
pour  en  retirer  un  revenu,  seront  exemptes  de  "la 
taxe  des  écoles  de  la  cité." 

îiO.  La  dite  taxe  des  écoles  de  la  cité  sera  payable 
par  les  propriétaires  de  bien-fonds  à  l'exclusion  du 
locataire,  et  le  locataire  ne  sera  point  tenu  d'en  rem- 
bourser le  montant  au  propriétaire,  excepté  dans 
le  cas  d'une  stipulation  expresse,  et  la  dite  taxe  ne 
sera  pas  censée  être  comprise  dans  aucun  bail  qui 
sera  passé  après  la  passation  de  cet  acte  sous  le  nom 
de  "taxes  municipales  ou  taxes  de  la  cité   ou  de  la 
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corporation,"  ou  sous  les  mots  "toutes  les  taxes"  mais 
devra  être  expressément  mentionnée  sous  le  nom 
de  "taxe  des  écoles  de  la  cité.'  L'usufruitier  ou 
l'occupant  en  vertu  d'un  bail  emphythéotique  sera 
censé  être  le  propriétaire  pour  les  fins  de  cet  acte, 
de  même  que  l'occupant  dans  le  cas  ou  le  proprié- 
taire sera  inconnu. 

27.  La  corporation  de  la  cité  de  Montréal  et  le 
bureau  des  cotiseurs  de  la  cité  de  Québec  feront 
faire  immédiatement,  et  aussi  feront  faire  chaque 
année  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que 
leur  cotisation,  un  état  de  la  propriété  foncière  dans 
chacune  des  dites  cités.  Les  cotiseurs  dans  les 
dites  cités  seront  pour  les  fins  de  cet  acte,  en  égal 
nombre,  Catholiques  Romains  et  Protestants,  un 
Catholique  Romain  et  un  Protestant  agissant  pour 
chaque  quartier,  et  les  nominations  nécessaires  pour 
cet  objet  sont  autorisées  par  le  présent  acte. 

2S.  Le  dit  état  portera  contre  chaque  lot  ou  pro- 
priété le  montant  de  son  évaluation,  le  nom  du  pro- 
priétaire et  le  montant  à  être  prélevé  sur  icelui 
pour  la  taxe  des  écoles  de  la  cité  pour  l'année,  mais 
ce  dernier  renseignement  pourra  être  omis  pour  la 
première  année  s'il  y  a  quelqu'inconvénient. 

a©.  Le  dit  état  sera  divisé  en  qpc:lie  listes  dis- 
tinctes, savoir: 

i  La  liste  numéro  un  comprendra  la  proi)riété 
foncière  appartenant  à  des  propriétaires  catholiques 
romains. 

2.  La  liste  numéro  deux  comprendra  la  propriété 
foncière  appartenant  à  des  protestants. 
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3.  La  liste  numéro  trois  comprendra  la  propriété 
foncière  appartenant  à  des  corporations,  compagnies 
incorporées  et  sujettes  à  être  taxées,  en  vertu  de 
cet  acte,  à  des  personnes  qui  n'appartiennent  ni  à 
la  religion  catholique  romaine,  ni  à  la  religion  pro- 
testante, ou  dont  la  religion  n'est  point  connue,  ou 
en  partie  ou  conjointement  à  des  personnes  appar- 
tenant les  unes  à  la  religion  Catholique  Romaine^ 
et  les  autres  à  la  religion  Protestante,  ou  à  des  per- 
sonnes qui  auront  déclaré  par  écrit  leur  désir  que 
leur  propriété  soit  inscrite  sur  cette  liste,  ou  eniin 
à  des  maisons  de  commerce  ou  sociétés  de  com- 
merce, qui  n'auront  point  déclaré  par  leur  agent, 
ou  un  de  leurs  membres,  qu'elles  voulaient  que  leur 
propriété  fut  inscrite  sur  la  première  ou  la  seconde 
liste. 

4.  La  liste  numéro  quatre  comprendra  les  pro 
priétés  foncières  exemptées  de  taxe. 

5.  Les  propriétés  possédées  pour  en  retirer  un 
revenu  par  des  institutions  ou  corporations  religi- 
euses, charitables  ou  d'éducation  seront  inscrites 
sur  la  liste  numéro  un  ou  sur  la  liste  numéro  deux 
selon  la  dénomination  religieuse  à  laquelle  appar- 
tiendront telles  institutions  ou  corporations,  ou  sui- 
vant les  déclarations  qui  seront  faites  par  elles  à 
cet  effet,  et  si  la  dénomination  religieuse  n'est  pas 
apparente  et  s'il  n'est  fait  aucune  telle  déclaration, 
elles  seront  placées  sur  la  liste  numéro  trois. 

SO.  Dès  que  le  dit  état  sera  terminé,  il  sera  dé- 
posé au  bureau  du  trésorier  de  la  cité,  et  avis  en 
sera  immédiatement  donné  dans  au  moins  deux 
journaux  français  et  dans  au  moins  deux  journaux 
anglais  publiés  dans  les  dites  cités.    Et  pendant 
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les  trente  jours  qui  suivront  la  publication  du  pre- 
mier avis  il  sera  permis  à  toute  personne  d'examiner 
les  dites  listes. 

31 .  Pendant  les  trente  jours,  l'un  ou  l'autre  bu- 
reau de  commissaires  d'école  ou  aucune  personne 
ou  corporation  dont  le  nom  aura  été  inscrit  erroné- 
ment  ou  omis  sur  aucune  des  dites  listes,  ou  qui 
verra  que  le  nom  d'une  autre  personne  ou  corpora- 
tion a  été  inscrit  erronément  ou  a  été  omis  sur  au- 
cune des  dites  listes,  pourra  signifier  toute  plainte 
qu'elle  se  croira  en  droit  de  faire  au  trésorier  de  la 
cité  qui  amendera  et  corrigera  les  dites  listes  en  con- 
séquence, si  la  chose  est  nécessaire  ;  et  il  y  aura  ap- 
pel de  sa  décision  au  Recorder  dans  un  délai  de 
trois  jours. 

32.  Après  l'expiration  du  dit  délai,  les  dites  listes 
serviront  pour  toutes  les  fins  de  cet  acte  pour  l'an- 
née lors  courante,  mais  pourront  être  encore  corri- 
gées comme  ci-après  pourvu,  et  tous  comptes  pour 
la  dite  taxe  qui  seront  envoyés  ou  délivrés  aux  con- 
tribuables, et  les  rt^çus  qui  leur  seront  donnés,  porte- 
ront d'une  manière  très  apparente  les  mots  "liste 
numéro  un,  taxe  catholique  romaine  des  écoles," 
"liste  numéro  deux,  taxe  protestante  des  écoles," 
"liste  numéro  trois,  taxe  neutre  pour  les  écoles," 
selon  le  cas  et  selon  la  liste  sur  laquelle  la  propriété 
aura  été  inscrite.  Il  sera  permis  aux  dits  bureaux 
de  commissaires  d'école,  ou  à  toute  personne  ou 
corporation,  après  l'expiration  des  dits  trente  jours, 
mais  au  moins  trente  jours  avant  le  second  paie- 
ment à  être  fait  par  la  corporation,  après  que  les 
dites  listes  auront  été  faites,   de  mettre   devant  le 

trésorier  toute  plainte  qu'ils  pourront  avoir  à  faire 
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an  sujet  des  dites  listes  en  donnant  avis  trois  jours 
d'avance  au  bureau  des  commissaires  d'école  dont 
la  part  de  la  somme  pourra  être  diminuée  par  suite 
de  cette  plainte,  avec  appel  au  reccorder  dans  les 
trois  jours  de  la  décision  du  trésorier,  et,  suivant  la 
décision  du  trésorier,  ou  du  recorder,  suivant  le 
cas,  la  liste  ou  les  listes  seront  amendées,  et  lors  du 
prochain  paiement  l'erreur  sera  réparée  pour  les 
deux  paiements. 

Après  le  second  paiement,  il  sera  loisible  à  la  cor- 
poration, si  elle  le  juge  à  propos,  de  déclarer  que 
l'état  et  les  listes  telles  qu'amendées  serant  en  force 
pour  l'espace  de  trois  ans,  à  compter  de  leur  date, 
et  il  ne  sera  fait  aucun  autre  état  ou  listes  pendant 
lequel  les  dits  états  et  listes  seront  en  force. 

38.  La  somme  à  être  payée  semi-annuellement 
pour  l'entretien  des  écoles  par  la  corporation,  sera 
partagée  comme  suit  : 

1.  Une  somme  proportionnée  à  la  valeur  de  la 
propriété  inscrite  sur  la  liste  numéro  trois  sera  di- 
visée entre  les  bureaux  de  commissaires  d'école 
catholiques  romains  et  protestants  dans  la  propor- 
tion relative  des  populations  catholiques  romaines 
et  protestantes  dans  les  dites  cités  d'après  le  recen- 
sement l'an  dernier. 

2.  La  balance  de  la  dite  somme  sera  divisée  entre 
les  dits  bureaux  catholiques  romains  et  protestants 
dans  la  proportion  relative  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété inscrite  sur  les  listes  numéro  un  et  numéro 
deux  respectivement. 

35.  Les  dits  commissaires  d'école  des  dites  cités, 
pendant  les  vingt  années  prochaines,  auront  le 
pouvoir  de  mettre  à  part  Une  portion   de  leurs  re- 
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Tenus,  n'excédant  pas  un  quart,  pour  l'achat  de  ter- 
rains et  pour  la  construction  de  maisons  d'école, 
sans  aucune  limitation  quant  au  montant  à  être 
dépensé  sur  chaque  maison  d'école  nonobstant  toute 
loi  à  ce  contraire.  Et  il  sera  permis  aux  dits  bu- 
reaux de  commissaires,  avec  l'approbation  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  conseil,  de  faire  des  emprunts 
pour  cet  objet,  et  de  transporter  comme  garantie  de 
tels  emprunts  une  partie  de  leurs  réclamations  an- 
nuelles contre  la  corporation  pour  les  années  sui- 
vantes, sujet  aux  restrictions  ci-dessus  ;  et  les  dits 
bureaux  pourront,  avec  la  dite  approbation,  pré- 
lever des  deniers  en  avance  pour  les  dits  objets  au 
moyen  de  débentures  d'un  montant  d'au  moins 
$100.00  chacune,  rachetables  dans  vingt  ans  au 
plus  tard,  et  pour  un  montant  n'excédant  pas  pour 
chacun  des  dits  bureaux  la  somme  de  $100,000.00, 
et  alors  la  portion  de  leur  revenu  ainsi  mise  de  côté 
chaque  année  ou  autant  d'icelle  qu'ils  détermine- 
ront formera  un  fonds  d'amortissement  pour  le  rachat 
des  dites  débentures. 
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Extraits  de  l'Acte  pour  amender  la  Loi  relative 
aux  Jurés  et  Jurys. 

Sanctionnée  5  Avril  1869 

QUALITÉS  REQUISES  DES  GRANDS  ET  PETITS    JURÉS, 

SB.  Les  personnes  suivantes,  (sauf  les  exemptions 
et  inhabilités  ci-dessous  prévues),  ont  les  qualités 
requises  pour  remplir  les  fonctions  de  grand  juré, 
et,  après  tirage  et  assignation  régulièrement  fait, 
elles  seront  tenues  d'agir  comme  tel,  savoir  : 

2.  Tout  habitant  mâle  domicilié  dans  une  ville  ou 
cité  d'au  moins  vingt  mil'e  âmes,  ou  dans  la  banlieue 
d'icelle,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation  de 
cette  ville  ou  cité,  comme  propriétaire  d'immeubles 
de  la  valeur  totale  cotisée  de  plus  de  deux  mille 
piastres,  ou  comme  occupant,  ou  locataire  d'immeu- 
bles d'une  valeur  annuelle  cotisée  de  plus  de  trois 
cents  piastres  ;  ou  qui  est  juge  de  paix,  et  qui  s'est 
rendu  habile  à  agir  en  cette  qualité  ; 

3.  Tout  habitant  mâle,  domicilié  dans  les  limites 
d'aucune  autre  municipalité  dont  quelque  partie  se 
trouve  dans  un  rayon  de  dix  lieues  du  siège  de  la 
cour  dans  le  district  qu'il  habite,  qui  est  porté  sur 
le  rôle  d'évaluation  de  cette  municipalité  comme 
propriétaire  d'immeubles,  de  la  valeur  totale  cotisée 
de  plus  de  mille  cinq  cents  piastres,  ou  comme 
occupant  ou  locataire  d'immeubles  d'une  valeur  an- 
nuelle cotisée  de  plus  de  cent  cinquante  piastres. 

3.  Les  personnes  suivantes,  (sauf  les  exemptions 
et  inhabilités  ci-dessous  prévues),   ont  les   qualités 
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requises  pour  être  petits  jurés  et,  après  tirage  et 
assignation  régulièrement  faits,  elles  seront  tenues 
d'agir  comme  tels  : 

2.  Tout  habitant  mâle,  domicilié  dans  une  ville 
ou  cité  d'au  moins  vingt  mille  habitants,  ou  dans 
la  banlieue  d'icelle,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'éva- 
luation de  cette  ville  ou  cité,  comme  propriétaire 
d'immeubles  de  la  valeur  totale  cotisée  d'au  moins 
huit  cents  piastres,  mais  de  pas  plus  de  deux  mille 
piastres,  ou  comme  occupant  ou  locataire  d'immeu- 
bles d'une  valeur  annuelle  cotisée  d'au  moins  cent 
piastres,  mais  de  pas  plus  de  trois  cents  piastres,  ex- 
cepté les  juges  de  paix  habiles  à  agir  en  cette  qua- 
lité ; 

3.  Tout  habitant  mâle,  domicilié  dans  les  limites 
d'aucune  autre  municipalité,  dont  quelque  partie  se 
trouve  dans  un  rayon  de  dix  lieues  du  siège  de  la 
cour  dans  le  district  qu'il  habite,  qui  est  porté  sur 
le  rôle  d'évaluation  de  cette  municipalité,  comme 
propriétaire  d'immeubles,  de  la  valeur  totale  cotisée 
d'au  moins  six  cents  piastres,  mais  de  pas  plus  de 
mille  cinq  cents  piastres,  ou  comme  occupant  ou 
locataire  d'immeubles  d'une  valeur  annuelle  cotisée 
d'au  moins  quatre-vingt  piastres,  mais  de  pas  plus 
de  cent  cinquante  piastres, 

INHABILITÉS. 

4.  Les  personnes  suivantes  sont  respectivement 
incapables  d'être  grands  jurés  ou  petits  jurés  : 

1.  Celles  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  re- 
quises dans  les  dispositions  précédentes  du  présent 
acte  pour  faire  partie  du  jury  ; 

2.  Celles  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-et-un 
ans  accomplis  ; 
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8.  Celles  qui  souffront^  de  cécité,  de  surdité  ou 
autre  infirmité  corporelle  incompatible  avec  l'ac- 
complissement des  devoirs  du  juré  ; 

4.  Celles  qui  sont  arrêtées  ou  sous  caution,  sur 
accusation  de  trahison  ou  de  félonie,  ou  qui  en  ont 
été  convaincues  ; 

6.  Les  aubains,  excepté  dans  les  cas  où  d'après 
la  loi  le  jury  doit  être  comjosé  pour  moitié  d'étran- 
gers. 

EXEMPTIONS. 

Si.  Les  personnes  suivantes  sont  exemptes  de 
servir  comme  jurés  : 

1.  Les  membres  du  clergé  ; 

2.  Les  membres  du  conseil  privé,  ou  du  sénat, 
ou  de  la  chambre  des  communes  du  Canada,  ou  les 
personnes  engagées  dans  le  service  du  gouvernment 
du  Canada  ; 

3.  Les  membres  du  conseil  exécutif,  du  conseil 
législatif,  ou  de  l'assemblée  législative  de  Québec, 
ou  les  personnes  employées  dans  le  service  du  gou- 
vernement de  Québec,  ou  de  la  Légistature  de  cette 
Province  ; 

4.  Les  avocats  et  procureurs  pratiquant  ; 

5.  Les  protonotaires,  greffiers  de  la  couronne, 
greffiers  de  la  paix  et  greffiers  de  la  cour  de  circuit  ; 
et  les  greffier,  trésorier  et  autres  officiers  municipaux 
des  cités  de  Québec  et  de  Montréal  ; 

6.  Les  shérifs  et  coroners  ; 

7.  Les  officiers  des  cours  de  Sa  Majesté  ; 
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8.  Les  geôliers  et  gardiens  des  maisons  de  correc- 
tion ; 

9.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  en 
activité  de  service  ; 

10.  Les  pilotes  dûment  licenciés  ; 

11.  Les  instituteurs  qui  n'exercent  point  d'autre 
profession  ; 

12.  Toutes  les  personnes  employées  dans  le  ser- 
vice des  convois  de  chemins  de  1er  ; 

13.  Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires 
pratiquant  ; 

14.  Les  caissiers,  payeurs,  commis  et  comptables 
des  banques  incorporées  ; 

15.  Les  patrons  et  équipages  de  bateaux-à-va- 
peur,  pendant  la  navigation  : 

Ifl.  Toutes  les  personnes  employées  à  faire  mar- 
cher les  moulins  à  farine  ; 

17.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la 
milice  active  ; 

18.  Les  pompiers; 

19.  Les  régistrateurs  ; 

20.  Les  personnes  ayant  plus  de  soixante  ans  ; 

21.  Les  personnes  mentionnées  dans  la  section 
vingt-trois  de  l'acte  quatrième  et  cinquiô  me  Victo- 
ria, chapitre  quatre-vingt-dix. 


LISTES  DES  JURES. 


C.  Dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  force  du  présent 
acte,  le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  de  toute 
municipalité  locale,  sise  en  tout  ou  en  partie  dans 
les  trente  milles  du  siège  de  la  cour  du  district  dans 
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lequel  cette  municipalité  est  située  fera  dresser  et 
délivrer  gratuitement  au  sliérif  de  ce  district  un 
extrait  du  rôle  de  cotisation  ou  d'évaluation  alors 
en  force  dans  cette  municipalité,  cont(>nant  les  noms 
de  toutes  les  personnes  inscrites  sur  ce  rôle,  qui 
sont  domiciliées  dans  la  municipalité  et  qui  rem- 
plissent respectivement  les  conditions  exigées  pour 
être  grands  et  petits  jurés. 

7.  Dans  le  cours  des  deux  mois  qui  suivront  la 
conlection  de  tout  nouveau  rôle  d'évaluation  ou  de 
cotisation  dans  telle  municipalité,  le  grellier  ou  le 
secrétaire-trésorier  devra  également  Taire  dresser  et 
délivrer  gratuitement  au  dit  shérif,  un  semblable 
extrait  de  ce  rôle,  contenant  les  noms  de  toutes  les 
personnes  qui  y  sont  portées  comme  domiciliée» 
dans  la  municipalité,  et  comme  remplissant  les  con- 
ditions exigées  pour  être  respectivement  grands  et 
petits  jurés. 

^».  Avant  de  délivrer  au  shérif  l'extrait  mentionné 
dans  les  deux  sections  précédentes,  le  greffier  ou 
secrétaire-trésorier,  après  avoir  donné  un  avis  public 
d'au  moins  huit  jours,  soumettra  le  dit  extrait  au 
conseil  de  la  municipalité,  à  une  assemblée  spéciale 
qu'il  aura  convoquée  à  cette  fin.  Le  conseil  devra, 
à  telle  assemblée,  examiner  le  dit  extrait,  y  faire 
toutes  les  corrections  qu'il  jugera  nécessaires  et 
l'approuver  ;  et  en  foi  de  cette  approbation  le  chef 
du  conseil  ou  le  conseiller  présidant  à  telle  assem- 
blée, ainsi  que  le  greffier  ou  secrétaire-trésorier, 
signeront  le  dit  extrait. 

{?.  Dans  l'intervalle  entre  la  confection  de  ch  te 
semblable  rôle  d'évaluation,  et  la  préparation  Jii 
rôle  suivant,   le   greffier   ou   le   secrétaire-trésorier 
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devra  aussi  tous  les  douze  mois  délivrer  gratuite- 
ment au  shérif  une  liste  supplémentaire,  contenant 
les  noms  de  toutes  les  personnes  qui,  à  sa  connais- 
sance, depuis  la  transmission  du  dernier  extraii  ou 
de  la  liste  supplémentaire  précédente,  sont  décédées 
ou  ne  résident  plus  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité, ou  qui  sont  devenues  inhabiles  à  remplir  les 
fonctions  de  jurés,  ou  exemptes  de  servir  comme 
tels,  ainsi  que  des  personnes  dont  les  noms  ont  été 
trouvés  portés  ou  omis  par  erreur  sur  le  dernier 
extrait,  ou  sur  la  liste  supplémentaire  précédente, 
et  ce  greffier  ou  secrétaire-trésorier  devra  en  toute 
circonstance  semblable,  accompagner  le  dit  extrait 
ou  la  dite  liste  supplémentaire  de  tous  les  détails  et 
renseignements  nécessaires  pour  constater  l'iden- 
tité de  chaque  personne  qui  s'y  trouve  portée. 

10.  Le  dit  greffier  ou  secrétaire-trésorier  devra 
s'assurer  par  tous  les  moyens  possibles,  en  prenant 
les  informations  nécessaires,  des  noms  des  personnes 
domiciliées  dans  sa  municipalité,  qui  sont  inhabiles 
à  remplir  les  fonctions  de  jurés,  ou  exemptes  de 
servir  comme  tels,  et  il  ne  devra  pas  sciemment 
porter  sur  tout  extrait  ou  liste  supplémentaire,  dont 
transmission  doit  être  faite  au  shérif  sous  l'autorité 
du  présent  acte,  le  nom  des  personnes  ainsi  exemp- 
tées ou  frappées  d'incapacité  en  vertu  des  sections 
quatre  et  cinq  de  cet  acte. 

11,  Le  dit  greffier  ou  secrétaire-trésorier  devra 
Taire  et  déposer  aux  archives  de  son  bureau,  pour 
''u'il  soit  gratuitement  accessible  au  public,  un 
aouble  de  tout  extrait  ou  de  chaque  liste  supplé- 
mentaire, qui  doit  être  délivrée  au  shérif  sous  l'au- 
torité du  présent  acte. 
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12.  Tont  extrait  et  toute  liste  supplémentaire  de 
cette  nature  devra  être  accompagnée  d'un  affidavit 
du  gp'effier  ou  du  secrétaire-trésorier,  écrit  et  signé 
en  présence  d'un  juge  de  paix,  et  affirmant  sous 
serment  qu'il  croit  à  l'exactitude  du  dit  extrait  ou 
de  la  dite  liste  supplémentaire,  et  des  renseigne- 
ments qui  ont  été  donnés  en  même  temps. 

13.  Tout  extrait  et  toute  liste  supplémentaire 
semblable  devra  constater  le  nom  ou  les  noms  de 
baptême  des  personnes  qui  y  sont  portées,  leur  état 
et  domicile  spécifiant  si  elles  sont  cotisées  comme 
propriétaires,  ou  comme  occupants  ou  locataires,  ou 
k  d'autres  titres,  et  le  montant  de  cette  cotisation  ; 
et  pour  les  fins  de  la  présente  section,  ainsi  que 
pour  toutes  fins  du  présent  acte,  le  greffier  ou  secré- 
taire-trésorier sera  censé  être  un  officier  de  la   cour. 

28.  Si  quelque  greffier  ou  secrétaire-trésorier  do 
quelque  municipalité  néglige  de  faire  transmettre 
aucun  extrait,  ou  aucune  liste  supplémentaire,  selon 
le  cas,  dans  1^  délai  et  de  la  manière  prescrits  par 
le  présent  acte,  le  shérif  se  les  procurera  du  secré- 
taire-trésorier, et  il  pourra  recouvrer  de  la  munici- 
palité les  frais  qu'il  aura  encourus  pour  se  les  pro- 
curer, y  compris  tous  les  frais  de  voyage  d'un  mes- 
sager, s'il  en  envoie  un,  ainsi  qu'une  somme  égale 
au  montant  déboursé,  par  voie  de  pénalité  pour  cette 
négligence,  avec  dépens,  par  une  action  intentée  en 
son  propre  nom  devant  tout  tribunal  compétent. 

47.  Tout  greffier  ou  secrétaire-trésorier  d'une 
municipalité,  qui  négligera,  sous  six  jours,  de  trans- 
mettre au  shérif  tont  extrait  ou  liste  supplémentaire 
que  le  présent  acte  requiert  de  lui,  encourra  une 
pénalité  de  -vingt  piastres;  et  une  pénalité  ultérieure 
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de  cinq  piastres,  pour  chaque  jour  après  la  significa- 
tion qui  lui  sera  faite  d'une  dénonciation  ou  plainte 
au  sujet  de  cette  négligence,  durant  lequel  il  con- 
tinuera d'être  en  défaut. 
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(31  VICT.,  CHAP.  32.) 

Acte  pour  pourvoir  à  la  nomination  d'un  Prévôt 
des  incendies  pour  les  cités  de  Montréal  et  de 
Québec,  et  pour  définir  ses  pouvoirs  et  ses  de- 
voirs. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

CONSIDÉRANT  que  la  destruction  delà  pro- 
propriété  par  le  feu,  en  les  cités  de  Montréal 
et  de  Québec,  arrive  fréquemment  dans  des  circons- 
tances qui  font  soupçonner  fortement  que  ces  feux 
ne  sont  pas  accidentels,  et  qu'il  est  expédient  de 
fournir  des  moyens  plus  efficaces  de  s'enquérir  de 
la  cause  et  de  l'origine  de  chaque  feu  qui  a  lieu 
dans  les  dites  cités,  et  pour  s'assurer  la  prompte 
arrestation  des  personnes  soupçonnées  d'être  des 
incendiaires;  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  Il  y  aura  dans  chacune  des  cités  de  Montréal 
poiTr"  Qu^'bcc  ®^  ^*^  Québec,  un  ofiicier  qui  sera  connu  et  désigné 
et  Montréal,    comme  Prévôt  des  incendies  de  Montréal,  ou   de 
Québec,  selon  le  cas. 


Prévôt  des 
incendies 


Il  sera  nom 
mé  par  le 
lieut.-gouv. 


Î8.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nommera 
de  temps  à  autre  une  personne  compétente  et  qua- 
lifiée pour  remplir  la  charge  de  pré  \'bt  des  incen- 
dies dans  chacune  des  cités  de  Montréal  et  Québec. 

Ses  devoirs.        3.  Chaque   fois  qu'un  incendie  aura    lieu  en  ces 
cités,  et  qu'une  maison,  ou  autre  bâtisse,  ou  propriété 
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quelconque  aura  été,  ou  sera  exposée  à  être,  entière- 
ment ou  partiellement  consumée  ou  détériorée  par 
ce  feu,  il  sera  du  devoir  du  prévôt  des  incendies 
d'instituer  une  enquête  sur  la  cause  ou  l'origine  de 
ce  feu,  et  pour  constater  s'il  a  été  allumé  avec  pré- 
méditation, ou  s'il  n'est  que  le  résultat  de  la  négli. 
gence  ou  d'un  accident,  et  eu  autant  que  la  chose 
est  praticable,  soit  en  personne,  ou  par  quelque  per- 
sonne compétente  qui  sera  par  lui  employée  pour 
cet  objet, 

4.  Le  prévôt  des  incendies  possédera,  ex  nfficio  Ses  pouvoirt 
tous  les  pouvoirs,  autorités,  et  juridiction  d'aucun 

juge  de  sessions,  recorder  ou  coronaire,  pour  toutes 
les  fins  se  rapportant  à  la  dite  enquête,  et  il  aura  le 
pouvoir  d'assigner  à  comparaître  devant  lui  toutes 
les  personnes  qu'il  jugera  en  état  de  lui  donner  des 
renseignements  ou  des  preuves  touchant  ou  concer- 
nant tel  incendie. 

5.  Ces  personnes  seront  interrogées  sous  serment  ï'  l'ourra  exa- 

.  ,.  .  miner  sous 

devant  le  prévôt  des  incendies,  qui  est  par  le  pré-  serment. 

sent  autorisé  à  administrer  ce  serment,  et  il  prendra 

leurs  témoignages  par  écrit. 

O.  Si  aucune  personne  sommée  de  comparaître  Mandat  d'à- 

.,  ,  y        •  !•  1.  n         mener  si  té- 

devant  le  prévôt  des  incendies,  néglige  ou  refuse  moin  manque 

de   comparaître  aux    temps   et  lieu  spécifiés  dans  rniir°'sSr" 

l'ordre  de  sommation,  alors,  sur  preuve  clo  la  signifi-  sommation  ; 

cation  de  cet  ordre,  soit  personnellement  ou  en  le 

laissant  pour  elle  à  sa  dernière  résidence  ou  demeure 

la  plus  ordinaire,  le  prévôt  des  incendies   pourra 

émettre  un  mandat  d'amener,  sous  son  seing  et  sceau, 

contre  toute  telle  personne  pour  la  contraindre  à 

comparaître  aux  temps  et  lieu  mentionnés  dans  le 

dit  mandat. 
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Ou  s'il  est  y.  Si  le  prévôt  des  incendies  est  satisfait,  sur 

probable 

qu'il  ne  com-  preuve  faite  sous  serment  ou  affirmation,  qu'il  est 
paraîtra  pas.  probable  que  cette  personne  ne  se  présentera  pas 
pour  donner  son  témoignage,  à  moins  d'y  être  con- 
trainte, alors,  au  lieu  d'émettre  un  ordre  de  somma- 
tion, il  pourra  en  premier  lieu  émettre  son  mandat 
d'amener. 

Emprisonne-      8.  Si,  lors  de  la  comparution  de  la  personne  ainsi 

meut  sur  re-  -^j  .i  ^»i.j         •  j-  -x 

fus  de  prêter  assignée   devant  le  prévôt  des  incendies,  soit  en 

serraient  ou     obéissance  à  la  dite  sommation,  soit  après  avoir  été 
de  répondre.  *^ 

conduite  devant  lui  en  vertu  d'un  mandat  d'amener, 

cette  personne  refuse  d'être  interrogée  sous  serment 
ou  affirmation  relativement  aux  faits,  ou  refuse  de 
prêter  ce  serment  ou  faire  cette  affirmation,  ou  ayant 
prêté  ce  serment  ou  fait  cette  affim^ation,  refuse 
de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  posées  con- 
cernant les  faits,  sans  donner  d'excuses  légitimes 
pour  expliquer  ce  refus,  le  prévôt  des  incendies 
^^,,,  ,  pourra,  par  un  mandat  d'arrêt  sous  son  seing  et 
sceau,  emprisonner  la  personne  qui  refuse,  dans  la 
prison  commune  du  district,  et  l'y  retenir  prison- 
nière pendant  un  temps  n'excédant  pas  dix  jours  à 
moins  que,  dans  l'intervalle,  elle  ne  consente  à  être 
interrogée  et  à  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
posées  concernant  les  faits. 

Arrestation  9.  Le  prévôt  des  incendies  aura  le  pouvoir  d'ar- 
soupçonnées^  rêter  ou  de  faire  arrêter,  soit  avant  ou  pendant  l'en- 
jTavoir  mis  le  q^ête,  toute  personne  ou  toutes  personnes  soTipçon- 
nées  d'avoir  mis  le  feu  à  aucune  maison,  construc- 
tion ou  propriété,  et  si  les  preuves  produites  devant 
lui  sont  de  nature  à  lui  donner  raison  de  croire  que  le 
feu  n'a  pas  été  accidentel,  mais  a  été  allumé  par  pré- 
méditation, il  pourra  émettre  son  mandat  pour  l'ar- 
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restation  dn  coupable,  on  des  personnes  soupçonnées, 

si  elles  sont  connues,  et  non  encore  sous  garde,  et 

procéder  à  l'interrogatoire  et  à  l'emprisonnement  de  s.  R.  c.  ch. 

l'accusé  en  attendant  son  procès,   de  la  manière 

prescrite  par  le  chapitre  cent  deux  des  statuts  refon- 
dus du  Canada. 

10.  Tous  ordres  de  sommation  ou  mandats  pour  Comment  or- 
assurer  la  comparution  des  témoins,  ou  tous  mandats  |ia^sp"u™ont 
d'arrêt  peuvent  être  signifiés  ou  exécutés  dans  le  ^^re  exécutés 
district  de  Montréal  et  dans  tout  autre  district  dans  trict. 

la  province  de  Québec,  ou  dans  aucun  comté  ou  lieu 
dans  la  province  d'Ontario,  pourvu  toujours  que  là 
où  un  mandat  doit  être  exécuté  en  dehors  du  district 
de  Montréal,  ou  dans  la  province  d'Ontario,  il  sera 
endossé  par  tout  juge  de  paix  dans  la  juridiction 
duquel  le  dit  mandat  doit  être  exécuté,  en  la  manière 
pourvue  par  le  chapitre  cent  deux  des  statuts  refon- 
dus du  Canada. 

11.  Le  prévôt  des  incendies  aura  toute  l'autorité  Prévôt  aura 
et  la  juridiction  d'un  juge  des  sessions  ou  du  recor-  voirs  d'un°"" 

der  pour  l'arrestation  de  toute  personne  troublant  JV^c  ^^  se&. 
1  •  t    I»  -11        •         1     sions  ou  re- 

la  paix  à  aucun  tel  feu,  ou  soupçonnée  d  avoir  volé  corder. 

toute  propriété  que  ce  soit  à  tel  feu,  et  de  faire 
comparaître  les  coupables  ou  personnes  ainsi  soup- 
çonnées devant  le  juge  des  sessions,  recorder  ou  tout 
juge  de  paix,  pour  être  traitées  selon  la  loi. 

12.  Le  prévôt  des  incendies  sera  en   droit  de  II  pourra  se 
commander  les  services  d'un  ou  de  plusieurs  officiers  eiors'^de^joli- 
de  police,  ou  hommes  de  police  de  la  dite  cité,  durant  ^^• 

telles  enquêtes,  et  pour  la  signification  de  tous  ordres 
de  sommation,  ou  l'exécution  des  mandats  par  lui 
émis. 
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Il  remettra         13.  Il  sera  du  devoir  du  prévôt  des  incendies  de 
res  au  greiiier  remettre  toutes  les  dépositions,  et  tous  les  interro- 
de la  paix,      gatoires  et  procédures  faits  devant  lui,  au  greflBier  de 
la  paix  pour  les  districts  de  Montréal  et  de  Québec 
BOUS  huit  jours  après  la  clôture  de  chaque  enquête. 

Rémunéra-  14.  Le  prévôt  des  incendies  aura  droit  de  recevoir 
vôtdesmcen-  pour  chaque  original  de  subpœna  vingt  centms, 
die».  et  pour  chaque  copie  d'icelui  cinq  centins,  et  pour 

chaque  mandat,  mandat  d'arrêt  oi;  mandat  d'empri- 
sonnement, cinquante  centins,  et  pour  ses  services 
durant  telle  enquête,  dix  piastres  pour  le  premier 
jour,  et  cinq  piastres  par  jour,  pour  chaque  jour 
subséquent,  et  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  à  propos 
d'ajourner  l'enquête  par  suite  de  l'absence  des 
témoins  ou  pour  aucune  autre  cause,  au-delà  du 
septième  jour  de  l'enquête,  le  total  de  la  rémunéra- 
tion qui  lui  sera  payée  n'excédera  pas  quarante 
piastres. 

15.  Les  frais  de  chaque  enquête  seront  payés  par 
la  compagnie  ou  les  compagnies  d'assurance  qui  ont 
assuré  la  propriété  ou  aucune  des  constructions 
détruites  ou  détériorées  par  le  feu  ;  et,  en  aucun  cas, 
la  corporation  de  la  cité  ne  sera  responsable  du  paie- 
ment des  dépenses  d'aucune  enquête,  si  les  construc- 
tions ne  sont  pas  assurées,  pourvu  que  les  effets  y 
contenus  le  soient  ;  et  si  ni  les  unes  ni  les  autres  ne 
sont  assurés,  alors  le  trésorier  de  la  cité  sera  obligé 
de  payer  au  prévôt  des  incendies  la  somme  de  dix 
piastres,  et  pas  plus,  pour  l'enquête,  en  sus  des  frais 
des  ordres  de  sommation  et  des  mandats  émis  ;  et  le 
trésorier  de  la  cité  sera  tenu  de  payer  cette  somme 
sur  production  du  certificat  de  l'ingénieur  en  chef 
du  département  du  feu,  attestant  que  cette  enquête 


Frais  d'en- 
quête paya- 
bles par  les 
compagnies 
d'assuranoe 
ou  la  corpo- 
ration de  la 
cité,  sui\ant 
le  cas. 


Comment  ses 
frais  seront 
payé». 
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a  été  tenue  en-deça  de  cinq  jours  écoulés  depuis 
que  ce  feu  a  eu  lieu;  et  également  la  compagnie 
ou  les  compagnies  d'assurances,  seront  tenues  de 
payer,  suivant  le  montani^  de  la  police,  au  prorata, 
les  dépenses  des  dites  enquêtes,  sur  un  même  certi- 
ficat, et  sur  refus  de  paiement  sous  trois  jours  de  la 
production  de  tel  certificat,  le  montant  pourra  en 
être  recouvré  devant  le  juge  des  sessions,  le  recor- 
der ou  un  juge  de  paix  d'une  manière  sommaire  sur 
plainte  portée  par  le  prévôt  des  incendies,  avec  dé- 
pens. 

16.  Les  dispositions  du  chapitre  quatre-vingt-huit  s.  R.  C,  c.  88, 
des  statuts  refondus  du  Canada,  en  tant  qu'elles  ' 
concernent  les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  et 
telle  partie  d'aucuns  des  actes  du  parlement,  qui 
confère  aux  conseils  des  dites  cités  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  pour  autoriser  ces  enquêtes, 
sont  par  le  présent  abrogées. 
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(32  VICT.,  CHAP.  29.) 

Acte  pour  amender  l'acte  31e  Victoria,  chapitre 
32,  concernant  les  prévôts  des  incendies  pour 
les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  et  pour 
changer  leur  titre  oflRciel  eu  celui  de  Commisi- 
saires  des  Incendies. 


r 


M 


8s.  I4ell5de 
la  31  V.  c.  32 
abrogées. 


8^ 


Corporation 
de  Montréal 
devra  payer 
los  Prévôts 
des  incendies 


[Sanctionné  le  5  avril  1869.] 

A  MAJESTE,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1 .  Les  sections  quatorzième  et  quinzième  de  l'acte 
trente-et-unième  Victoria,  chapitre  trente-deux,  en 
tant  qu'elles  se  réfèrent  à  la  cité  de  Montréal,  sont 
par  le  présent  acte  abrogées,  et  les  dispositions  sui- 
vantes leur  sont  substituées  : 

14.  Le  prévôt  des  incendies  pour  la  cité  de  Mon- 
tréal nommé  en  vertu  du  dit  acte,  aura  droit,  à  comp- 
ter du  premier  jour  de  mai  prochain,  à  un  salaire 
annuel  de  seize  cents  piastres,  lequel  sera  également 
partagé  entre  les  titulaires  de  la  dite  charge,  aussi 
lon^j-temps  que  le  dit  emploi  sera  occupé  par  plus 
d'une  personne,  et  sera  payé  par  la  corporation  de 
Montréal,  par  paiements  trimestriels  ;  et  en  sus  du 
dit  salaire  le  dit  prévôt  des  incendies  aura  droit  de 
recevoir  de  la  dite  corporation  pour  chaque  original 
de  subpaBna  vint  centins,  et  pour  chaque  copie 
d'icelui  cmq  centins,  et  pour  chaque  mandat,  man- 
dat d'arrêt  ou  mandat  d'emprisonnement,  cinquante 
centins. 
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16.   La  dite  corporation  aura  droit  de  prélever  sur  Ello  pourra 
les   compagnies  d'assurances   contre  le  feu,  faisant  (iiux  tiers  de 
affaires  dans  la  dite  cité,  les  deux  tiers  des  montants  î*/"™"®  *"'" 
par  elle  ainsi  payés,  d'après  le  mode  et  uux  époques  «"«es  d'assu- 
qui  pourront  être  déterminés  par  un  règlement  qui 
sera  passé  à  cet  effet,  et  lequel  règ'ement  elle  est  par 
le  présent  acte  autorisée  à  faire,  et  à  changer  ou  mo- 
difier de  temps  à  autre  ;  et  par  ce  règlement  la  dite 
corporation   pourra  établir  la  proportion  qui  sera 
payée  par  chacune  des  dites  compagnies  d'assurance 
contre  le  feu, 

2.  Les   prévôts  des  incendies  pour  les  cités  de  Les  pi»  vois 
Québec  et  de  Montréal,  porteront  à  l'avenir  le  titre  iés"Coimuis- 
de   "  Commissaires  des  Incendies,  "  et  les  mots  ^"'•'^• 
"  Commissaires  des  Incendies  "  sont  par  le  présent 
acte  substitués  aux  mots  "  Prévôt  des  Incendies." 
toutes  les  fois  qu'ils  se  rencontrent  dans  le  dit  acte. 
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Extraits  de  l'Acte  pour  établir  un  système  géné- 
ral de  Police  en  cette  Province.  (33  Vie,  ch.  24.) 

{Sanctionné  te  1er  Février  1870.) 

SI.  Chaque  cité  ou  municipalité, dans  les  limites 
de  laquelle  un  corps  de  police  est  ou  sera  ultérieure- 
ment maintenu,  autrement  que  sous  l'autorité  des 
dispositions  du  présent  acte,  sera  obligée,  lorsqu'elle 
en  sera  requise  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en 
conseil,  de  mettre  un  certain  nombre  d'hommes, 
n'excédant  pas  trente  sur  l'effectif  de  cette  force 
sous  le  contrôle  du  shérif  du  district,  durant  chaque 
terme  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  siégeant  en 
matières  criminelles,  et  pendant  chaque  terme  des 
sessions  criminelles,  et  pendant  chaque  terme  des 
sessions  générales,  ou  quartiers  de  sessions  de  la 
paix,  et  durant  les  huit  jours  qui  précéderont  ou 
suivront  chacun  de  ces  termes. 

S*2.  Il  sera  du  devoir  de  ces  hommes  : 

1.  D'assister  aux  audiences  de  la  cour,  et  d'exécu- 
ter tous  les  mandats,  et  d'exercer  toutes  les  fonctions 
et  de  faire  tous  les  actes  s'y  rattachant  qui  peuvent 

être  légalement  faits  par  des  constables  ; 

2.  De  remplir  tous  les  devoirs  qui  peuvent  être 
légalement  exercés  par  des  constables,  en  ce  qui 
concerne  la  garde  et  le  transfert  des  condamnés  ou 
autres  prisonniers,  ou  des  aliénés  dans  les,  ou  des 
prisons,  cours  de  justice,  asiles  pour  les  aliénés  et 
autres  endroits.  , 

SiS.  Si  cette  cité  ou  municipalité   refusait  ou  né- 


AMENDEMENTS  À  LA  CHARTE. 

« 

gligeait  de  se  conformer  aux  dispositions  susdites 
de  la  section  cinquante-et-un,  le  shérif  pourra  em- 
ployer et  payer  d'autres  hommes  au  nombre  requis 
et  recouvrer  le  montant  des  dépenses  qui  seront  par 
lui  ainsi  encourues,  de  telle  cité  ou  municipalité, 
devant  toute  cour  de  Juridiction  compétente  :  Et  à 
défaut  de  paiement  dans  les  quinze  jours  après  que 
le  jugement  a  intervenir  dans  ces  actions  aura  été 
rendu  en  sa  faveur,  il  procédera  à  en  faire  le  prélè- 
vement conformément  aux  dispositions  de  la  section 
trente-cinq. 


n 


Extraits  de  l'Acte  pour  amender  do  nouveau  la 
loi  concernant  l'Education  en  cette  Province. 
(33  Vict.,  chap.  25.) 

{Sanctionné  le  1  Février  1870.) 

1.  Chaque  fois  que  les  commissaires  d'école  de 
l'une  ou  l'autre  des  cités  de  Québec  ou  de  Mont- 
réal, auront  décidé  de  mettre  à  part  une  portion  de 
leurs  revenus  pour  l'affecter  à  l'acquisition  de  ter- 
rains, ou  à  la  construction  d'une  ou  de  plusieurs 
maisons  d'école,  et  auront  à  cette  fin  obtenu  l'ap- 
probation du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  tel 
que  prescrit  dans  la  section  35  du  statut  de  la  pro- 
vince de  Québec,  32  Victoria,  chapitre  16,  les  dits 
Commissaires  d'école  en  donneront  avis  au  trésorier 
de  la  dite  cité,  en  spécifiant  le  montant  qu'ils  se 
sont  ainsi  décidés  à  mettre  de  côté  ;  et  ils  pourront 
alors  émertre  leurs  bons  (débentures),  en  vue  d'effec- 
tuer tel  emprunt,  pour  telles  sommes  de  deniers, 
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remboursables  à  telles  époques,  et  portant  intérêt 
à  tel  taux,  qu'ils  jugeront  ù  propos,  et  jusqu'à  con- 
currence du  montant  pour  lequel  cet  emprunt  sera 
autorisé. 


2.  Il  sera  du  devoir  du  trésorier  de  la  cité,  sur  la 
présentation  qui  lui  sera  faite  des  dits  bons  (deben- 
tures,}  de  reconnaître  qu'ils  lui  ont  été  signifiés,  et 
il  devra  à  l'avenir,  d'année  en  année,  réserver  en 
faveur  de  la  corporation  une  portion  suffisante  des 
revenus  prélevés  pour  des  fins  scolaires,  qui  devien- 
drait payable  aux  dits  commissairen  d'école,  à  l'ef- 
fet do  former  un  fonds  d'amortissement  pour  le 
rachat  des  dits  bons  à  l'époque  de  leur  échéance, 
sur  lequel  les  porteurs  seront  en  droit  de  se  faire 
payer  par  la  corporation 

S.  Sur  les  montants  ainsi  retenus,  le  dit  trésorier 
de  la  cité  allouera  aux  dits  commissaires  d'école  un 
intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par  an,  lequel  sera 
capitalisé  tous  les  ans  pendant  toute  la  période  de 
temps  que  les  dits  fonds  demeureront  en  la  garde 
de  la  corporation,  et  il  paiera  les  dits  revenus  ou 
les  montants  ainsi  retenus,  avec  les  intérêts  accrus 
sur  iceux  à  l'effet  d'opérer  le  rachat  des  dits  bons 
à  mesure  qu'ils  deviendront  dus,  et  rendra  compte 
aux  dits  commissaires  d'école  de  tout  excédant  de- 
meuré entre  ses  mains,  ou  requerra  d'eux  le  paie- 
ment du  déficit  au  cas  où  il  y  en  aurait. 

4.  La  signature  du  trésorier  de  la  cité,  reconnais- 
sant la  signification  des  bons,  respectivement,  sera 
une  preuve  en  faveur  des  porteurs  d'iceux  que  tels 
bons  ont  été  duement  autorisés  et  qu'il  y  sera  pour- 
vu au  moyen  du  dit  fonds  d'amortissement. 
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(t.  La  corporation  et  les  commissaires  d'école  pour- 
ront convenir  de  dispositions  difterentes  de  celles 
qui  pr«»cédent  à  l'effet  de  déterminer  la  création  du 
dit  fonds  d'amortissement,  et  la  manière  dont  il 
peut  être  formé  et  retenu  par  la  corporation  :  mais, 
s'il  n'est  fait  aucune  convention  de  cette  nature, 
les  dites  dispositions  auront  leur  application  .•  et 
dans  toutes  les  circonstances,  la  signature  du  tréso- 
rier de  la  cité,  reconnaissant  la  signification  des 
bons,  respectivement,  sera  une  preuve  en  faveur 
des  porteurs  d'iceux  que  tels  bons  ont  été  duement 
autorises  et  qu'il  y  sera  pourvu  sur  le  dit  fonds 
d'amortissement. 
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(33  VICT.,  CHAPITRE  27.) 

Acte  pour  abroger  la  section  16  du  chapitre  70, 
32e  Victoria,  ayant  trait  à  la  fermeture  des 
auberges,  cabarets,  salons,  ou  autres  maisons 
ou  lieux  d'entretien  public,  et  pour  y  substi- 
tuer d'autres  dispositions. 

{Sanctionné  le  1  Février  1870.) 

8 A  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  la  Législature  de   Québec,  décrête  ce 
qui  suit  : 

1.  La  section  seize  de  l'acte  de  cette  province, 
trente-deux  Victoria,  chapitre  soixante-et-dix,  est 
par  le  présent  acte  abrogée,  et  les  dispositions  sui- 
vantes y  sont  substituées  : 

"1.  Le  conseil  de  la  dite  cité  de  Montréal  pourra, 
de  suite  et  durant  l'espace  d'un  mois  à  compter  de 
la  passation  de  cet  acte,  fixer  par  un  règlement, 
les  heures  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture  de 
toutes  les  hôtelleries,  auberges,  salles  publiques  de 
billard,  et  de  tous  les  salons,  cabarets,  hôtels  et 
autres  maisons  ou  lieux  d'entretien  public,  et  à 
déterminer  par  tel  règlement,  à  sa  discrétion,  quel- 
les seront  les  heures  de  l'ouverture  et  de  la  ferme- 
ture des  dits  établissements,  respectivement  ;  et  de 
plus  à  interdire  par  tel  règlement,  aux  personnes 
qui  tiennent  de  semblables  établissements  de  per- 
mettre qu'on  y  godaille  ou  qu'on  y  boive  des  li- 
queurs spiritueuses  ou  feriueutées,  et  à  défendre  à 
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toutes  personnes  de  godailler  ou  de  boire  durant 
les  heures  prohibées  par  tel  règlement,  et  tel  règle- 
ment, sera  immédiatement  transmis  au  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  afin  de  recevoir  son  appro- 
bation et  telle  approbation  sera  attestée  par  un  avis 
public  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec. 

2.  Toutes  personnes  qui  enfreindront  ce  règle- 
ment seront  passible  d'une  amende  de  pas  moins 
de  dix  piastres  et  de  pas  plus  de  vingt  piastres  et 
les  frais  de  la  poursuite,  et  à  défaut  de  paiement 
immédiat  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un  em- 
prisonnement de  pas  moins  d'un  et  de  pas  plus  de 
deux  mois,  à  moins  que  la  dite  amende  et  les  frais 
jie  soient  préalablement  payés. 

3.  Il  ne  sera  pas  perniis  à  aucune  personne  non- 
licenciée  pour  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses 
vineuses  ou  fermentées,  de  garder  ou  de  souifrir 
qu'il  soit  gardé  dans  sa  maison  ou  ses  dépendances 
ou  en  dépôt  chez  lui  en  vue  de  les  A'endre  en  dé- 
tail, de  l'aie,  du  vin,  du  rhum,  ni  aucune  liqueur 
spiritueuse  ou  fermentée,  ni  aucune  liqueur  mé- 
langée, composée  d'ale,  vin,  rhum,  ou  d'autre  li- 
queur spiritueuse  ou  fermentée. 

4.  Il  sera  du  devoir  de  tout  homme  de  police 
d'entrer  dans  toutes  les  auberg-os,  salons,  cabarets, 
maisons  ou  lieux  d'entretien  public  et  autrement, 
lieux  très-fréquentés,  non  licenciés,  où  il  y  a  lieu 
de  soupçonner  que  des  liqueurs  spiritueuses,  vi- 
neuses ou  fermentées  sont  eardéos  pour  la  vente  en 
détail,  et  d'en  faire  la  ivchort>e,  et  s'il  eu  découvre 
quelqu'une,  de  saisir  et  d'enlever  les  dites  liqueurs 
spiritueuses,  vineuses  ou  l'onnentées  et  les  vais- 
seaux qui  les  contiennent. 
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5.  La  possession  des  dites  liqueurs  spiritueuses, 
vineuses  ou  fermentées,  dans  tels  lieux  très-fré- 
quentés,  sera  considérée  être  une  preuve  suffisante 
comme  quoi  elles  ont  été  gardées  pour  la  vente  en 
détail,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  preuve. 

6.  Les  personnes  qui  contreviendront  aux  dis- 
positions du  paragraphe  deux  de  la  première  sec- 
tion du  présent  acte,  en  outre  de  la  pénalité  im- 
posée ci-après  encourront  la  confiscation  des  li- 
queurs et  des  vaisseaux  les  contenant,  lesquels,  sur 
conviction,  seront  déclarés  confisqués  et  il  sera  or- 
donné que  les  dites  liqueurs  soient  détruites,  et, 
sur  la  seconde  ou  toute  conviction  subséquente 
pour  la  même  contravention,  le  déliquant,  en 
outre  de  la  confiscation,  mais  au  lieu  de  lu  pénalité 
sera  incarcéré  dans  la  prison  commune  du  distric 
pour  le  terme  de  trois  mois  de  calendrier. 
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RÈGLEMENTS. 


No.  1. 


Règlement  pour  amender  le  Règlement  cha- 
pitre XXX  concernant  les  trottoirs. 

[Passé  te  23  Janvier  1866.] 
Abrogé — voif  Règlement  No.  47. 


No.  2. 

Règlement  pour  permettre  un  escompte  sur 
les  taxes  de  l'eau  dans  certains  cas,  etpour 
exiger  l'intérêt  sur  les  arrérages  de  coti- 
sations, impôts  et  taxes  de  l'eau. 

[Passé /e  16  ilmV  1866.] 

Attendu  qu'il  est  expédient  d'adopter  des  me-  Préambule, 
sures  pour  prévenir  l'accumulation  des  arrérages  de 
cotisations  et  autres  redevances  municipales,  et  at- 
tendu qu'il  est  arrêté  dans  la  seizième  section  de 
l'acte  23  Vie,  chap.  72,  que  le  Conseil  de  la  dite 
Cité  de  Montréal  pourra  par  Règlement  accorder 
tel  taux  d'escompte  sur  cotisations,  impôts  et  taxes 
de  l'eau  i)ayé8  dans  un  certain  délai,  et  exiger  l'in- 
térêt pour  les  arrérages  de  cotisations,  impôts  et  taxes 
do  l'eau  que  le  dit  Conseil  jugera  convenable  : 


86 


Escompte  sur 
la  taxe  de 
l'eau. 


Sur  les  coti- 
eations. 


Ibid. 


Pr-'ar^bule 
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Il  est  ordonné  et  statué  par  le  dit  Conseil,  et  le 
dit  Conseil  par  les  présentes  ordonne  et  statue  com- 
me suit  : 

Sec.  1.  (Abroge  la  Sec.  18  du  Règlement  chap.  5.) 

Sec.  2.  Un  escompte  de  Cinq  pour  cent  sera 
accordé  à  toutes  personnes  approvisionnées  d'eau 
de  l'Aqueduc  de  Montréal,  qui  paieront  les  taux  de 
l'Eau  à  elles  imposés  en  vertu  du  dit  Règlement 
Chapitre  cinq,  le  ou  avant  le  quinzième  jour  d'août 
de  chaque  année. 

Sec.  3.  Tous  arrérages  de  Cotisations,  Impôts 
ou  Taxes  de  TEau,  dans  la  dite  Cité  de  Montréal,  qui 
resteront  dus  et  non  payés  le  premier  de  Mai  pro- 
chain, seront  chargés  d'un  intérêt  de  six  pour  cent 
par  année,  à  compter  du  dit  premier  jour  de  mai 
prochain,  jusqu'à  leur  paiement  final. 

Sec.  4,  Toutes  Cotisations,  Impôts  ou  Taxes  de 
l'Eau,  dans  la  dite  Cité  de  Montréal,  qui  resteront 
dues  et  non  payées  le  premier  jour  de  Novembre 
prochain,  et  le  premier  jour  de  Novembre  de  toute 
et  chaque  année  suivante,  seront  chargées  d'un  in- 
térêt de  Six  pour  oent  par  année,  à  compter  du  dit 
premier  jour  de  Novembre  jusqu'à  leur  paiement 
final. 


No.  3. 

Règlement  pour  prélever  une  cotisation  spé- 
ciale sur  les  Biens-fonds  dans  la  Rue  No- 
tre-Dame. 

[Pnssé  le  4  Juillet  1866.] 
Attendu  que  le  Conseil  de  la  Cité  de  Montréal 
a  résolu,  le   sixième  jour  de  Juillet  mil  huit   cent 


''il 


RÈGLEMENTS. 


87 


soixante  et  quatre,  d'acquérir  des  terrains  ou  parties 
de  terrain  sur  la  rue  Notre-Dame,  aux  fins  d'élargir 
la  dite  rue,  en  conformité  de  la  trentième  section  de 
l'acte  27  et  28  Vie,  chap.  60,  et  a,  de  fait,  acquis, 
conformément  aux  dispositifs  du  dit  acte,  tous  les 
terrains  ou  parties  de  terrains  requis  pour  l'élargisse- 
ment de  la  DEUXIÈME  SECTION  de  la  dite  rue,  dont  le 
eoùt  total  s'élève  à  la  somme  de  cinquante-trois  mille 
cent  vingt-une  piastres  et  soixante-un  centins,  tel 
qu'il  appert  au  Rapport  des  Commissaires  pour  la 
rue  Notre-Dame,  qui  a  été  dûment  confirmé  et  ho- 
mologué le  septième  jour  de  Février  mil  huit  cent 
soixante-cinq,  et  par  les  dépôts  faits  entre  les  mains 
du  Protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  dans  et  pour 
le  District  de  Montréal,  pour  la  dite  Deuxième  Sec- 
tion de  la  rue  Notre-Dame  ;  et  attendu  qu'il  est  arrêté 
par  la  quatrième  sous-section  de  la  section  trentième 
du  dit  acle,  qu'une  moitié  du  coût  de  la  dite  amé- 
lioration sera  défrayée  par  la  dite  Corporation,  et 
l'autre  moitié  par  les  propriétaires  sur  la  dite  rue 
Notre-Dame,  au  moyen  d'une  cotisation  spéciale  qui 
sera  prélevée  sur  la  propriété  foncière  ayant  le  front 
sur  la  rue  Notre-Dame,  qui  sera  totalement  et  égale* 
ment  imposée  et  cotisée  pour  fournir  une  moitié  des 
dépenses  de  la  dite  amélioration,  et  que  la  valeur 
cotisée  de  toute  la  propriété  foncière  ayant  le  front 
sur  la  dite  rue  durant  l'année  mil  huit  cent  soixante- 
quatre,  sera  considérée  être  la  valeur  cotisée  d'icelle 
à  tout  esfins  do  la  dite  amélioration  ;  et  attendu 
qu'il  est  aussi  arrêté  dans  la  trente-unième  section 
du  dit  acte,  que  le  dit  Conseil  après  l'homologation 
du  Rapport  dos  dits  Commissaires  pour  chaque  sec- 
tion de  la  dite  rno,  pourra  prélever,  par  un  Régie- 
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ment  à  cette  eflfet,  un  impô*  ou  taxe  spéciale,  comme 
susdit,  suffisant  pour  couvrir  une  moitié  des  dé- 
penses encourues  pour  l'élargissement  de  chacune 
des  sections  de  la  dite  rue  ;  et  attendu  qu'il  incombe 
maintenant  au  dit  Conseil  de  prélever,  au  moyen 
d'une  cotisation  spéciale,  en  vertu  des  dispositifs 
susdits,  sur  toute  la  propriété  foncière,  ayant  front 
sur  la  rue  Notre-Dame  une  moitié  de  la  dite  somme 
de  cinquante-trois  mille  cent  vingt-une  piastres  et 
soixante-un  centins,  à  savoir,  la  somme  de  vingt-six 
mille  cinq  cent  soixante  piastres  et  quatre-vingt  centins. 

Il  est  ordonné  et  statué  par  le  dit  conseil  et  le  dit 
conseil  ordonne  et  statue  : 

Qu'une  cotisation  spéciale,  au  taux  de  une  piastre 
et  dix-neuf  centins  par  chaque  cent  piastres  de  la  va- 
leur cotisée  de  toute  la  propriété  foncière  ayant 
front  sur  la  rue  Notre-Dame,  la  dite  valeur  cotisée 
telle  qu'établie  et  désignée  dans  et  par  les  livres  de 
cotisations  pour  Tannée  mil  huit  cent  soixante-et- 
quatre,  soit  faite  et  prélevée  sur  les  propriétaires  de 
biens-fonds  ayant  front  sur  la  rue  Notre-Dame  sus- 
dite, laquelle  dite  cotisation  spéciale  sera  due  et 
payable  le  dixième  jour  de  Juillet  courant  et  appli- 
quée au  paiement  de  la  somme  de  vingt-six  mille 
cinq  cent  soixante  piastres  et  quatre-vingt  centins^  étant 
la  dite  somme,  la  moitié  du  coût  de  l'élargissement 
do  la  seconde  section  de  la  rue  Notre-Dame,  comme 
susdit. 
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No.  4. 

Règlement  pour  ouvrir  une  nouvelle  rue  et 
pour  discontinuer  partie  d'une  autre  rue 
dans  le  Quartier  Saint  Antoine  de  la  dite 
Cité. 

[Passé  le  11  Septembre  1866.] 
Attendu  qu'il  est  jugé  expédient,  dans  l'intérêt  Pn-ambui»». 
du  public  d'ouvrir  une  nouvelle  rue  depuis  la 
Place  Chaboillez  jusqu'à  la  rue  de  la  Montagne,  et 
de  discontinuer  ou  fermer  partie  de  la  rue  St.  Félix. 
Il  est  ordonné  et  statué  par  le  dit  Conseil  et  le 
dit  Conseil  ordonne  et  statue  par  les  présentes  : 

Qu'une  rue  qui  portera  le  nom  de  "Rue  Albert"  luio  Albert 
et  de  quatre-vingt  pieds  de  large,  mesure  anglaise,  partie  do  la 
soit  ouverte  à  partir  de  la  Place  Chaboillez  jusqu'à  '""  ^^  '''"'"^ 
la  rue  de  la  Montagne  ;  et  que  cette  partie  de  la  rue 
St.  Félix,  marquée  en  rouge  sur  le  plan  ci-joint,  se 
prolongeant  depuis  la  ligne  de  la  dite  rue  Albert 
vers  la  rue  St.  Bonaventure,  et  mesurant  cent  soix- 
ante et  onze  pieds  six  pouces  sur  la  ligne  sud-ouest 
de  la  rue  St.  Félix,  et  cent  soixante  et  seize  pieds 
sur  la  ligne  Nord-Est  d'icelle,  soit  à  l'avenir  dis- 
continuée. 


ferméo. 


No.  5 
Règlement  pour  empeclier  les  charretiers  de 
transporter  lescadiivres  dans  des  voitures 
couvertes. 

[Passé  le  11  Septembre  1866J 
[Abrogé, — voir  Règlement  No.  50,  Sec.  36.] 
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No.  6. 

Pour  amender  le  Règlement  chapitre  onze 
pour  établir  et  régir  le  chemin  de  Fer  à 
Passagers  de  la  cité. 

[Passé  le  17  Octobre  1866.] 

Sec.  1.  Attendu  que  "  la  Compagnie  du  Chemin 
de  Fer  des  Passagers  de  la  Cité  de  Montréal,"  a, 
par  requête  présentée  au  dit  Conseil,  en  date  du 
treize  de  décembre  dernier,  réprésenté  que  les  con- 
ditions auxquelles  elle  est  obligée  de  se  conformer 
par  le  Règlement  de  ce  Conseil,  chapitre  XI,  et  dé- 
signé sous  le  numéro  deux  cent  soixante  et  cinq 
(265)  en  l'acte  d'incorporation  de  la  dite  compa- 
gnie, 24ièmo  Victoria  ch.  84,  sont  tellement  oné- 
reuses qu  'o  ne  dérive  plus  aucun  profit  du  fonc- 
tionnement du  dit  chemin  ;  et  attendu  que  ce  Con- 
seil croit  avantageux,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public,  d'optempérer  en  partie  à  cette  requête,  les 
changements  et  modifications  qui  suivent,  sont  ap- 
portés au  dit  Règlement,  chapitre  XI. 

Sec.  2.  La  dite  Compagnie  aura  l'option  de  poser 
ou  non  les  lisses  de  son  chemin  dans  aucune  des 
rues  mentionnées  en  la  clause  première  du  dit  Rè- 
glement, chapitre  XI,  dans  lesquelles  son  chemin 
n'est  pas  encore  construit  ;  pourvu  toutefois  qu'elle 
soit  tenue  de  compléter  toute  section  de  tout  che- 
min non  encore  terminé,  en  recevant,  douze  mois 
d'avance,  avis  de  la  Corporation  do  cette  cité,  de  ce 
faire  ;  et,  tel  avis  ayant  une  fois  été  donné,  la  dite 
Compagnie,  au  cas  où  elle   refuserait  de  s'y  confor- 
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mer,  perdra  dès  lors  tout  droit  au  privilège  do  cons- 
truire telle  section  de  son  chemin. 

Sec.  3.  La  dite  Compagnie  est  autorisée  à  poser  des  Li»»»''»  sur  la 
lisses  dans  la  rue  Ste  Catherine,  de  la  rue  de  Lamon   u"'.,..,J""  "** 
montage  à  la  rue  Guy,  et  dans  la  rue  Guy  entre  les 
rues  Ste.  Catherine  et  Sherbrooke,   quand  elle   le 
jugera  à  propos,  et   ces  nouvelles  lisses  feront  par- 
tie du  deuxième  district. 

Sec.  4.  La  clause  septième  du  dit  règlement,  cha-  chemin  oniro 
pitre  XI,  est  modifiée  par  les  présentes  comme  suit  :  '^^'^  "'*'°* 
La  compagnie  sera  obligée  d'entretenir  la  voie  pu- 
])lique  entre  les  lisses,  et  douze  pouces  en  dehors  de 
chaque  lisse,  et  de  la  tenir  pavée,  macadamisée  ou 
couverte  de  gravier,  selon  que  la  rue  où  ses  chars 
circulent  sera  pavée,  macadamisée  ou  couverte  de 
gravier. 

Sec.  5.  Tous  les  jours,  de  sept  heures,  A.  M.,  à  llmir-s  de 
neuf  heures,  P.  M.,  un  char  (quand  on  se  servira  J.JÎJiJI^  "^^ 
de  chars)  parcourra  le  premier  district  à  des  inter- 
valles de  quinze  minutes,  et  les  autres  districts  à  des 
intervalles  de  vingt  minutes  ;  mais  chaque  fois  que 
les  lisses  ou  la  voie  sont  encombrées  de  neige  ou  de 
glace,  en  automne,  la  Compagnie  ne  sera  pas  tenue 
de  s'astreindre  strictement  aux  heures  ci-dessus. 

Sec.  6.  Sauf  et  excepté  pour  le  premier  district,  la  Trainauxou 
Compagnie  pourra  faire  circuhM',  en  hiver,  ses  traî-  ^'®  ^^''' 
naux  ou  sleighs,  aux  heures,  et  dans  celles  dos  rues 
où  leurs  lisses  sont  posées,  qui,  dans  leur  opinion, 
seront  les  plus  convenables  aux  besoins  du  public  ; 
toutefois,  le  Conseil  de  Ville  se  réserve  on  tout 
temps  à  l'avenir  le  privilège  de  fixer  les  heures  aux- 
quelles la  dite  Compagnie  devra  faire  circuler  ses 
traîneaux  ou  sleighs. 
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Taux  des 
charges. 


Dispositions 

antérieures 

abrogées. 


Pénalité. 


Sec.  7.  La  Compagnie  aura  le  droit  de  demander 
quelque  prix  que  ce  soit  qui  n'excédera  pas  cinq 
centins  pour  le  transport  d'un  passager  d'un  point  à 
un  autre  dans  chacun  des  districts  de  son  parcours  : 
et  la  clause  vingt-quatrième  du  dit  règlement,  cha- 
pitre XI,  est  modifiée  en  conséquence. 

Sec.  8.  Telles  parties  seulement  du  dit  règle- 
ment chapitre  XI,  qui  répugnent  aux  présentes 
sont  rappelées  et  abrogées. 

Sec.  9.  La  pénalité  portée  dans  la  clause  vingt- 
neuvième  du  dit  Régleraient,  chapitre  XI,  pour  in- 
fraction aux  obligations  contractées  par  la  dite  Com- 
pagnie, s'appliquera  égaloment  aux  conditions  im- 
posées à  la  dite  Compj;.gnie  par  le  présent  Règle- 
ment. 


No.  7. 

Règlement  pour  changer  le  lieu  du  Marché 
au  Foin,  du  Carré  Victoria  à  l'ancien 
Jardin  du  Collège,  Rue  du  Collège. 

{Passé  le  16  Novembre  1866.) 

Préambule.  ATTENDU  qu'il  a  été  jugé  expédient  de  trans- 
porter le  marché  au  foin  et  Ja  pesée,  du  Carré 
Victoria  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui,  sur  le  terrain 
que  la  Corporation  de  cette  cité  a  dernièrement 
acheté  des  Messieurs  du  Séminaire  St.  Sulpice  et 
qui  est  communément  appelé  "Jardin  du  Collège," 
Il  est  ordonné  et  statué  par  le  dit  Conseil  et  le 
dit  Conseil  ordonne  et  statue  par  les  présentes, 
comme  suit  : 
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Sec. 


l.—Le  Marché  au  Foin  et  la  Pesée  établis  Marché  au 
sur  le  Carré  Victoria  de  cette  Cité,  seront  changés  vlctoS"^ 
et  transportés  sur  le  terrain  récemment  acheté,  fiiscontinm-. 
comme  susdit,  des  Messieurs  du  Séminaire    de 
Montréal,  et  qui  est  borné   par  les  rues  "William, 
Greorge,  de  l'Inspecteur  et  du  Collège  ; 

Sec-  2 — Le  dit  terrain  désigné  à  la  Section  pr'^cé-  Nouveau 
dente  sera  et  il  est  par  le  présent  constitué  et  établi  Sabli!'^ 
"  Le  Marché  au  foin  Numéro  Un  "  de  cette  Cité,  aux 
lieu  et  place  du  Marché  au  Foin  qui  existe  et  qui 
est  établi  aujourd'hui  sur  le  Carré  Victoria  :  ce 
dernier  Marché  au  Foin  est  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir  aboli  ;  et  la  pesée  dernièrement  érigée  et 
placée  sur  le  terrain  décrit  plus  haut  sera  la  Pesée 
dont  on  devra  dorénavant  se  servir  pour  peser  le 
Foin,  la  Paille,  etc,  etc,  aux  lieu  et  place  du 
Car'-é  Victoria  dont  on  s'est  servi  jusqu'à  ce  jour. 

Sec  .3-Toutes  les  dispositions  du  Règlement  chap. 
XIX  (des  Règlements  Consolidés),  qui  régit,  gou- 
verne ou  concerne  en  quelque  manière  le  dit  Mar- 
ché au  Foin  du  Carré  Victoria,  ou  la  Pesée  qui 
y  est  attachée,  ou  le  Clerc  qui  en  a  la  direction,  le- 
quel est  par  le  présent  constitué  et  nommé  Clerc  * 
du  nouveau  Marché  au  Foin  et  de  la  Pesée  y  atta- 
chée par  les  présentes  établis  sur  le  terrain  déjà 
plus  haut  désigné,  s'étendront  et  s'appliquerojit  au 
dit  nouveau  Marché  au  Foin  et  à  la  Pesée  y  atta- 
chée, et  au  dit  Clerc  d'iceux  ;  et  elles  auront  les 
mêmes  force,  effet  et  opération  relativement  au  dit 
nouveau  Marché  au  Foin,  à  la  pesée  y  attachée  et 
au  dit  Clerc,  que  si  ces  dispositions  eussent  été 
laites  et  ordonnées  expressément  pour  et  concer- 
nant le  dit  nouveau  Marché  au  Foin,  la  Pesée  y  at- 
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chée  et  le  Clerc  d'icelui;  et  tous  droits,  devoirs, 
taux  et  charges  ci  devant  imposés,  prélevés  et  col- 
lectés sur  le  dit  Marché  au  Foin  du  Carré  Victoria 
en  vertu  et  sous  l'autorité  du  Béglement  chapitre 
XIX,  seront  à  l'avenir  imposés,  prélevés  et  collectés 
sur  le  dit  nouveau  Marché  au  Foin  et  la  Pesée  y 
attachée^  par  le  Clerc  d'icelui  de  la  même  manière 
que  les  dits  taux,  droits  et  charges  l'étaient  jusqu'ici 
et  le  sont  encore  sur  le  dit  Marché  au  Foin  de  la 
Place  Victoria,  et  la  Pesée  y  attachée,  par  le  Clerc 
d'icelui. 


No.  8. 

Règlement  pour  imposer  une  taxe  sur  les 
Tables  de  Billard. 

{Passé  le  4  l>évrier  1867) 
(Abrogé — voir  Règlement  No.  29.) 


No.  9. 

Règlement  pour  définir  les  fonction  s,  devoirs 
et  Attributions  de  l'auditeur  de  la  cité  de 
Montréal. 

(Passé  le  4  Février  1867) 
(Abrogé — voir  Règlement  No  21.) 
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No.   10. 

Règlement  pour  prélever  une  cotisation  spé- 
ciale sur  les  Biens-Fonds  sur  la  Rue  Notre- 
Dame. 

{Passé  le  8  3Iai  1867.) 

(Préambule)  :  Une  cotisation  spéciale,  au  taux  cotisation 
de  deux  piastres,  cinquante  deux  centins  et  trois  quarts  ^i^^^"'''^- 
de  centins  par  chaque  cent  piastres  de  la  valeur  coti- 
sée de  toute  la  propriété  foncière  ayant  front  sur  la 
rue  Notre-Dame,  la  dite  valeur  cotisée  telle  qu'éta- 
blie et  désignée  dans  et  par  les  livres  de  cotisations 
pour  l'année  mil  huit  cent  soixante-et-quatre,  sera 
faite  et  prélevée  sur  les  propriétaires  de  biens-fonds 
ayant  front  sur  la  rue  Notre-Dame  susdite,  laquelle 
dite  cotisation  spéciale  sera  due  et  payable  le  quin- 
zième jour  de  Mai  courant  et  appliquée  au  paiement 
de  la  dite  somme  de  cinquante-six  mille  trois  cent 
quatre-vingt  piastres  et  trente  quatre  centins,  la  dite 
somme  étant  la  moitié  du  coût  de  l'élargissement 
de  la  troisième  et  de  partie  de  la  quatrième  section 
de  la  rue  Notre-Dame  comme  susdit. 


No.  11. 

Règlement    concernant    l'organisation    du 
Département  du  Feu. 

{Passé  le  8  Mai  1867.) 
(Abrogé — voir  Règlement  No.  34.) 
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No.    12. 


Les  culliva- 
leurs  pour- 
ront vendre 
certain  pro- 
duits dans 
les  rues,  elc. 


Il* 


Règlement  pour  amender  le  Règlement  cha- 
pitre XIX  concernant  les  Marchés  Pu- 
blics et  la  vente  des  Viandes,  Légumes, 
etc.,  etc. 

[Passé  le  11  JuînlSei.] 

Sec.  Î — La  quinzième  Section  du  Règlement 
chapitre  dix-neuf,  concernant  les  Marchés  Publics  et 
la  vente  des  Viandes,  Légumes,  etc.,  passé  le  dix- 
ième jour  de  Mai  mil  huit  cent  soixante-cinq,  est 
par  les  présentes  amendée  par  la  substitution  du 
proviso  suivant  au  dernier  proviso  de  la  dite  sec- 
tion :  "  Pourvu  aussi  que  les  cultivateurs  ou  jardi- 
'•  niers  aient  la  faculté  de  vendre  et  livrer  à  leurs 
"  pratiques,  dans  aucune  partie  de  la  Cité,  de  la 
"  volaille,  du  beurre,  des  œufs,  des  patates,  des 
"  fruits,  en  obtenant  pour  chaque  voiture  dont  ils 
"  se  serviront  pour  cet  objet,  une  licence  pour 
*'  laquelle  ils  paieront  suivant  l'échelle  des  prix 
•'  spécifiés  en  la  troisième  classe  des  licences 
"  tel  qu'indiqué  au  tarif  des  charges  incorporé  dans 
•'  la  dernière  section  du  Règlement  chapitre  XXXII, 
"  concernant  les  voitures  ;  laquelle  dite  licence 
"  devra  être  renouvelée  tous  les  ans." 

Sec.  2. — La  vingt-sixième  Section  du  dit  Règle- 
ment chapitre  dix-neuf  est  par  les  présentes  abro- 
gée. 
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No.  13. 

Règlement  pour  imposer  une  taxe  ou  cotisa- 
tion spéciale  sur  les  biens-fonds  de  la  Cité 
de  Montréal,  aux  fins  des  écoles. 

[Passé  le  20  Avril  1868.] 
(Abrogé-voir  Règlement  No.  20.) 


No.  14. 

Règlement  imposant  une  Cotisation  Spéciale 
sur  les  Biens-Fonds  dans  la  Rue  Notre- 
Dame. 

[Passé  le  20  Avril  1868.] 
(Préambule.) 

Une  cotisasiou  spéciale,  au  taux  d'une  piastre  Cotisation 
et  vingt-cinq  centins  et  demi  par  chaque  cent  piastres  ^P®*^"^'<'- 
de  la  valeur  cotisée  de  toute  la  propiiété  foncière 
ayant  front  sur  la  rue  Notre-Dame,  la  dite  valeur 
cotisée  établie  et  désignée  dans  et  par  les  livres  de 
cotisation  pour  l'année  mille  huit  cent  soixante-et 
quatre,  sera  faite  et  prélevée  sur  les  propriétaires  de 
biens-fonds  ayant  front  sur  la  rue  Notre-Dame  sus- 
dite, laquelle  diie  cotisât'* du  spéciale  sera  due  et 
payable  le  quinzième  joub  de  ma  y  prochain  et  ap- 
pliquée au  payment  de  la  dite  somme  de  vingt-huit 
mille  et  cinq  piastres  et  cinquante-un  centins  et  demi 
étant  une  moitié  du  coût  de  l'élargissement  de  la 
quatrième  section  de  la  rue  Notre-Dame,  déduction 
faite  des  sommes  payées  aux  propriétaires  qui  ont 

anticipé  l'amélioration  comme  susdit, 
12 
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No.  15. 

Règlement  concernant  les  Vidangeurs. 

[Pansé  le  20  MailSeS] 
[Abrogé, — voir  Règlement  No.  46.] 


No.  16. 

Règlement  concernant  les  Fosses  d'aisance, 
Latrines,  etc. 

[Passé  le  8  Juin  1868.] 
[Abrogé, — voir  Règlement  No.  40.] 


Préambule. 


Niveau 
changé. 


No.  17. 

Règlement  pour  changer  le  niveau  de  la 
Petite  Rue  St.  Jacques. 

[Passé  le  26  Août  1868.) 

Attendu  qu'il  a  été  trouvé  convenable  d'élargir 
la  Petite  Rue  St.  Jacques,  et  qu'il  est  expédient  de 
changer  le  niveau  de  la  dite  rue. 

Il  est  par  le  présent  ordonné  et  statué  par  le  dit 
Conseil,  et  le  dit  Conseil  ordonne  et  statue  : 

Que  le  niveau  de  la  Petite  Rue  St.  Jacques  sera 
et  il  est  par  le  présent  changé  comme  suit  ;<  excepté 
en  ce  qui  touche  au  trottoir  du  côté  sud-est  de  la 
dite  Petite  Rue  St.  Jacques^  lequel,  pour  le  présent 
du  moins,  demeurera  tel  qu'il  est,  savoir  : 


RÈGLEMENTS. 


99 


*  Premièrement  : — Commençant  à  un  point  qratre- 
vingt  six  pieds  au  snd  du  centre  de  la  petite  rue  St. 
Jacques  et  de  la  Côte  de  la  Place  d'Armes,  descen- 
dant de  là  au  centre  de  la  Côte  de  la  Place  d'Armes 
et  de  la  Petite  rue  St.  Jacques  où  la  ligne  centrale 
de  la  rue  telle  qu'élargie  sera  abaissée  soixante-neuf 
centièmes  d'un  pied  au-dessous  de  la'  surface  de  la 
rue  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  ;  de  là  remontant 
une  échelle  ascensionnelle  d'un  pied  et  soixante 
seize  centièmes  de  pied  par  cent  pieds  sur  un  par- 
cours de  trois  cents  pieds,  la  profondeur  moyenne 
de  '  l'excavation  entre  ces  deux  points  étant  de 
deux  pieds  et  cinq  dixièmes  de  pied  :  de  là  descen- 
dant par  degré  d'un  pied  et  de  pied  par  cent  pieds 
sur  un  parcours  de  deux  cent  soixante  pieds,  la 
moyenne  de  l'excavation  entre  ces  points  étant  de 
deux  pieds  et  soixante-treize  centièmes  de  pied  ;  de 
là  en  remontant  par  degré  de  sept  centièmes  de 
pieds  par  cent  pieds,  sur  un  parcours  de  quarante 
sept  pieds,  la  moyenne  de  l'excavation  entre  ces 
points  étant  de  deux  pieds  et  cinquante  neuf  centiè- 
mes de  pied  ;  de  là  en  remontant  par  degré  de  deux 
pieds  et  trente  cinq  centièmes  de  pied  par  cent 
pieds  sur  un  parcours  de  trois  cent  treize,  pieds,  la 
moyenne  de  l'excavation  entre  les  points  étant  d'en- 
viron deux  pieds  et  un  dixième  de  pied. 


Changement 
déflni. 


Deuxièmement, — Commençant  au  centre  de  la 
côte  St.  Lambert  et  de  la  ruelle  des  Fortifieations,  , 
de  là  en  remontant  par  degré  de  onze  pitMls  ci  qua- 
rante-trois centièmes  de  pied  par  cent  pieds,  sur  nn 
parcours  de  soixante-dix  pieds,  la  profondeur  du 
comblement  ou  remplissage  entre  ces  points  étant 
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en  moyenne  d'environ  un  pied  ;  de  là  en  remontant 
par  degré  de  cinq  pieds  et  cinq  centièmes  de  pied 
par  cent  pieds,  sur  un  parcours  de  quarante  sept 
pieds,  la  profondeur  du  remplissage  entre  ces  points 
étant  en  moyenne  d'un  pied  ;  de  là  en  remontant  par 
degré  de  cinq  pieds  et  cinq  centièmes  de  pied  par 
cent  pieds  sur  un  parcours  de  quarante-huit  pieds, 
la  moyenne  de  l'excavation  entre  ces  points  étant 
d'environ  un  pied  ;  de  là  en  remontant  par  degré  de 
quatre  pieds  et  vingt-sept  centièmes  de  pied  par  cent 
pieds  sur  un  parcours  de  soixante-quinze  pieds,  la 
profondeur  de  l'excavation  entre  ces  points  étant 
d'environ  un  pied. — Le  tout  d'après,  et  tel  qu'il  est 
plus  amplement  indiqué  sur  la  section  de  l'améliora- 
tion déposée  au  bureau  de  l'Inspecteur  de  la  Cité. 
Toutes  les  dimensions  ci-dessus  sont  en  pieds  et 
décimales  anglais. 

No.  18. 
Règlement  pour  révoquer  le  Règlement  nu- 
méro Treize,  et  pour  imposer  une  taxe  ou 
cotisation  spéciale  sur  les  biens-fonds  en 
cette  Cité,  aux  fins  des  Ecoles. 

[Passsé  le  11  Novembre  1868.] 
Abrogé, — voir  Règlement  No.  20. 


No.  19. 

Règlement  pour  défendre  d'élever  desCochons 
dans  certaines  parties  de  la  Cité  de  Montréal 

[Passé  le  15  Décembre  1868] 
Abrogé, — voir  Règlement  No.  44. 
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No.  20. 

Règlement  pour  imposer  une  Taxe  ou  Coti- 
sation spéciale  sur  les  biens-fonds  en  la 
dite  Cité  aux  fins  des  Ecoles. 

[Passé  le  30  Avril  1869.] 

Attendu  qu'il  est  décrète  dans  et  par  un  certain  préambule. 
Acte  passé  à  la  dernière  Session  de  la  Législature 
de  la  Province  de  Québec,  intitulé,  "  un  acte  pour 
amender  la  loi  concernant  l'éducation  dans  cette  pro- 
vince "  que  "  les  Corporations  des  cités  de  Québec  et 
"  de  Montréal  paieront  annuellement  pour  le  soutien 
"  des  écoles  des  dites  cités  une  somme  égale  à  trois 
"  fois  celle  qui  revient  aux  écoles  des  dites  cités,  de 
"  la  part  d'octroi  du  Grouvernement,  selon  les  dispo- 
"  sitions  du  dit  acte.  " 

Et  attendu  qu'il  est  de  plus  statué  au  dit  acte  que 
"  les  dites  Corporations  des  cités  de  Québec  et  de 
"  Montréal  pourront  prélever  annuellement  par  co- 
"  tisation  sur  la  propriété  foncière  dans  les  dites  cités, 
"une  taxe  suffisante  pour  couvrir  le  montant  payable 
"  par  elles  pour  supporter  les  écoles  selon  les  dispo- 

"  sitions  du  dit  acte." 

Il  est  ordonné  et  statué  par  le  dit  Conseil,  et  le  dit 
Conseil  ordonne  et  statue  comme  suit  : 

Sec.  1 — Une  taxe  annuelle  de  huit   centins  par  xaxe  spé- 
chaque  cent  piastres  de  la  valeur  cotisée  des  biens-  *^''*'® 
fonds  en  la  dite  Cité  de  Montréal  est,  par  le  présent 
imposée  sur  tous  biens-fonds  sis  et  situés  dans  les 
limites  de  la  cité  de   Montréal,  sujets  à  être   taxés 
selon  les  dispositions  du  dit  acte  ci-haut  en  premier 
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Quand 
payable. 


Où  payable. 


lieu  mentionné,  en  sus  de  toutes  les  taxes  ou  coti- 
sations déjà  prélevées  et  imposées  par  les  règle- 
ments du  dit  Conseil  ;  et  le  produit  de  la  dite  tax-» 
ou  cotisation  s'appliquera  exclusivement  au  soutien 
des  écoles  dans  la  dite  Cité,  selon  la  loi. 

Sec.  2 — La  dite  taxe  ou  cotisation  spéciale  devien- 
dra due  et  payable  annuellement  par  le  ou  les  pro- 
priétaires de  biens-fonds  dans  la  dite  Cité,  sujets  à 
être  taxés  selon  les  dispositions  du  dit  acte  ci-haut 
en  premier  lieu  mentionné,  à  compter  du  premier 
jour  de  Mai,  dès  que  le  rapport  du  Rôle  de  Cotisa- 
tion pour  les  différents  quartiers  de  la  dite  Cité  de 
Montréal  resx)ectivement,  sera  fait  au  Trésorier  de 
la  Cité. 

Sec.  3 — La  dite  taxe  ou  cotisation  spéciale  sera 
payable  au  bureau  du  Trésorier  de  la  Cité  de  Mont- 
réal et  à  défaut  de  paiement  d'icelîe  comme  susdit 
sera  recouvrée  de  la  même  marière  qae  pour  les 
cotisations  municipales. 

Sec.  4 — Le  Règlement  numéro  dix-huit  passé  par 
le  dit  Conseil  le  Onzième  jour  de  Novembre  dernier 
est  par  les  présentes  révoqué. 


Ses    attribu- 
tions. 


No.  21. 

« 

Règlement  pour  définir  les  devoirs  de  l'Au- 
diteur. 

[Passé  le  30  Avril  1869.] 

Sec.  1. — L'Auditeur  de  la  Cité  de  Montréal  sera 
le  comptable  général  dé  la  Cité  ;  il  recevra  et  con- 
servera dans  son  bureau  tous  les  livres  de  comptes 
de  la  cité,  les  documents,  papiers  et  pièces  justifica- 
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tives  qui  ont  rapport  ou  se  rattachent  aux  comptes 
ou  contrats  de  la  cité,  à  ses  revenus,  et  générale- 
mont  à  toutes  les  affaires  fiscales  de  la  dite  cité. 

Sec.  2. — Il  sera  de  son  devoir  d'obtenir  du  Grefl&er  Ses  devoirs. 
de  la  Cité  un  état  certifié  des  appropriations  annuel- 
les aussitôt  qu'elles  seront  passées  dans  le  Conseil, 
chaque  année,  et  d'ouvrir  un  compte  particulier 
dans  un  livre  d'appropriation,  lequel  sera  tenu  par 
lui  à  cet  effet  ;  et  tous  mandats  d'argent  (warrants) 
émanés  par  les  comités  devront  être  déduits  de 
leurs  différentes  appropriations,  et  certifiés  corrects 
avant  le  paiement. 

Sec.  3.  Il  ne  devra  pas  certifier  pour   paiement  Wam  »  .   à 
aucun  mandat  d'argent  (warrant)   qui   ne   sera  pas  P"^®""- 
couvert  par  l'appropriatioii,   ou  cjui  serait  émané 
pour  un  montant  ixcédant  l'appropriation.    ' 

Sec.  4.  Il  ne  certifiera  ou  autorisera  le  paiement  ibid. 
d'aucuji  mandat  pour  une  somme  ou  compte  qui 
n'aura  pas  été  préalablement  sanctionnée  par  le  co- 
mité, au  nom  duquel  tel  mandat  est  émané,  ni  à 
moins  que  tel  mandat  ne  soit  signé  par  au  moins 
trois  des  membres  du  dit  comité  et  contresigné  par 
le  chef  du  département,  y  concerné — à  l'exception 
des  listes  de  paie  régulières  des  différents  départe- 
ments et  des  menues  dépenses,  lesquelles  pourront 
être  certifiées  avant  d'être  soumises  aux  comités 
respectifs,  pourvu  que  les  dites  listes  et  menues  dé- 
penses soient  en  rapport  avec  les  appropriations  an- 
térieures et  tous  les  mandats  d'argent  [warrants]  de- 
vront être  accompagnés  des  difierents  comptes  pour 
lesquels  ils  auront  été  émanés  pour  servir  de  vérifi- 
cation et  être  filés  de  lecord. 
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Appropria- 
tions. 


II  examinera 
les  livres,  etc. 


rî- 


ï:tats  à 
nlr. 


four- 


Sec.  5./— Il  sera  du  devoir  de  l'auditeur,  au  moins 
une  fois  par  mois,  de  fournir  aux  présidents  des  co- 
mités et  aux  chefs  de  départements  ur  état  de  leurs 
appropriations  et  dépenses  respectives. 

Sec.  6. — L'auditeur  fera,  tous  les  mois  et  plus 
souvent  s'il  est  nécessaire,  une  inspection  des  livres 
et  comptes  tenus  par  tous  officiors  de  la  Corporation 
chargés  en  aucune  manière  de  la  recette  ou  collection 
des  revenus  de  la  cité,  et  verra  à  ce  que  ces  livres  et 
comptes  soient  bien  et  correctement  tenus  :  il  exami- 
nera  soigneusement  et  vérifiera  tous  les  rapports  ou 
remises  faits  par  ces  officiers  et  les  certifiera  par  ses 
initiales,  s'il  les  trouve  corrects.  Il  exigera  de  tous 
les  officiers  chargés  de  la  collection  du  revenu,  qu'ils 
fassent  leurs  remises  au  trésorier,  aussi  souvent 
qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  le  comité  des  finances 
et  si  aucun,  tel  officier  refuse  ou  néglige  de  régler 
ses  comptes  et  de  faire  remise  des  argents  par  lui 
perçus,  lorsque  de  ce  requis  comme  susdit,  il  sera  du 
devoir  de  l'auditeur  d'en  informer  le  trésorier  de  la 
cité  qui  alors  donnera  avis  par  écrit  à  tel  officier,  le 
sommant  de  venir  immédiatement  régler  ses  dits 
comptes  et  payer  la  balance  de  l'argent  entre  ses 
mains  appartenant  à  la  cité  ;  et  au  cas  où  le  dit 
officier  refuserait  ou  négligerait  de  régler  ses  dits 
comptes  et  de  faire  régler  ses  dits  comptes  et  de 
faire  remise  do  la  dite  balance,  tel  que  requis,  il  sera 
alors  du  devoir  du  trésorier  de  la  cité  de  faire  rap- 
port de  l'inconduite  de  tel  officier  au  Maire  qui  im- 
médiatement le  suspendra  de  ses  fonctions. 

Sec.  T.  A  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  s'il 
est  nécessaire,  l'Auditeur  préparera  et  soumettra  au 
Comité  des  Finances,  par  l'entremise  du  Trésorier 
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de  la  Cité,  un  état  indiquant  le  montant  dépensé 
par  chaque  comité  et  la  balance  qui  leur  revient  sur 
leurs  allocations  respectives  ;  il  communiquera  en 
outre  au  Comité  des  Finances,  de  temps  à  autre,  et 
par  la  même  entremise,  toutes  informations  concer- 
nant son  département  qu'il  sera  nécessaire  de  lui 
soumettre. 

Sec.  8.  Il  tiendra,  séparé   et  distinct  du  Grand-  il  tiendra  un 
Livre,  un  Registre  de  toutes  actions,  Bons  ou  Dében-  Débentures^^ 
tures  qui  pourront  être  émis  par  la  Cité  et  aussi  de  etc. 
tous    transports  ou  assignations  de  telles  actions, 
Bons  ou  Débentures  qui  pourraient  se  faire  de  temps 
à  autre,  et  il  comparera  ce  Registre  avec  les  livres 
de  record  tenu  par  les  Greffier  et  Trésorier  de  la  Cité 
respectivement.  ^^' 

Sec.  9. — Il  sera  de  son  devoir,  à  la  fin  de  chaque  Vérincra 
mois,  de  comparer  la  caisse  du  Trésorier  avec  la  ba-  *  *''''*^®- 
lance  portée  au  livre  de  la  Caisse  générale,  et  d'en- 
trer dans  un  livre,  lequel  sera  tenu  par  lui  à  cet  effet 
les  parties  constituan*^^es  de  tello  balance,  laquelle 
sera  tous  les  mois  soumise  au  Comité  des  Finances. 

Sec.  10. — Il  sera  de  son  devoir,  à  la  fin  de  chaque  Les  chefs  de 
année  civique,  de  fournir  aux  chefs  des  divers  dépar-  fouTniïontun 
tements  de  la  Corporation,  un  état  de  leur  dépense  '''«t,  Ac 
pour  les  douze  mois  écoulés  ;  et  il  sera  du  devoir 
des  dits  chefs  de  Départements  de  lui  fournir  un  es- 
timé en  détail  des  sommes  requises  par  leurs  dépar- 
tements respectifs  pour  l'année  qui  commence,  en 
la  forme  qui  suit,  savoir  : 

lo.  Pour  dépenses  générales  et  ordinaires. 

2o.  Pour  les  nouvelles  dépenses  que  l'on  veut  faire. 
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Relevés  des 
livres  de 
comptes,  Ac. 


Devoirs  ad- 
ditionels. 


Règlement  > 
No.  9,  abrogé. 


3o.  Pour  améliorations  projetées  ou  nouveaux  tra- 
vaux ; — afin  que  ces  estimés  puissentêtresoumis  au 
Comité  des  Finances  avant  la  fin  du  mois  de  Février. 

Sec.  11. — L'auditeur,  lorsque  de  ce  requis,  fourni- 
ra au  Maire,  à  tout  Comité  du  dit  Conseil,  ou  au  Tré- 
sorier de  la  Cité,  des  relevés  des  livres  de  comptes, 
records  ou  documents  dans  son  bureau,  ou  toutes  in- 
formations relatives  aux  afiaires  de  son  bureau  ou  au 
revenu  de  la  cité,  et  il  permettra  en  tout  temps  au 
Maire,  ou  à  aucun  membre  du  Conseil,  au  G-reflSer 
de  la  Cité,  au  Trésorier  de  la  Cité,  ou  tout  autre  ofii- 
cier  y  intéressé,  d'examiner  tous  livres,  papiers  ou 
documents  dans  son  bureau. 

Sec.  12. — L'auditeur  rendra  tous  autres  services  et 
remplira  tous  autres  devoirs  que  le  Conseil  ou  le  Co- 
mité des  Finances  jugera  à  propos  de  lui  imposer. 

Sec.  13. — Le  Règlement  numéro  neuf,  passé  par 
le  Conseil  de  la  dite  Cité  de  Montréal,  le  quatrième 
jour  de  Février  mil  huit  cent  soixante  et  sept,  est 
par  le  présent  révoqué 


No.  22. 
Héglement  concernant  les  chiens. 

[Passé  le  7  Juin  1869.] 
Abrogé, — voir  Règlement  No.  33. 


No.  23. 
Règlement  concernant  la  vente  du  Lait. 

[Passé  le  1  Juin  1869.] 
Abrogé, — voir  Règlement  No.  38. 
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No.  24. 

Règlement  pour  abroger  la  Section  deu- 
xième du  Règlement  Chapitre  vingt-neuf, 
concernant  les  Rues. 

[Passé  le  14  Juin  1869.] 
(Abrogé, — voir  Règlement  No.  48. 


No.  25. 


Règlement  pour  amender  le  Règlement  nu- 
méro dix-sept  pour  changer  le  niveau  de 
la  Petite  Rue  St.  Jacques. 

[Passé  le  14  Juin  1869.] 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  à  propos  dans  et  par  le  Préambule. 
Règlement  numéro  Dix-sept  passé  par  le  Conseil  de 
la  Cité  de  Montréal  le  Vingt-sixième  jour  du  mois 
d'Août  dernier,  de  changer  le  niveau  de  la  Petite 
Rue  St.  Jacques,  excepté  en  autant  qu'il  se  rap- 
porte au  trottoir  du  côté  Sud-Est  de  la  Petite  Rue 
St.  Jacques  ;  et  attendu  que  Joseph  A.  Labadie, 
Ecuier,  l'un  des  propriétaires  du  dit  côté  Sud-Est 
de  la  Petite  Rue  St.  Jacques  est  sur  le  point  de  bâ- 
tir et  a  témoigné  le  désir  de  se  conformer  au  lou- 
veau  niveau  de  la  dite  rue,  tel  qu'établi  par  le  dit 
Règlement  numéro  dix-sept. 

Il  est  par  le  présent  ordonné  et  statué  par  le 
dit  Conseil  et  le  dit  Conseil  ordonne  et  statue  com- 
me suit  : 
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Niveau  chan- 
gé dans  un 
cas. 


Le  niveau  de  la  dite  Petite  Eue  St.  Jacques 
établi  par  le  dit  Règlement  numéro  dix-jsept  s'appli- 
quera et  s'étendra  jusqu'à  la  ligne  de  la  propriété 
du  dit  Joseph  A.  Labadie  sur  le  côté  Sud-Est  de  la 
dite  rue  tel  que  décrit  et  spécifié  sur  le  plan  ou  sec- 
tion ci-annexé. 


PrMmbiiIe. 


Les  pioprié- 
taires  plan- 
tent les  ar- 
bres, Ac. 


fin  cas  de 
refus. 


No.  26. 

iîéglement  concernant  la  Plantation  d'ar- 
bres dans  certaines  rues  de  la  Cité. 

[Passé  le  14  Juin  1869.] 

Attendu  que  par  la  section  vingt-six  de  l'Acte 
de  la  Province  de  Québec,  passé  dans  la  trente-deu- 
xième année  du  règne  de  Sa  Majesté  chapitre  soi- 
xante et  dix,  pouvoir  est  conféré  à  la  Corporation 
de  cette  Cité  de  promulguer  un  règlement  concer- 
nant la  plantation  d'arbres  dans  les  limites  de  la 
dite  cité. 

Il  est  ordonné  et  statué  par  le  dit  Conseil,  et  le 
dit  Conseil  ordonne  et  statue  comme  suit  : 

Sec.  1.  Tout  propriétaire  d'immeubles  situés  sur  les 
rues  désignées  en  la  cédule  ci-annexée,  sera  dé- 
sormais tenu  et  obligé  de  planter,  en  face  et  le  long 
de  sa  propriété,  des  arbres  à  une  distanqe  de  pas 
plus  de  trente  et  pas  moins  de  quinze  pieds  les  uns 
des  autres,  et  de  l'espèce  et  de  la  manière  que  le 
prescrira  l'Inspecteur  de  la  Cité  sous  la  direction  du 
Comité  des  Chemins. 

Sec.  2.  Au  cas  où  tel  propriétaire,  après  avoir  été 
notifié  par  le  dit  Inspecteur  de  la  Cité  de  planter 
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des  arbres  tel  que  prescrit  en  la  section  précédente, 
négligerait  de  se  conformer  à  tel  avis  sons  huit 
jours,  à  compter  de  sa  transmission,  ou  refuserait  de 
suivre  les  instructions  du  dit  Inspecteur,  ce  dernier 
fera  faire  telle  plantation  et  en  exigera  et  répétera 
le  coût  de  tel  propriétaire. 

Sec.  3.  L'inspecteur  de  la  Cité  pourra  ordonner 
que  les  arbres  dans  les  rues  ou  places  publiques 
soient  élagués  ou  taillés  là  où  il  est  nécessaire. 
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RUES  OU  LES  ARBRES  SERONT  PLANTÉS. 

Cédule  des  Rues  où  des  Arbres  doivent  être 
plantés  et  dont  il  est  fait  mention  dans  le  Règlement 
ci-dessus  : 

Quartier  Est. — Place  Jacques-Cartier,  Place 
Dalhousie. 

Quartier  Ste.  Anne.— William,  "Wellington 
(audelà  du  pont)  St.  Patrick,  McCord,  Guy,  Rich- 
mond.  St.  Martin. 

Quartier  St.  Antoine.— Ste.  Radegonde,  Ayl- 
mer.  Conseiller  de  Ville,  Avenue  Union,  Brunswick, 
Hanover,  Université,  Albert  (côté  sud-est),  Latour 
(ouest),  Stanley  (en  haut)  Victoria,  Avenue  du  Col- 
lège McGill,  Mansiield,  Metcalfe,  Peel,  Stanley, 
Drummond,  Mountain,  Crescent,  Guy,  St.  Fran- 
çois de  Salles,  Sherbrooke,  Dorchester,  McTavish, 
Redpath,  St.  Janvier,  Simpson,  Berthelet,  Cathcart, 
Lagauchetière,  St.  Antoine,  Inspecteurs  (de  la  rue 
St.  Bonaventure  à  la  rue  St.  Antoine)  Place  Beaver 
Hall,  Place  Burnside,  Place  Victoria,  Place  Phillips. 
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Quartier  St.  Laurent. — Bleury  (en  haut)  Du- 
rocher,  Sherbrooke,  Hôtel  Dieu,  Ontario,  Ste.  Cathe- 
rine, Craig. 

Quartier  St.  Louis. — Sherbrooke,  Ontario,  Ste. 
Catherine,  Dorchester,  Craig,  Ste.  Elizabeth  (au- 
delà  de  la  rue  Sherbrooke)  Cadieux,  Courville,  St. 
Urbain  (en  haut)  Ste.  Famille,  Mance. 

Quartier  St.  Jacques. — Amherst,  St.  Hubert, 
St.  Denis,  Berri,  Sherbrooke,  Ontario,  Ste.  Cathe- 
rine, Mignonne,  Lagauchetière. 

Quartier  Ste.  Marie. — Fullum,  Seaton,  Syden- 
ham,  Durham,  Ste.  Catherine,  Ontario,  Dorchester, 
Craig. 


Sec.  16,  chap. 
6,  abrogée. 


Taxe  sur 


No.    27. 

Règlement  i)oiir  Amender  le  Règlement  cha- 
pitre six  concernant  les  Cotisations  et 
Taxes. 

[Passé  le  15  Décembre  1869.] 

Sec.  1.  La  seizième  section  du  dit  Règlement 
chapitre  six  est  par  le  présent  abrogée  et  la  section 
suivante  lui  est  substituée  : 


ge 


"  Toute  personne  ou  société  de  personnes  faisant 
nent?Jes  vo?."  "  négoce  OU  dout  l'occupatiou  est  de  tenir  des  che- 
turts  de  loua-  "  vaux  et  voitures  de  louage  dans  la  dite  Cité,  paiera 
"  la  taxe  imposée  par  la  septième  section  du  dit  Ké- 
"  glement  chapitre  six.  et  une  autre  taxe  annuelle, 
"  à  raison  de  trois  piastres  pour  chaque  voiture  à 
**  deux  roues,  et  de  qiialre  piastres  pour  chaque 
"  voiture  à  quatre  roues  tenues  pour  les  fins  sus- 
"  dites  :  lesquelles  taxes  seront  payables  pour  l'an- 
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"  née  courante,  le  vingtième  jour  de  Décembre 
"  courant,  et  dans  la  suite,  le  premier  Mai  chaque 
année." 

Sec.  2.  Les  trente-deuxième  et  trente-troisième  sec-  Sec  32  et  33, 
tions  du  dit  Règlement  Chapitre  six,  sont  par  le  pré-  gé'es^'  '  "^  ^'^' 
sent  abrogées,   et    la  section    suivante    leur    est 
substituée  : 

"  Une  taxe  annuelle  de  quatre-vingt  piastres  est  Tuxes  sur  les 
•'  par  le  présent  imposée  sur  tous  courtiers,  prêteurs  ^°"''''^''^- 
"  d'argents  ou  changeurs,  marchands  à  commission 
"  et  leurs  agents  dans  cette  Cité  ;  et  la  dite  taxe 
"  pour  l'année  courante  sera  due  et  payable  le 
"  vingtième  jour  de  Décembre  courant,  et  dans  la 
"  suite,  le  premier  Mai  chaque  année." 


No.  28. 

Règlement  pour  fixer  et  déterminer  les 
heures  de  l'ouverture  et  la  fermeture  des 
Auberges,  Cabarets,  Salons  et  autres 
maisons  ou  lieux  d'entretien  public,  en 
cette  Cité.* 

{Passé  le  9  Février  1870) 
Sec,  1.  Nulle    personne    tenant  une  Hôtellerie,  Heures  de 
Auberge,  Salle  publique  de  Billards,  Salon,  Cabaret,  ^Xf  eï  &? 
Hôtel  ou  autre  maison   ou  lieu   d'entretien  public 
dans  la  Cité  de  Montréal,  ne   tiendra  ouvert  telle 
Hôtellerie,   Auberge,   Salle  publique   de    Billards? 
Salon,  Cabaret,  hôtel  ou  antre  maison  ou  lieu  d'en- 
tretien public,  ni  ne  permettra  qu'on  y  godaille  ou 
qu'on  y  boive  des  liqueurs  spiritueuses  ou  fermentées 

*  Sanclionn  1  jiar  le  Liout. -Gouverneur  le  25  février  1870. 
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après  onze  heures  du  soir  et  avant  six  heures  du 
matin,  à  partir  du  premier  jour  d'Octobre  jusqu'au 
trente-et-unième  jour  de  Mars  de  chaque  année,  et 
après  minuit  et  avant  cinq  heures  du  matin  à  par- 
tir du  premier  jour  d'Avril  jusqu'au  trentième  jour 
de  Septembre  de  chaque  année. 

Défendu  de  Sec.  2.  Il  no  sera  pas  permis  à  personne  de  go- 
go ai  er,  c.  Jq^jjjqj,  ^^  ^^  boire  des  liqueurs  spiritueuses  ou  fer- 
mentées  dans  une  hôtellerie,  auberge,  salle  publique 
de  billard,  salon,  cabaret,  hôtel  ou  autre  maison  ou 
lieu  d'entretien  public  durant  les  heures  prohibées 
dans  et  par  la  section  précédente. 

Pénalité.  Sec.  3.  Toute  personne  qui  enfreindra  aucune 

des  dispositions  de  ce  règlement,  sera  passible 
d'une  amende  de  pas  moins  de  dix  piastres  et  de 
pas  plus  de  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite, 
et  à  défaut  de  paiement  immédiat  de  la  dite  amende 
et  des  frais,  d'un  emprisonnement  de  pas  moins  d'un 
et  de  pas  plus  de  deux  mois,  à  moins  que  la  dite 
amende  et  les  frais  ne   soient  préalablement  payés. 


No.  29, 

Règlement  pour  imposer  une  taxe  sur  les 
Tables  de  Billard. 

[Passé  le  15  Mars  1870. 

Sec.  39  chap.      Sec.  1. — La  section  trente -neuf  du  Règlement 
,  a  rogoe.     chapitre  six  de  ce  Conseil  abrogée,  et  la  Section  sui- 
vante lui  est  substituée. 

Taxe  sur  ks      Sec.  2 — Une  taxe  annuelle  de  cent  piastres  &e- 
Biiiards.        ^^  payée  par  l'occupant  ou  les  occupants,  le  pro- 
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priétaïre  ou  les  propriétaires  de  toute  et  chaque 
Maison  d'entretien  public,  Hôtel,* Auberge,  Taverne 
licenciée.  Maison  de  Pension  publique,ou  tout  autre 
lieu  de  rendez-vous  (resort),  entretien,  ou  amuse- 
ment public  quelconque,  dans  la  dite  Cité,  pour  une 
Table  de    Billard,  de   cinquante  piastres  pour  la 
deuxièmejTable  de  Billard,  et  de  vingt  piastres  pour 
toute  et  chaque  Table  de  Billard  additionnelle,  et 
de  cent  piastres  pour  toute  et  chaque  Table  de  Mis- 
sissipi,  de  Bagatelle,   ou  tout  autre   Table  de  jeu 
avec  des  billes,  maintenant   établie  ou  qui   sera  ci- 
après  établie'ou  tenue  dans  toute  telle'maison  d'en- 
tretien public,  Hôtel,  Auberge,  taverne  licenciée. 
Maison  de  pension  publique,  ou  autre  lieu  de   ren- 
dez-vous, entretien  ou  amusement  ;   et  une  taxe  de 
cent  piastres  sera  payée   par  l'occupant  ou  pro- 
priétaire de  toute  Maison  ou  de  tout  Appartement 
ou  autre  lieu  ou  place  dans  la  dite  Cité  pour  une  Ta- 
ble de  Billard,  de  cinquante  piastres  pour  la  deux- 
ième  Table   de  Billard,   et  de  vingt  piastres  pour 
toute  et  chaque   Table  de  Billard  additionnelle,  et 
de  cent  piastres  pour  toute  et  chaque  Table  de  Mis- 
sissipi,  de  Bagatelle  ou  autre  Table' de  jeu  avec  des 
Billes,  qui  est  ou  qui  sera  ci-après  établie   ou  tenue 
pour  l'usage  d'une  association  ou  d'un  nombre  d'a- 
bonnés ou   souscripteurs,  ou  pour  un  particulier 
quelconque,   autre  que  le  dit  occupant  de  la  dite 
maison,  appartement  ou  autre  lieu  ;  et  une  taxe  de 
vingt  piastres  sera  payée  par  tout  Club  légalement 
organisé  et  incorporé'pour  toute  et  chaque  Table  de 
Billard  dont  il  aura  la  propriété  ou  l'usage  exclusif; 
et  toute  personne  occupant,  propriétaire  suivant  le 

cas,  qui  établira,  érigera  ou  tiendra  une  Table  de 
13 
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Billard,  ïablo  de  Mississipi,  de  Bagatelle  ou  toute 
autre  Table  de  jeu  avec  des  billes,  sans  avoir  au  préa- 
lable payé  la  dite  taxe  annuelle,  selon  les  taux  res- 
pectifs ci-dessus  énumérés  sera,  pour  chaque  offen- 
se, passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres  et  les  frais  de  poursuite,  et  à  défaut  de  paie- 
ment immédiat  de  la  dite  amende  et  les  frais,  le  dé- 
fendeur pourra  être  emprisonné  dans  la  prison 
commune  pour  une  période  n'excédant  pas  deux 
mois,  le  dit  emprisonnement  devant  cesser  sur  paie- 
ment de  la  dite  amende  et  les  frais. 


Poids  et  qua- 
lité du  Pain. 


No.  30. 

« 

Règlement  concernant  la  Manufacture  et  la 
vente  du  Pain. 


Sec. 


{Passé le  15  Mars  1870) 
1.  Tout  pain  manufacturé  par  les  boulangers 


de  cette  cité  pour,  vendre,  sera  fait  du  poids  et  de 
la  qualité  ci-dessous  décrits,  c'est  à  savoir  :  Le 
pair  bis  sera  fait  de  farine  de  froment,  bonne  et 
saine,  et  sera  cuit  en  pains  de  six  livres  avoir  du 
poids  chacun,  ou  en  demi-pains  de  trois  livres  avoir 
du  poids  chacun  ;  le  pain  blanc  sera  ftiit  de  bonne, 
saine  et  fine  fleur  de  farine,  et  sera  cuit  en  pains  de 
quatre  livres  avoir  du  poids  chacun,  ou  en  demi-pains 
de  deux  livres  avoir  du  poids  chacun,  et  tout  tel  pain 
sert',  marqué  des  chiffres  en  indiquant  le  poids,  et 
aussi  des  lettres  initiales  du  nom  de  celui  ou  de 
ceux  qui  l'auront  boulangé.  Et  si  aucun  boulanger 
ou  autre  personne,   ou  compagnie   de   personnes, 
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boulange,  expose,  ou  offre  en  vente  dans  la  dite  cité, 
aucun  pain  d'un  poids  moindre  que  celui  qui  est  ci. 
dessus  désigné,  ou  que  celui  pour  lequel  le  dit  pain 
a  été  fait,  ou  qui  sera  fait  avec  des  matières  adulté- 
rées, de  manière  à  frauder  le  public,  ou  aucun  pain 
qui  ne  sera  pas  marqué  comme  susdit,  tout  tel  bou- 
langer, ou  autre  personne,  ou  compagnie,  étant  ainsi 
en  défaut,  sera  passible  d'une  amende  n'excédaii''. 
pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  et  d'ui< 
emprisonnement  n'excédant  pas.  deux  mois,  par 
chaque  offense,  et  souffrira  en  outre  la  forfaiture  et 
la  confiscation  de  tout  tel  pain  qui  sera  trouvé  n'a- 
voir pas  le  poids  requis,  ou  être  d'une  qualité  infé- 
rieure, ou  n'être  pas  marqué  comme  susdit.  Pourvu 
toujours  que  l'inspecteur  ou  les  inspecteurs  de  pain, 
à  être  nommés  par  le  dit  Conseil,  s'assureront  de  tel 
déficit  dans  le  poids  du  dit  pain,  en  le  pesant  ou  en 
le  faisant  peser  dans  sa  ou  leur  présence,  dans  l'es- 
pace de  huit  heures  après  qu'il  aura  été  cuit,  vendu 
ou  exposé  en  vente  :  et  pourvu  de  plus  que  toutes 
les  fois  qu'une  remise  dans  le  poids  sera  demandée, 
à  raison  de  ce  qu'aucun  pain  aura  été  cuit,  vendu 
ou  exposé  en  vente,  depuis  plus  de  huit  heures 
comme  susdit,  le  Défendeur  ou  celui  qui  aura  bou- 
langé le  pain  en  question,  devra  fournir  la  preuve, 
quand  au  temps  auquel  le  dit  pain  aura  été  cuit, 
vendu  ou  exposé  en  vente. 

Sec.  2.  Il  sera  loisible  au  Conseil  de  la  dite  cité,  inspecteurs 
de  temps  à  autre,  selon  que  l'occasion  s'en  présen-  ^^  l'^'"- 
tera,  de  nommer  une  ou  plusieurs  personnes  quali- 
fiées pour  être  inspecteur  ou  inspecteurs,  et  ils  sont 
par  le  présent  respectivement  autorisés   et  requis, 
de  temps  à  autre,  pas  moins  qu'une  fois  par  mois 
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et  chaque  fois  qu'ils  en  recevront  l'ordre  du  Maire 
de  la  dite  cité,  à  toute   heure   convenable,   d'entrer 
dans  toute  boutique  de  boulanger,  magasin  ou  au- 
tre bâtisse  où  aucun  pain  est  ou  sera  cuit,  emmaga- 
siné, ou  déposé,  ou  offert  en   vente,  et  d'inspecter 
les  boutiques,  magasin  ou  autre  bâtisse,   et  en  la 
présence  d'au  moins  un  témoin,  d'inspecter,  peser, 
et  examiner  tout  pain  qu'ils  y  trouveront,  et  aussi 
d'arrêter,  détenir  et  examiner,  dans  aucune  partie 
de  la  dite  cité,  aucune  personne   ou  personnes,  ou 
aucun  waggon  ou  autre  voiture  transportant  aucun 
pain  pour  vendre,  et  en  la  présence  comme   susdit, 
d'au  moins  un  témoin,  de  peser  le  dit  pain  et  de  dé- 
cider s'il  n'est  pas  contraire  à  la  vraie   intention  et 
signification  du  présent  règlement  ;  et  si  le  dit  ins- 
pecteur, ou  un  ou  plus  des  dits  inspecteurs  trouvent 
aucun  pain  qui  n'a  pas  le  poids  requis  ou  qui  n'est 
pas  conforme  aux  directions  contenues  dans  ce  règle- 
ment ou  aucune  partie  d'icelles,  il  ou  ils  le  saisiront 
et  consfisqueront  immédiatement  pour  ètn  distri- 
bué aux  pauvres. 

Pénalité  con-      Sec.  3  Si  aucun  boulanger  ou  autre  personne  dé- 
interviennent tourne  ou  empêche  aucun  inspecteur  ou  inspecteurs 
dans  les  de-    (Je  faire  l'examen  autorisé  ou  requis  de  lui  ou  d'eux 
pecteurs.        par  ce  règlement,  ou  y  mettra  obstacle,  ou  qui  dé- 
tournera ou  empêchera  aucun  inspecteur  ou  inspec- 
teurs susdits,   ou  toue  personne  qui  les   aidera  ou 
assistera,  d'arrêter  aucun  vv^agon  ou   autre  voiture 
pour  charrier  du  pain  ;  ou  de  saisir  prendre  et  enle- 
ver aucun  pain  trouvé  dans  la  dite  cité,  qui  ne  sera 
pas  conforme  à  ce  règlement  et  d'en  disposer  selon 
la  loi  ;  toute  personne   ainsi  en   contravention,   sera 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres 
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et  les  frais  do   poursuite   et  d'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  deux  mois,  pour  chaque  offense. 


m 


No.  31. 

Règlement  concernant  la  construction  des 
bâtisses. 

[Passé  le  15  Mars  1870.] 

Sec.  1.  L'Inspecteur  des   bâtisses,  nommé   pour  Inspecteur 
mettre  en  force  les  lois  concernant  les  bâtisses  dans    ^' 
cette  Cité  et  la  prévention  des  accidents  par  le  feu, 
s'appellera  "L'Inspecteur  des   Bâtisses,"   et  il   sera 
BOUS  la  direction  du  Comité  du  Feu. 

Sec.  2.  Personne  dorénavant  ne   construira   au-  Les  bâtisses 
cune  bâtisse  en  bois,  de  quelqu'espôce   ou  descrip-  i"i^g  en  bar- 
tion  que  ce  soit,  dans  les  limites  de  la  dite  Cité  ;  ni  <lea"'|^  sont 
ne  couvrira  en  tout  ou   en  partie,   aucune   bâtisse 
quelconque,  dans  les  limites  de  la   Cité,  (excepté  de 
la  manière  qui  est  ci-après  fixée)  avec  des  bardeaux 
ou  autres  matériaux  en  bois  que   ce   soit,   ni  n'ap- 
posera à  aucune  bâtisse,  dans  les  dites  limites,   au- 
cune gouttière,  dalle,  conduit  ou  dalot  qui  ne  seront 
pas  efficacement  à  l'épreuve  du  feu.     Il  sera  permis  provlso. 
cependant  d'ériger  des  bâtisses  en  bois  revêtues  de 
briques  ;  pourvu  toutefois  que  rien  de  contenu  dans 
cette  loi,  n'aura  l'effet  d'empêcher  le  Conseil  de  la  dite 
Cité,  dans  des  cas  particuliers,  et  pour  des  causes 
spéciales,  de  permettre  l'érection  de  bâtisses  diffé- 
rentes de  celles  qui  -sont  désignées  dans  la  présente 
section. 

Sec.  3.  Aucun  mur  de  devant,  de  derrière  ou  autre  Appuis  des 
mur  d'aucun  logement,  boutique,  magasin  ou  autre  '""'^' 
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bâtisse  déjà  construite  ou  qui  sera  construite  par 
la  suite,  dans  la  dite  Cité,  no  sera  percé  ou  changé 
à  sa  base  pour  être  supporté  en  aucune  manière, 
en  tout  ou  en  partie,  par  du  bois  ;  mais  il  devra  être 
complètement  supporté  par  de  la  pierre,  de  la  brique 
ou  du  fer,  et  il  est  u  1.  idu  de  se  servir  de  bois  entre 
le  dit  mur  et  les  dits  supports. 


Sec.  4.  Toute  bâtisse  qui  sera  ci-après  érigée  ou 


BiUissos  en 

bois  considé-  .      -i  .      •  i  j-  -x-  j 

rées  commo    Construite  contrairement  aux   dispositions  des  sec- 
nne nuisance,  tioiis  précédentes,  sera  et  elle  est  par  les  présentes 
déclarée  être  une  nuisance  commune  et  publique. 


Sec.  5.  Personne  ne  réparera  ou  ne   fera  réparer 
aucun  toit  en  bois  ou  autre  toit  de  maison  ou  bâtisse 


m 

Il  est  permis 
de  couvrir 
avec  cer- 
taines com- 
posilions. 

Im 

Toits  en  bois 
oa  dalles  no 
seront  pas  ré- 
parés avec      en  pierre  ou  en  briques,  ni  aucune  dalle  appartenant 
des  bardeaux  ,,      ,  ,  .  ■..,.         ,  ,      ,. 

ou  planches.  OU  attachée  à  aucune  maison  ou  bâtisse  dans  la  dite 
Cité,  ivec  des  birdeaux,  planches,  ou  autres  maté- 
riaux quelconques  en  bois,  ni  avec  des  matériaux 
autres  que  de  métal  au  autre  matière  incombustible. 


Sec.  6.  Mais,  comme  il  a  été  démontré,  à  la  satis- 
faction du  Conseil  de  la  Cité,  que  les  compositions 
pour  couvrir  les  toits  des  bâtisses,  connues  et  bre- 
vetées sous  les  noms  de  "compositions  préparée  de 
Warren  à  l'épreuve  de  l'eau  et  du  feu,"  et  de  "corn- 
Xîositioii  préparée  de  Racicot  et  Laurent,  à  l'épreuve 
de  l'eau  et  du  feu,  sont  vraiment  et  réellement  à 
l'épreuve  du  feu,  il  sera  permis,  dans  les  limites  de 
la  dite  Cité,  de  couvrir  les  bâtisses  avec  des  planches 
et  madriers  revêtues  de  l'une  m\  l'autre  des  dites 
compositions  ;  pourvu  cependant,  que  l'Inspecteur 
des  bâtisses  ait  le  pouvoir  de  les  faire  enlever  et 
d'y  faire  substituer  du  métal  s'il  trouve  que  les  toits 
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revêtus  das  dites  compositions  sont  défectueux  et 
sujets  à  être  endommagés  par  le  l'eu. 

Sec.  7.  Si  quelque  bâtisse  en  bois  a  besoin  d'un  LesMtisses 
nouveau  toit,  il  sera  permis  au  propriétaire  ou  pro-  ont*^besol'n 

priétaires  de  la  haus....x  pour   v   faire   un  toit  plat,  d'un  nou- 
,        .  .  1  veau  toit, 

pourvu  que  ce  dernier   soit   couvert  en   métal   ou 

revêtu  de  l'une  des  compositions  dont  l'usage  est 
sanctionné  par  la  section  précédente  de  ce  règle- 
ment, et  pourvu  que  la  dite  bâtisse  ainsi  haussée 
n'ait  pas  plus  de  trente-cinq  pieds  de  haut  à  son 
endroit  le  plus  élevé  à  partir  de  la  chaine  du  trottoir. 

Sec.  8.  Nulle  bâtisse  en  bois  dans  les  limites  de  Ou  d'être  ex- 
la  Cit'^.    ne  pourra  être  agrandie  ou  exhaussée,  à  "^"^s^^^- 
moins  que  les  matériaux  dont  on  fera  usage  pour 
cet  objet,  ne  soient  incombustibles  ;  il  est  aussi  dé 
fendu  de   transporter  aucune  bâtisse  en  bois,  d'un 
lot  à  U1.  autre. 

Sec.  9.  Toute  remise  qui  sera  érigée  devra  avoir  Remises  en 
l'un  de  ses  côtés  complètement  et  constamment  ou-  ^°'*' 
yert;  elle  ne  devra  pas  non  plus  avoir  plus  de  douze 
pieds  de  haut  à  son  point  le  plus  élevé  à  partir  du 
niveau  sur  lequel  elle  est  bâtie.  Rien  de  ce  que  con- 
tient la  présente  section  ou  dans  ce  Règlement  ne 
sera  censé  ou  considéré  comme  ayant  l'effet  de  pro- 
hiber l'érection  de  piazza  plateformes  ou  balcons  Balcons. 
qui  n'auront  pas  plus  de  dix  pieds  de  large  au  ni- 
veau du  premier  étaga  d'une  maison  ou  autre  bâ- 
tisse à  laquelle  ils  sont  attachés  ;  pourvu  que  les 
dits  balcons,  piazza  ou  plateformes  ne  dépassent  pas 
de  plus  de  trois  pieds  la  ligne  du  second  étage  d'au- 
cune telle  maison  ou  bâtisse  comme  susdit. 
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Latrines.  * 


Réparations 
aux  bâtisses 
en  bois. 


Qui  constate- 
ra les  domma- 
ges. 


Construction 
'ins  clieini- 
n''es. 


Sec.  10.  Toutes  latrines  n'ayant  pas  plus  de  dix 
pieds  en  carré  et  de  dix  pieds  en  hauteur,  pourront 
être  couvertes  en  bois,  pourvu  que  les  dites  latrines 
ne  servent  pas  à  d'autre  usage  que  l'usage  ordinaire. 

Sec.  11.  Toute  bâtisse  qui  sera  ci-après  endom- 
magée par  le  feu  pour  un  montant  moindre  que 
la  moitié  de  sa  valeur,  pourra  être  réparée  ou  re- 
construite ;  mais  si  les  dommages  s'élèvent  à  plus 
d'une  moitié  de  la  valeur  de  la  dite  bâtisse,  cette 
dernière  ne  sera  ni  réparée  ni  reconstruite,  mais 
devra  être  démolie. 

Sec.  12.  L'Inspecteur  des  Bâtisses,  un  priseur 
nommé  par  les  Compagnies  d'Assurances,  (si  la  bâ- 
tisse esi^  assurée)  et  un  autre  par  le  propriétaire  de 
la  bâtisse,  fixeront  le  montant  et  l'étendue  des  dom- 
mages par  le  feu  ou  autres  mentionnés  à  la  section 
précédente.  Mais  si  la  bâtisse  n'est  ;jas  assurée,  les 
dommages  seront  fixés  par  le  dit  Inspecteur,  par  une 
personne  nommée  par  le  propriétaire,  et  par  un  autre 
expert  choisi  par  les  deux  premiers  :  si  le  proprié- 
taire refuse  ou  néglige  de  nommer  un  expert  pour 
estimer  le  dit  dommage,  il  sera  alors  loisible  au  Ee- 
corder  de  nommer  tel  expert. 

Sec.  13.  Personne  ne  pourra  dorénavant  cons- 
truire dans  aucune  maison  ou  bâtisse  couverte  en 
bois  ou  en  bardeaux,  dans  la  dite  Cité,  aucune  che- 
minée qui  s'élèvera  à  moins  de  trois  pieds  six  pouces 
au-dessus  de  la  ligne  du  faite  de  la  dite  maison  ;  ni 
ne  construira  dans  aucune  maison  couverte  en  métal 
ardoise  ou  tuile,  aucune  cheminée  qui  s'élèvera  à 
moins  de  deux  pieds  au-dessus  du  faite  d'icelle  ;  ni 
ne  construira  telle  cheminée  d'une  manière  assez 
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oblique  pour  en  rendre  le  ramonage  ou  nettoyage 
diflBlcile;  ni  ne  construira  aucunes  ouvertures  ou 
ventilateurs  dans  la  dite  cheminée  de  moins  de  cent 
quarante  quatre  pouces  de  surface  ;  et  si  l'on  emploie 
de  la  brique,  les  joints  devront  en  être  tirés  d'une 
manière  unie,  les  briques  elles-mêmes  convenable- 
ment posées  dans  le  mortier  et  passées  dans  un  coulis 
de  mortier  liquide. . 

Sec.  14.  Personne,  dans  les  limites  de  la  dite  Cité,  Ibid. 
ne  pourra  dorénavant  construire  ou  faire  construire 
dans  sa  maison  aucune  cheminée  en  briques,  dont 
les  parois  ou  côtés  auront  moins  de  huit  pouces 
d'épaisseur,  en  dedans  de  la  dite  construction,  et  le 
tuyau  de  la  dite  cheminée  devra  avoir  au  moins  cent 
quarante-quatre  pouces  d'aise  ;  et  la  fondation  une 
bonne  et  solide  assiette  ;  et  aucune  personne  ne  fera 
passer  aucun  tuyau  de  poêle  par  le  toit  ou  les  côtés 
d'aucune  maison  en  bois,  hangar,  clôture,  ou  aucune 
bâtisse  quelconque  qu'elle  possédera  dans  la  dite 
Cité. 

Sec.  15.  Tout  propriétaire  de  maison  ou  bâtisse  ibid. 
dans  les  limites  de  la  Cité,  qui  refusera  ou  négligera 
de  tenir  en  bon  ordre  la  cheminée  ou  les  cheminées 
de  la  dite  maison  ou  bâtisse,  ou  de  les  réparer  quand 
il  en  aura  reçu  l'ordre  de  l'Inspecteur  susdit,  ou  qui 
manquera  d'en  enlever  ou  faire  disparaître  toute  obs- 
truction qui  peut  nuire  au  ramonage  d'icelle,  ou 
qui  laissera  plus  de  deux  tuyaux  s'introduire  dans 
les  dites  cheminées  par  chaque  étage  de  la  dite 
maison,  ou  qui  laissera  aboutir  un[tuyau  ailleurs  que 
dans  une  cheminée,  encourra  et  ^paiera  'la  pénalité 
ci-après  fixée. 
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Echelles  aux 
cheminées. 


Ibid. 


Pignon?  des 
maisons. 


Piacemonl 
des  foyers. 


Sec.  16.  Tout  propriétaire  de  m'dson  ou  bâtisse 
dans  la  dite  Cité,  ayant  une  cheminée  ou  des  che- 
minées sans  âtre  ou  place  de  feu,  sera  tenu  de  faire 
faire  dans  les  dites  cheminées,  des  ouvertures  dans 
les  dites  cheminées  munies  de  portes  de  fer,  et  suffi- 
samment grandes  pour  permettre  de  les  ramoner  fa- 
cilement ;  les  dites  portes  de  fer  devront  avoir  au 
moins  douze  pouces  carrés. 

Sec.  17.  Dorénavant  toutes  les  échelles  pour  les 
cheminées,  dans  cette  Cité,  y  seront  bien  et  solide- 
ment assujetties  au  moyen  de  crochets  en  fer,  et  ne 
devront  pas  dépasser  de  plus  de  six  pouces  la  tête 
des  dites  cheminées  ;  et  la  tête  des  cheminées,  si  elle 
est  de  briques,  ou  de  plusieurs  pierres,  devra  être 
entourée  d'un  cercle  de  fer. 

Sec.  18.  Tout  propriétaire,  ou  en  son  absence, 
tout  occupant  ou  personne  ayant  la  charge  de  toute 
maison  ou  bâtisse  dans  la  dite  cité,  gardera  et  tiendra 
constamment  sur  sa  maison  ou  ses  maisons  ou  bâ- 
tisses, un  nombre  suffisant  d'échelles,  et  les  fera  ré- 
parer ou  renouveler  chaque  fois  qu'il  en  recevra 
l'ordre  du  dit  Inspecteur. 

Sec.  19,  Les  pignons  de  toutes  maisons  qui  seront 
dorénavant  construites  dans  la  dite  Cité,  seront  élevés 
d'au  moins  deux  pieds  au-dessus  du  faite  d'icelles, 
et  la  couverture  des  dits  pignons  sera  en  pierre  ou 
couverte  de  métal. 

Sec.  20.  Personne  ne  pourra  dorénavant  placer  oU 
faire  placer  dans  un  plancher  en  bois,  aucune  dalle 
ou  pierre  de  foyer  à  moins  qu'elle  ne  soit  appuyée 
dans  toute  sa  surface  intérieure  sur  une  fondation  en 


REGLEMENTS. 


123 


pierre  ou  en  briques  d'au  moins  trois  pouces  d'épais- 
seur, et  qu'elle  ne  soit  bien  assise  dans  du  mortier 
de  manière  à  remplir  tous  les  vides  complètement  ; 
les  dits  foyers  en  briques  ou  en  pierres  excéderont 
l'âtre  de  huit  pouces  à  chaque  bout,  et  auront  seize 
pouces  de  large  à  partir  de  la  façade  de  la  cheminée. 

Sec.  21.  Tout  propriétaire  de  bâtisses  ou  maisons  Gouiiiôres. 
aVoisinant  quelque  place,  rue,  ruelle,  ou  chemin 
dans  la  dite  Cité,  aura  et  gardera  sur  icelles  des 
gouttières  bien  closes  au  moyen  desquelles  l'eau  des 
toits  des  dites  bâtisses  ou  maisons  pourra  s'écouler 
jusqu'à  une  distance  du  trottoir  qui  n'excédera  pas 
douze  pouces  :  pourvu  toujours,  qu'en  cas  d'absence  Proviso. 
des  propriétaires,  les  occupants  seront  tenus  respon- 
sables à  cet  égard  de  toute  contraventioi:  „ux  dispo- 
sitions de  la  présente  section. 

Sec.  22.  Personne  dorénavant  ne  se  servira  d'au-  Poutres  ou 
cunes  poutres,  poteaux,  ou  appuis  en  bois,  de  quel-  f'PPU's  en 
qu'espèce  que  ce  soit,  pour  supporter  d'une  manière 
permanente  ou  appuyer  quelque  mur  de  pierre  ou 
de  brique  d'aucune  maison  dans  la  dite  Cité  ;  à 
moins  que  les  dits  poteaux,  poutres  ou  appuis  en 
bois  ne  soient  faits  de  frêne,  chêne  ou  orme,  et  n'aient 
au  moins  douze  pouces  carrés. 

Sec.  23.  Personne  dorénavant  n'introduira  ou  ne  ]iji,i. 
fera  introduire,  aucune  poutre  ou  joint  dans  aucun 
mur  ou  cheminée  dans  sa  maison  ou  bâtisse  dans  la 
dite  Cité,  à  une  distance  moindre  de  huit  pouces  de 
tout  tuyau  ou  foyer  dans  le  dit  mur  ou  la  dite  che- 
minée ;  et  les  dites  poutres  ou  solives  seront  intro- 
duites dans  des  cadres  disposés  de  manière  à  laisser 
un   espace  libre  d'un  pouce  de  toute  cheminée   ou 


124 


RÈGLEMENTS. 


Ouvertures 
de  poêles  à 
bois. 


Ouvertures 
de  poêles  à 
charh'in. 


Ouvertures 
aux  toits. 


tuyau.  Toutes  poutres  ou  autres  pièces  de  bois  dans 
le  mur  de  division  de  toute  maison,  boutique,  ma- 
gasin, ou  autre  bâtisse  qui  se  construit  à  présent  ou 
qui  sera  construite  ci-après  comme  susdit,  devront 
être  séparées  des  poutres  et  pièces  de  bois  entrant 
du  côté  opposé  du  dit  mur  par  au  moins*  quatre 
pouces  de  maçonnerie  solide.  Personne  ne  placera 
de  poêle  pour  brûler  du  bois  dans  aucune  cloison  de 
la  dite  maison,  sans  laisser  un  espace  clair  de  neuf 
pouces  entre  le  dessus  du  dit  poêle  et  la  boiserie  im- 
médiatement au-dessus,  et  un  espace  clair  de  sept 
pouces  entre  les  côtés  du  dit  poêle  et  la  boiserie  ; 
et  tous  poêles  tant  à  bois  qu'à  charbon  seront  placés 
sur  des  plaques  en  métal  ou  casseroles  dépassant 
d'au  moins  dix-huit  pouces  la  porte  des  poêles. 

Sec.  24.  Personne  ne  placera  de  poêle  à  charbon 
dans  aucune  cloison  de  la  dite  maison,  à  moins  de 
laisser  un  espace  clair  de  dix-huit  pouces  en  tout 
sens,  et  à  moins  que  la  dite  cloison  ne  soit  protégée 
au  moyen  de  feuilles  de  ferblanc  ;  aucun  poêle  à 
charbon  ne  devra  être  placé  à  moins  de  deux  pieds 
de  distance  de  toute  cloison  ou  autre  boiserie  qui  ne 
sera  pas  protégée  par  un  écran  de  feuilles  de  fer- 
blanc. 

Sec.  26.  Tout  propriétaire  de  maison,  magasin  ou 
autre  bâtisse  de  plus  d'un  étage  de  haut,  dans  la  dite 
Cité,  qui  négligera  d'avoir  et  conserver  sur  le  toit 
d'icelle  une  ouverture  ou  fausse  lucarne  d'au  moins 
quatre  cent  trente-deux  pouces  de  surface,  avec  une 
^-îhelle  ou  des  degrés  qui  y  conduisent,  ou  qui  re- 

^-^i  a  de  faire  construire  telle  ouverture  ou  fausse 
l     une  dans  les  deux  semaines  qui  suivront  Tor- 
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dre  que  l'Inspecteur  des  bâtisses  lui  aura  donné  de 
le  faire,  encourra  la  pénalité  ci-après  fixée. 

Sec.  26.  Toute  bâtisse  (autre  qu'une  résidence 
particulière)  de  plus  de  trente  et  au-dessous  de  cin- 
quante pieds  de  largeur,  devra  avoir  au  moins  un 
mur  de  pierre  ou  de  brique  la  séparant  dans  toute 
sa  largeur  ;  si  la  bâtisse  a  plus  de  cinquante,  mais 
moins  de  soixante-quinze  pieds  de  large,  elle  devra 
avoir  deux  murs  de  refend  comme  susdit  ;  ou  si  elle 
a  plus  de  soixante-dix  mais  moins  de  cent  pieds  de 
large,  elle  devra  avoir  trois  murs  de  refend  comme 
susdit. 

Sec.  27.  Dans  tous  les  autres  cas  non  spécifiés 
déjà  dans  les  présentes,  ou  chaque  fois  que  le  dit 
Inspecteur  découvrira  quelque  défectuosité,  vice 
de  construction  ou  imperfection  dans  quelque  mai- 
son ou  bâtisse  dans  la  dite  Cité,  d'où  il  est  possible 
que  survienne  du  danger  pour  le  feu,  il  devra  noti- 
fier le  propriétaire  de  la  dite  bâtisse  ou  maison  d'y 
remédier,  ce  que  le  dit  propriétaire  sera  tenu  de 
faire  dans  un  temps  raisonnable  après  qu'il  en  aura 
reçu  avis  du  dit  Inspecteur  :  Pourvu  qu'en  cas 
d'absence  du  dit  propriétaire,  l'occupant  ou  toute 
personne  ayant  la  charge  ou  le  soin  de  la  dite  mai- 
son ou  bâtisse  soit  tenu  responsable  de  toute  contra- 
vention aux  dispositions  de  la  présente  section. 

Sec.  28.  Les  mêmes  conditions  et  défenses  qui 
sont  statuées  dans  les  présentes  comme  s'appliquant 
aux  nouvelles  bâtisses,  seront  censées  s'appliquer 
également  aux  réparations  des  bâtisses  déjà  érigées. 

Sec.  29.  L'Inspecteur  des  bâtisses  aura  le  droit 
tous  les  jours  ouvrables  et  à  des  heures  convenables 
d'entrer  dans  toutes  les  bâtisses  et  lieux  pour  l'ex- 
ercice des  fonctions  de  sa  charge. 


Murs  de  re- 
fend. 


Vices  de 
construction 
des  maisons. 


Les  prohibi- 
tions concer- 
nent aussi 
les  répara- 
tions. 

L'Inspecteur 
pourra  entrer 
dans  les  bâ- 
tisses, etc. 
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Echnfauds,  Sec.  30.  Tous  les  échafauds  construits  dans  cette 
les  d'rcsson  ^^^^  pouT  l'ère  ction  ou  réparation  de  bâtisses  en 
pierre,  brique,  ou  autres  bâtisses,  devront  être  bien 
supportés  et  appuyés  et  d'une  largeur  suffisante  ;  ils 
seront  aussi  solidement  assujettis  de  manière  à  garan- 
tir les  personnes  qui  travaillent  sur  iceux  de  toute 
chiite,  ainsi  que  celles  qui  passent  audessous  ou 
près  d'iceux,  de  la  chute  des  dits  échafauds  ou  des 
matériaux  qui  peuvent  y  être  employés,  placés  ou 
déposés  ;  et  toute  personne  qui  construira  ou  fera 
constuire,  ou  mettra  en  usage  aucun  échafaud  con- 
trairement aux  présentes  dispositions,  encourra  la 
pénalité  ci- après  fixée. 

Les  murs  ttc.      gec.  31.  Il  sera  du  devoir  de  l'Inspecteur  des  bâ- 

nui  menacent  ,.  ■.,•  •       ,      -l  •  •      , 

mine,  seront  tisses  d  exiger,  par  un  avicJ  écrit  ou  imprime,  que 
démolis.  ^Q^g  murs,  cheminées  ou  bâtisses  délapidés  ou  en 
ruines  qui  peuvent  mettre  en  danger  la  sûreté  pu- 
blique, soient  abattus,  démolis  et  enlevés  par  le  pro- 
priétaire, ou  la  personne  qui  est  en  possession  ou 
qui  en  a  la  charge,  dans  un  délai  raisonnable,  va- 
riant selon  les  circonstances  de  chaque  cas  et  qui 
sera  spécifié  dans  le  dit  avis  ;  et  toute  personne  qui 
recevra  le  dit  avis  obéira  de  suite  et  se  conformera 
à  ce  qu'on  exige  d'elle. 

Aux  frais  de  gec.  32.  Lorsque  la  personne  qui  aura  reçu  un 
démolition.  ^'^"ïs  comme  susdit,  refusera  ou  négligera  d'obéir  ou 
de  s'y  conformer,  il  sera  loisible  au  dit  Inspecteur 
d'abattre,  démolir  et  enlever,  ou  de  faire  abattre 
démolir  et  enlever  aux  frais  de  la  personne  à  qui 
l'avis  aura  été  signifié,  tous  murs,  cheminées  ou 
bâtisses  délapidés  ou  en  ruines,  qui  seront  spécifiés 
ou  indiqués  dans  le  dit  avis  et  qui  peuvent  mettre 
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en  danger  la  sûreté  publique,  pourvu  néanmoins 
que  le  fait  de  la  démolition  et  enlèvement  des  dits 
murs,  cheminées  ou  bâtisses,  par  le  dit  Inspecteur 
n'exemptera  pas  la  personne  qui  aura  reçu  l'avi'S 
comme  susdit,  de  la  pénalité  pourvue  ci-après. 

Sec.  33.  Les  frais  qu'encourra  le  dit  Inspecteur 
en  faisant  abattre,  démolir  et  enlever  aucun  mur, 
cheminée  où  bâtisse  comme  susdit,  -pourront  être 
recouvrés  avec  dépens  devant  la  Cour  du  Recorder, 
du  propriétaire  ou  de  la  personne  en  possession  ou 
ayant  la  charge  du  dit  mur,  cheminée  ou  bâtisse 
qui  aura  refusé  ou  négligé  de  l'abattre,  démolir  et 
enlever  comme  susdit. 

Sec.  34.  Attendujque  des  accidents  graves  sont 
arrivés  et  qu'il  y  a  lieu  d'appréhender  des  dangers 
sérieux  par  manque  des  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  la'perte  de  la  vie  par  suite  d'incen- 
die dans  les  Salles  Publiques,  les  Eglises  ou  autres 
bâtisses  où  des  assemblées  nombreuses  ont  pour 
habitude  de  se  réunir — qu'il  soit  en  conséquence 
statué  qu'aucune  chambre  de  lecture,  théâtre,  salle 
de  concert  ou  de  danse,  église  ou  autre  bâtisse  de'ce 
genre  dans  la  dite  cité,  ne  servira  de  lieu -de  réunion 
pour  des  assemblées  de  plus  de  cent  personnes,  à 
moins  que  les  dites  bâtisses  ne  soient  construites  de 
manière  à  ce  que  les  dites  assemblées  puissent  en 
sortir  sans  encombre,  en  cas  d'accident  par  le  feu, 
et  à  moins  que  le  propriétaire  ou  la  personne  en 
charge  des  dites  bâtisses  n'obtienne  un  certificat 
à  cet  effet  de  l'Inspecteur  des  bâtisses  :  Pourvu 
néanmoins  que  dans  tous  les  cas  les  portes  d'entrée 
des  dites  chambres  de  lecture,  théâtres,  salles  de 
concert  ou  de  danse,  églises  ou  autres  bâtisses  seront 
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d'une  grandeur  suffisante  ot  faites  de  manière  à 
s'ouvrir  extérieurement. 

Sec.  35.  Il  sera  du  devoir  de  l'Inspecteur  des 
bâtisses,  d'examiner  toute  chambre  de  lecture,  théâ- 
tre, salle  de  concert  ou  de  danse,  église  ou  autre 
bâtisse,  comme  susdit  et  de  notifier  le  propriétaire 
ou  la  personne  en  charge  des  dites  bâtisses,  par  un 
avis  par  écrit  ou  imprimé,  qu'il  ait  à  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  section  précédente  de  ce  Rè- 
glement, sous  un  délai  raisonnable,  n'excédant  pas 
néanmoins  trente  jours,  et  tout  tel  propriétaire  ou 
personne  en  charge  des  dites  bâtisses  qui  refusera 
ou  négligera  de  se  conformer  aux  dites  dispositions, 
dans  le  délai  ci-dessus,  sera  sujet  à  la  pénalité  sui- 
vante. 

Sec.  36.  Tout  propriétaire,  constructeur  ou  autre 
personne  qui  possédera,  construira  ou  aidera  à  con- 
struire toute  ou  partie  d'une  bâtisse  dans  la  dite 
Cité,  contrairement  aux  dispositions  de  '^e  Règlement 
ou  d'une  autre  manière  que  celle  qui  est  permise 
par  le  dit  Règlement,  sera  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  pour 
suite  et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux 
mois,  pour  chaque  offense.  Toute  personne  qui  en- 
freindra aucune  autre  disposition  de  ce  règlement 
sera  sujette  à  le  même  pénalité. 
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No.   82 

Règlement  concernant  la  vente  et  le  mesu- 
rage  du  Charbon. 

[Passé  le  15  Mars  1870.] 

Sec.  1.  Tout  charbon  anthracite  qui  sera  ci-après  Lo    charbon 
vendu  dans  cette  cité,  le  sera  au  poids  ;  et  le  ton-  au^n Jid" .  " 
neau  de  deux  mille  livres,  avoir-du-poids,  et  ses 
fractions  et  proportions  sera,  dans  tous  les  cas,  (ex- 
cepté pour  les  cargaisons  de  charbon)  le  poids  au- 
quel le  dit  charbon  sera  vendij. 

Sec.  2.  Le  vendeur,  avant  de  livrer  ou  lorsqu'il  Ibid. 
livrera  du  charbon  ainsi  vendu,  à  moins  d'arrange- 
ment mutuel  à  ce  contraire,  le  fera  peser  par  l'un 
des  peseurs  publics  ci-après  désignés,  et  donnera  à 
l'acheteur  ou  à  son  agent  un  certificat  signé  par  le  c^,.tificai 
peseur  et  constatant  le  poids  du  dit  charbon  lors  de 
la  livraison  du  dit  charbon  ;  un  double  du  dit  cer- 
tificat sera  aussi  livré  au  vendeur  ou  à  son  agent, 
s'il  le  désire. 

Sec.  3.  Aucune  personne  engagée  dans  le  com-  Certaines 
raerce  du  charbon  ne  pourra  agir  comme  peseur  habSà  ag?r 

aux  termes  de  la  section  précédente.  comme  po- 

seurs. 

Sec.  4.  Toute  personne  qui  contreviendra  à  au-  Pénaiiié. 
cune  des  dispositions  de  qu'elleqii'une  des  sections 
précédentes  du  présent  Règlement,  encourra  pour 
chaque  contravention  une  amende  n'excédant  pas 
vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  et  un  em- 
prisonnement n'excédant  pas  deux  mois,  pour  cha- 
que offense. 

14 
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Sec.  5.  Les  clercs  des  différents  marchés  publics 
de  cette  Cito,  à  l'exception  des  marchés  Bonsecours 
et  St.  Laurent,  seront,  et  ils  sont  par  le  présent  au- 
torisés à  agir  comme  peseurs  du  dit  charbon  et  à 
recevoir  au  nom  du  dit  Conseil,  les  honoraires  ci- 
après  mentionnés. 

Sec.  6.  Les  dits  peseurs  auront  droit  de  recevoir 
les  honoraires  suivants  pour  le  pesage  du  charbon 
comme  susdit,  savoir  : 

Pour  chaque  charge  de  charbon  n'excé- 
dant pas  le  poids  de  quinze  cents  livres... cinq  cents. 

Pour  chaque  charge  de  charbon  excédant 
le  poids  de  quinze  cents  livres dix  cents. 

Lesquels  dits  honoraires  comprendront  le  certifi- 
cat en  double  du  poids  du  dit  charbon,  et  seront 
payés  par  le  vendeur  ;  et  le  certificat  indiquera  le 
poids  en  bloc,  la  tarre  et  le  :  uméro  de  la  voiture 
dans  laquelle  le  dit  charbon  sera  pesé. 

Sec.  7.  Les  dits  peseurs  soumettront  au  Grefiier 
de  la  Cité  des  rapports  trimestriels  de  leurs  procé- 
dés, dans  lesquels  sera  porté  le  nombre  de  tonneaux 
et  fractions  de  tonneaux  de  charbon  qu'ils  auront 
pesés  respectivement,  ainsi  que  le  mon;ant  des  ho- 
noraires qu'ils  ont  reçus,  desquels  honoraires  ils 
feront  un  rapport  hebdomadaire  au  Trésorier  de  la 
Cité. 
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No.  83 

Règlement  concernant  les  chiens, 

[Passé  le  U  Mars  ISIO.] 

Sec.  1.  Toute  personne  qui  aura  ou  gardera  un  Les  chiens 
chien  dans  la  Cité  de  Montréal,  devra  chaque  année  ç?™"^  "<'«"• 
le  ou  avant  le  Trentième  jour  de  Mai,  le  faire  enre- 
gistrer, numéroter,  décrire  et  licencier,  pour  une 
année  à  dater  du  premier  jour  du  mois  de  Juin, 
dans  le  Bureau  du  Chef  de  Police  de  la  dite  Cité  ; 
et  devra  lui  faire  porter  autour  du  cou  un  collier 
auquel  sera  atta'^hé  au  moyen  d'agraflfes  métalliques 
une  plaque  métallique  circulaire  portant  en  relief 
ou  marquées  dessus  les  lettres  C.  T.  P.  et  les  chiffres 
indiquant  l'année  pour  laquelle  la  taxe  a  été  payée, 
avec  un  numéro  correspondant  avec  celui  du  Regis- 
tre tenu  au  Bureau  du  Chef  de  Police  ;  et  le  dit 
propriétaire  ou  gardien  paiera  pour  cette  licence 
deux  piastres  pour  un  chien  et  trois  piastres  pour 
une  chienne. 

Sec.  2.  Le  Chef  de  Police  accordera  ladite  licen-  Le  chef  de 
ce  et  en  recevra  le  montant  dont  il  fera  remise  au  ?^^\^^  f™®'' 

ira  les  licen- 
trésorier  de  la  Cité.  ces. 


Sec.  8.  Toute  personne  qui,  après  le  trente  Juin,  ceux  qui 
possédera  ou  gardera  un  chien  qui  ne  sera  pas  dû-  '"?"'^  ^^^ 

.  ^  ^  chiens  non 

ment  licencié,  devra  taire  enregistrer,  numéroter,  licenciés. 
décrire  et  licencier  le  dit  chien,  jusqu'au  premier 
jour  du  mois  de  Juin  de  l'année  alors  pro  haine,  en 
la  manière  et  sujet  aux  termes  prescrits  dans  la 
première  section. 


au- 


h^îi 
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Chiens  non-        Sec.  4.  Le  chef  de  Police,  à  partir  du  premier 
'ronUuéV^'    jour  de  Juillet,  fera  tuer  ou  détruire  tous  chiens 
trouvés  errants  dans  la  Cité,  qui  ne  seront  pas  licen- 
ciés et  manis  de  collier  selon  les  dispositions  pré- 
cédentes. 

Les  chiens  de  Sec.  5.  Le  chef  de  Police  pourra,  dans  sa  discré- 
roiu"ôtre"en-  *^*'^'  ^*^^®  mener  à  aucun  des  enclos  publics,  tout 
voyés  à  l'en-  chien  de  valeur  errant  dans  les  rues,  sans  collier  et 
non  licencié,  et  l'y  garder,  pendant  quarante-huit 
heures,  durant  lesquelles  le  propriétaire  du  dit 
chien  pourra  le  recouvrer,  en  i^ayant  une  amende 
de  cinquante  centins,  outre  le  coût  de  la  licence  : 
s'il  n'est  pas  réclamé  dans  cet  intervalle,  le  dit  chien 
pourra  être  détruit  ou  vendu  et  le  produit  de  telle 
vente  versé  entre  les  mains  du  Trésorier  de  la  Cité. 


clos 


Les  chiens  li- 
cenciés se- 
ront dcoom- 
pagnés  df 
leur  maître. 


Chiens  dont 
il  est  fait, 
plainte. 


Sec.  0.  Tout  chien  licencié  .[ui  sera  trouvé  errant 
dans  la  rue,  sans  être  accompagné  de  son  maître, 
pourra  être  arrêté  par  la  Police  et  mis  à  l'enclos,  ce 
dont  avis  sera  donné  au  propriétaire  du  dit  chien, 
qui  pourra  le  recouvrer  en  payant  une  amende  de 
cinquante  centins. 

Sec.  7.  Sur  plainte  faite  au  Chef  de  Police  de 
cette  dite  Cité,  au  sujet  d'aucun  chien,  licencié  ou 
non  licencié  dans  oette  Cilé,  qui,  en  aboyant,  mor- 
dant, hurlant,  ou  do  toute  autre  manière  troublera 
le  repos  d'aucune  personne  quelconque,  le  Chef  de 
Police  sur  telle  plainte,  en  donnera  ou  fera  donner 
avis  à  là  personne  gardant  ou  permettant  de  garder 
tel  chien,  ou  au  propriétaire  d'icelui  ;  et  dans  le  cas 
où  telle  personne  ou  propriétaire  négligera,  dans 
l'espace  de  trois  jours  après  tel  avis,  de  faire  trans- 
porter ou  garder  tel  chien  au  delà  des  limites  de  la 
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Cité  ou  de  le  faire  détruire  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les  frais  de 
poursuite,  et  à  défaut  de  paiement  immédiat  de  la 
dite  amende  et  les  frais,  le  défendeur  pourra  être 
emprisonné  dans  la  prison  commune  pour  une  pé- 
riode n'excédant  pas  deux  mois,  le  dit  emprisonne- 
ment devant  cesser  sur  paiement  de  la  dite  amende 
et  les  frais  ;  pourvu  qu3  la  Cour  du  Recorder  devant 
laquelle  telle  plainte  sera  entendue  et  déterminée, 
sera  satisfaite  que  tel  chien  aura  troublé,  en  la  ma- 
nière susdite,  le  repos  d'aucune  personne  dans  la 
Cité. 

Sec.  8.  Si  quelqu'un  après  avoir  été  convaincu  Chiens  dé- 
en  vertu  des  dispositions  de  la  précédente  section.  [a^ôs^cTs.*'^*^" 
de  ce  règlement,  néglige  encore  ou  refuse  de  dé- 
truire son  chien,  après  en  avoir  reçu  ordre,  il  sera 
du  devoir  du  Chef  de  Police  de  faire  détruire  tel 
chien. 

Sec.  9.  Lorsqu'information  sera  donnée  au  Maire  chiens  onra- 
de  la  Cité,  qu'un  chien  enragé  a  été  vu  errant  °^^" 
dans  aucune  partie  de  la  dite  cité,  ou  dans  aucune 
partie  de  la  paroisse  de  Montréal,  ou  lorsqu'il  pa- 
raîtra au  dit  Maire  qu'il  y  a  lieu  d'appréhender  du 
danger  pour  la  sûreté  dos  citoyens,  à  cause  des 
chiens  enragés,  il  sera  loisible  au  dit  Maire,  et  il 
est  par  le  présent  autorisé  à  donner  avis  public  en- 
joignant à  toutes  personnes  de  la  dite  cité  de  Mont- 
réal, d'enfermer  leurs  chiens  ou  de  les  emmuseler 
de  manière  à  ce  qu'ils  soient  absolument  incapables 
de  mordre,  et  ce,  durant  l'espace  de  temps  qui  n'ex- 
cédera pas  deux  mois  de  calendrier,  à  compter  de 
la  date  de  la  publication  du  dit  avis,  et  le  dit  avis 
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Chiens  non 
muselés  se- 
ront tués. 


Pénalité. 


ïn'erpréta- 
lion. 


mentionnera  le  temps  auquel  les  dits  chiens  cesse- 
ront d'être  enfermés  ou  emmuselés. 

Sec.  10.  Il  sera  du  devoir  du  Chef  de  Police  de 
faire  détruire  tous  chiens  qui  pourront  être  trouvés 
courant  et  errant  çà  et  là  dans  aucune  partie  de 
la  dite  cité  sans  être  emmuselés  de  la  manière  vou- 
lue par  la  section  précédente  de  ce  règlement,  après 
la  publication  du  dit  avis,  et  tant  que  le  dit  avis 
continuera  d'être  en  force.  Et  tout  propriétaire  ou 
maître  d'aucun  chien,  ou  personne  prenant  soin 
de  ou  recelant  ordinairement  aucun  chien  qui  sera 
trouvé  errant  dans  aucune  partie  de  la  dite  cité, 
sans  être  emmuselé  de  la  manière  susdite,  après  que 
tel  avis  aura  été  publié,  et  tant  que  le  dit  avis  res- 
tera en  force,  sera  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  et 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois, 
pour  chaque  offense. 

Sec.  11.  Toute  personne  qui  enfreindra  ou  man- 
quera de  se  conformer  à  aucune  des  dispositions  de 
ce  règlement,  auxquelles  il  n'est  pas  attaché  de  pé- 
nalité dans  aucune  des  sections  précédentes  de  ce 
règlement,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite,  et  à  dé- 
faut de  paiement  immédiat  de  la  dite  amende  et  les 
frais,  le  défendeur  pourra  être  emprisonné  dans  la 
prison  commune  pour  une  période  n'excédant  pas 
deux  mois,  le  dit  emprissonnement  devant  cesser 
sur  paiement  de  la  dite  amende  et  les  frais. 

Sec.  12.  Le  mot  "  chien  "  partout  où  il  se  ren- 
contre dans  ce  Règlement  sera  interprété  et  pris 
dans  son  sens  général,  comprenant  tous  chiens  te- 
nus ou  gardés  par  chaque  individu. 
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Sec.  13.  Le  Règlement  chapitre  treize  des  régie-  Dispositifs 
ments  consolidés  du  Conseil  de  la  Cité  de  Montréal  abrogés" 
et  la  section  vingt-quatre  du  Règlement  chapitre 
six  des  dits  règlements  consolidés  sont  par  le  pré- 


sent abrogés. 


No. 


34. 


Règlement  concernant  l'organisation    du 
Département  du  Feu. 

[Passé  le  15  Mars  1870]. 

Sec.  1.  Le  Département  du  Feu  de  cette  Cité  Département 
sera  sous   la    direction    du    Comité   du    Feu  du    ^  ^^' 
Conseil. 

Sec  2.  Le  Département  du  Feu  de  cette  Cité  se  Comment 
composera  d'officiers  et  d'hommes  qui  seront  respec-  '^°°^^'  ^^' 
tivement  désignés  comme  suit  : 

Un  Ingénieur  en  Chef, 

Un  Assistant  Ingénieur, 

Un  Feseur  et  Cureur  de  Boyaux,  {Hase), 

Neuf  Gardiens, 

Vingt-et-un  Assistants  Gardiens, 

Ces  officiers  et  hommes  seront  appelés  "  La  Police 
du  Feu  de  la  Cité,"  et  en  leur  qualité  de  Pompiers 
auront  droit  à  tous  les  privilèges,  immunités  et  ex- 
emptions pourvues  par  la  loi. 

Sec.  3.  Il  y  aura  un  établissement  permanent  de  Etablisse- 
neuf  stations  qui  seront  classées  par  numéros  consé-  ne^n/de  sta-* 
cutifs  de  un  à  neuf  et  dans  chacune  desquelles  sera  tiens. 
placée  telle  partie  des  membres  du  Département  du 
Feu  que  le  Comité  du  Feu  déterminera  de  temps  à 
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autre,  lesquels  rempliront  tous  les  devoirs  qui  leur 
seront  assignés,  et  spécialement  celui  de  protéger 
la  propriété  contre  les  incendies,  et  d'arroser  les 
rues  ;  chaque  station  sera  munie  des  appareils  néces- 
saires, équippement  de  chevaux,  voitures,  échelles, 
haches,  flambeaux,  etc.,  etc. 

Quand  le  Sec.  4.  Le  dit  Comité  du  Feu  pourra,  après  en 

stations  pour-  avoir  préalablement  obtenu  le  consentement  du  dit 
ra  être  au^-    Conseil,  augmenter  le  personnel  actuel  du  Départe- 
ment,  en   ajoutant   au  nombre  des    stations,   des 
hommes  et  appareils  dans  le  cas  où  l'accroissement 
de  la  Cité  rendrait  cette  mesure  nécessaire. 


menlé. 


Les  gardiens 
etc.,  forme- 
ront une  com- 
pagnie. 


Nominations 
— comment 
faites. 


Sec  5.  Les  G-ardiens,  et  assistants  gardiens  forme- 
ront une  Compagnie  de  Police  du  Feu  comme  sus- 
dit, composée  de  neuf  sections  ;  ils  seront  employés 
au  maniement  des  Pompes,  des  hose,  et  à  l'usage 
et  pratique  des  Echelles  et  Crochets,  haches,  etc,  etc  , 
suivant  les  exigences  du  service,  en  conformité  des 
réglementfi  que  le  Comité  du  Feu  établira. 

Sec.  6.  La  nomination  de  l'Ingénieur  en  Chef  se 
fera  par  le  Conseil,  mais  le  Comité  du  Feu  nommera 
l'Assistant  Ingénieur,  les  Gardiens,  et  les  Assistants 
Gardiens  ;  le  Comité  du  Feu  aura  aussi  en  tout 
temps  le  pouvoir  de  suspendre  ou  renvoyer  de  la 
Force  tout  membre  d'icelle  (à  l'exception  de  l'Ingé- 
génieur  en  Chef)  qui  se  rendra  coupable  de  négli- 
gence ou  de  désobéissance  dans  l'exécution  de  ses 
devoirs,  ou  qui  sera  trouvé  incapable  de  les  remplir 
avec  efficacité.  Pourvu  que  le  pouvoir  ainsi  donné 
au  Comité  du  Feu  de  nommer,  suspendre  ou  ren- 
voyer, puisse  aussi  être   exercé  par  l'Ingénieur  en 
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Chef  chaque  fois  qu'il  y  sera  autorisé  par  la  majorité 
des  membres  du  Comité. 

Sec.  7.  Le  Conseil  de  la  Cité  fixera  le  salaire  de  solde. 
l'Ingénieur  en  Chef,  de  l'Assistant  Ingénieur,   du 
Feseur  de  hose,  des  Gardiens,  et  Assistants   Gar- 
diens. 

Sec.  8.  L'Ingénieur  en  Chef  tiendra  ou  fera  tenir  L'ingénieur 
un  Registre  où  seront  inscrits  les  noms  de  tous  les  ^"g,^  "^  '^"^"" 
officiers  et  hommes  sous   son  commandement  dans  tre. 
le  Département  ;  il  certifiera  le  temps  qu'ils  ont  servi 
au  Comité  du  Feu  et  ce   dernier  signera  des  man- 
dats sur  le  Trésorier  de  la  Cité   pour  les  sommes 
dues  suivant  les  taux  fixés  par  le  dit  Conseil. 


un  regis- 


Sec.  9.  Les  membres  de  la  Police  du  Feu  de  la  Les  membres 
Cité  seront  assermentés  comme  constables  Spéciaux  du'ffeu  seront 
pour  aider  en  tout  temps  au  maintien  du  bon  ordre  assermentés. 
dans  la  Cité,  et  plus  particulièrement  aux  incendies. 
Le  Chef  du  Département  du  Feu,  prendra  dans  le 
corps  de  la  Police,  le  rang  de  sous-chef,   l'Assistant 
celui  de  Sergent,  et  les   hommes  celui  de  Consta- 
bles. 

Sec.  10.  Quiconque  obstruera  aucun  membre   de  Pénalité  con- 
la  Police  du  Feu  de  la  Cité   dans  l'exercice  de   son  SipmiTies"' 
devoir  comme  pompier,  ou  coupera  ou  endomma-  ^oses,  etc. 
géra  en  aucune  manière  que  ce   soit,  avec  malice, 
aucane    partie     des    hose,   dévidoirs,    pompes    à 
incendie,  échelles  ou  autre  appareil,  sera  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les 
Irais  de  poursuite  et  d'un  emprisonnement  n'excé» 
dant  pas  trente  jours,  pour  chaque  offense» 
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Sec.  11.  Les  stations  et  les  logements  y  attachés 
seront  sous  le  contrôle  immédiat  du  Comité  du  Feu, 
et  soumis  aux  règlements  que  le  dit  Comité  croira 
utile  de  faire  dans  l'intérêt  du  Département. 

Sec.  12.  Le  Comité  du  Feu  est  par  les  présentes 
autorisé  et  requis  de  faire  et  établir  tous  les  règle- 
ments (lesquels  seront  appelés  "Hcglementb  de  la 
Police  du  Feu  de  la  Cité)  qu'il  croira  à  propos 
pour  la  direction  des  membres  du  Département  du 
Feu  et  pour  la  bonne  exécution  des  dispositions  du 
présent  règlement.  Ces  Règlements  prescriront  les 
devoirs,  le  classement,  les  services  particuliers,  ou 
la  distribution  de?  '  'ents  officiers  et  hommes  ;  ils 
pourront  aussi  é  i  s  amendes  et  confiscations, 

telles  que  la  suspension  de  la  solde,  de  l'amende 
(lesquelles  ne  dv.  s' roi)  *^  pa.' ^Tcéder  la  solde  d'une 
semaine)  les  réprimandes,  h,flou  le  cas,  et  autres  pu- 
nitions qui  sembleront  nécessaires  au  bon  gouver- 
nement de  toutes  lep  parties  du  Département. 

Sec.  13.  Tous  les  règlements  passés  en  ver+u  des 
présentes  seront  par  écrit  et  déposés  au  Bureau  du 
Greffier  de  la  Cité  ;  tous  les  officiers  et  hommes  atta- 
chés au  Département  seront  tenus  de  s'y  conformer 
dès  qu'ils  en  auront  reçu  avis.  Une  copie  d'iceux 
écrite  ou  imprimée  sera  remise  à  chacun  des  mem- 
bres du  Département,  et  ils  seront  affichés  d'une 
manière  bien  visible  dans  chaque  station  ;  et  cette 
remise  et  affiche  seront  considérées  comme  un  avis 
suffisant  aux  membres  du  Département  que  ces 
Règlements  ont  été  passés. 
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ALARMES  D'INCENDIES. 

Sec.  14.  Les  alarmes  de  feu  seront  communiquées  Télégraphe 
au  Bureau  Central  et  de  ce  dernier  aux  différentes  ^  *^*'™®- 
Stations  au  moyen  du  Télégraphe  Electro-Magnétique. 

Sec,  15.  Un  premier  opérateur  et  surintendant,  et  Opération  du 

XclcfifroDli© 

pas  moin«  de  deux  aides  nommés  par  le  Comité  du 
Feu  seront  chargés  de  faire  fonctionner  l'établisse- 
ment des  alarmes  de  Feu  suivant  les  règlements  et 
les  ordres  que  le  Comité  du  Feu  établira  à  cet  égard. 
Le  dit  surintendant  sera  aussi  chargé  des  réx)arations 
que  pourront  requérir  les  appareils  télégraphiques 
des  Départements  de  la  Police  et  de  l'Aqueduc  ;  et 
les  frais  de  ces  réparations  ainsi  que  les  dépenses 
encourues  pour  faire  fonctionner  le  Télégraphe  Elec- 
trique de  ces  Départements  se  répartiront  entre  ces 
derniers  respectivement. 

Sec.  16.  Le  salaire  qui  sera  payé  au  premier  opé-  Solde. 
rateur  et  à  ses  aides  sera  fixé  par  le   Conseil  de   la 
Cité. 

Sec.  17.  Le  chef  de  Police  sera  muni  de  clefs  pour 
ouvrir  les  boites  à  signal  d'alarme,  qu'il  distribuera 
aux  oflSciers,  et  constables  sous  ses  ordres,  lesquels 
s'en  serviront  pour  communiquer  les  alarmes  de  feu 
d'après  les  directions  qui  seront  données  de  temps  à 
autre  par  le  surintendant  du  Télégraphe  d'alarme  ; 
et  il  sera  de  leur  devoir  de  communiquer  ces  alarmes 
chaque  fois  qu'ils  auront  connaissance  qu'il  y  a  un 
incendie  ou  qu'un  incendie  est  en  voie  de  progrès. 

Sec.  18.  Quiconque  ouvrira  aucune  des  boites  de 
signal  liées  au  Télégraphe  d'Alarme  d'incendie  de 
la  Cité,  dans  le  dessein  de  donner  une  fausse  alarme 


Les  hommes 
de  police  au- 
ront des  clefs 
des  boites  do 
signal. 


Pénalité  con- 
tre ceux  qui 
ouvrent  les 
boites. 
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OU  s'immiscera  en  aucune  manière  dans  les  dites 
boites,  soit  en  les  brisant,  coupant,  les  endomma- 
geant ou  défigurant,  ou  fera  mouvoir  l'appareil  en 
icelle,  excepté  en  cas  d'incendie,  ou  se  mf^lera  en  au- 
cune manière  des  dites  boites  ;  ou  coupera  ou  en- 
dommagera quelque  poteau  ou  fil  relié  au  dit  Télé- 
graphe d'Alarme,  encourra  une  pénalité  n'excédant 
pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite,  et  un  em- 
prisonnement n'excédant  pas  trente  jours,  pour  cha- 
que ofiense. 

Sec.  19.  Toutes  les  dispositions  de  l'article  premier 
du  Eéglement  Chapitre  Quinze  des  Eéglements  Re- 
fondus de  la  Cité  de  Montréal,  passé  le  dixième  jour 
de  Mai,  mil  huit  cent  soixante-cinq,  sont  par  les  pré- 
sentes abrogées. 


La  corde  de 
bois. 


Cordeurs  de 
bois. 


■^'%-    i   ^' 


No.  35. 
Eéglement  concernant  le  Bois  de  chauffage. 

{Passé  le  15  Mars  1870) 

Sec.  1.  La  corde  d'étalon  de  bois  de  chauflTage  sera 
de  huit  pieds  de  longueur  sur  quatre  pieds  de  hau- 
teur et  sur  trois  pieds  de  largeur  mesure  française 
d'une  pointe  à  la  coupe  du  bois,  ou  formera  quatre- 
vingt  seize  pieds  cubes. 

Sec.  2.  Il  ne  sera  désormais  loisible  à  personne  de 
corder  du  bois  à  gages  à  moins  qu'il  n'ait  d'abord 
obtenu  une  licence  de  l'Inspecteur  du  bois  de 
chauffage  (ci-après  nommé)  pour  laquelle  il  paiera 
la  somme  d'une  piastre  ;  laquelle  licence  sera  renou* 
velée  chaque  année  en  payant  la  même  somme. 
Les  cordeurs  licenciés  auront  droit  de  recevoir  pour 
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corder  chaque  corde  de  bois  une  somme  n'excédant 
pas  cinq  cents,  et  ne  feront  usage  d'ucune  autre 
mesure  que  celles  qui  seront  approuvées  et  estam- 
pées, et  ne  i)ermettront  pas  qu'aucune  branche 
croche  ou  bois  vicié  entre  dans  la  corde. 

Sec.  3.  Le  Chef  de  Police  est  par  le  présent  nommé  inspecteur 
Inspecteur  du  bois  de  chauffage  et  ses  devoirs  comme  devoirs! 
tel  seront  de  surveiller  les  cordeurs,  de  décider  les 
cas  de  disputes  au  sujet  de  la  vente,  du  mesurage  ou 
de  la  livraison  du  bois  de  chauffage  ;  il  devra  aussi 
se  trouver,  à  certaines  heures  fixées,  à  son  bureau, 
pour  émaner  des  licences  comme  ci-dessus  ordonné, 
dont  il  recevra  les  honoraires  et  en  rendra  compte 
tous  les^mois  au  Trésorier  de  la  Cité.  Il  tiendra  un  re- 
gistre du  nombre  des  licences,  des  nom  et  résidence 
des  personnes  qui  les  recevront,  et  fera  rapport  de 
tous  cas  de  mauvaise  conduite  ou  d'infraction  de  ce 
règlement,  afin  qu'il  soit  intenté  des  poursuites  con- 
tre eux  à  la  Cour  du  Recorder  ;  et  les  sous-chefs  et 
les  sergents  de  police  sont  nommés  ses  députés, 
avec  plein  pouvoir  d'agir  en  son  absence  sous  sa 
direction. 


Sec.  4.  Il  ne  sera  loisible  à  personne  de  vendre  Bois  vendu 


dans  cette  Cité  du  bois  de  chauffage  en  moin- 
dre quantité  que  deux  cordes,  à  moins  qu'il  ne 
soit  mesuré  dans  un  cadre  dûment  approuvé  et  es- 
tampé par  l'Inspecteur  du  bois  de  chauffage  ;  et 
pour  ce  faire  il  recevra  la  gomme  de  vingt-cinq 
cents  ;  le  dit  cadre  aura  huit  pieds  de  long,  quatre 
pieds  trois  pouces  de  haut  dedans  et  dedans,  et  ses 
divisions,  s'il  y  en  a,  seront  en  proportion. 


en  petite 
quantité. 
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Le  bois  sera 
vendu  4  la 
corde. 


Bois  du  Gou- 
vernement 
excepte. 


Pénalité. 


Sec.  5.  Il  ne  sera  vendu  aucun  bois  de  chauffage 
sur  aucun  marché  ou  place  publique  dans  cette  Cité, 
si  ce  n'est  à  la  corde  ou  parties  de  cordes  ;  et  tout 
bois  de  chauffage  vendu  ou  offert  en  vente  autre- 
ment sera  saisi  et  confisqué  par  l'Inspecteur  du  bois 
de  chauffage,  ou  par  le  clerc  d'aucun  des  marchés 
en  présence  d'un  ou  plusieurs  témoins  respectables. 

Sec.  6.  Rien  de  contenu  dans  ce  règlement  ne  se- 
ra censé  affecter  le  bois  de  chauffage,  la  propriété 
du  G-ouvernement  de  Sa  Majesté. 

Sec.  7.  Toute  personne  qui  contreviendra  à  aucune 
des  dispositions  de  ce  Règlement  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les  frais  de 
poursuite  et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
deux  mois,  pour  chaque  offense. 


Mï 


On  ne  ven- 
(ira  pas  le 
Dlmanclie. 


:  No.  3G. 

Règlement  concernant  les  offenses  contre  les 
bonnes  mœurs  et  la  décence. 

■      -  [Passé  le  15  Mars  1S10.] 

Sec.  1.  Il  est  par  les  présent  défendu  à  tout  mar- 
chand, commerçant,  mercier,  colporteur,  hôtellier, 
aubergiste  ou  autre  personne  tenant  une  maison  ou 
place  d'entretien  public  dans  la  dite  cité  et  à  toute 
autre  personne,  de  vendre  ou  détailler,  le  Dimanche, 
aucun  effet,  article,  marchandise,  vin,  esprit,  ou  autre 
liqueur  forte  ou  enivrante,  ou  d'en  acheter  ou  boire, 
dans  aucun  magasin,  hôtel,  auberge,  maison  ou  place 
d'entretien  public  dans  la  dite  cité. 
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Sec.  2.  Il  est  également  défendu  d'ouvrir  ou  tenir  Los  auberges 
ouvert  aucun  cabaret,  auberge  ou  autre  place  de  ce  mlosia  dÎ- 
genre  dans  la  dite  cité  pendant  tout  le  temps  qui  ^fincho. 
s'écoulera  depuis  onze    heures  du    soir,   chaque 
Samedi,  jusqu'au  Luriéi  matin   suivant. 

Sec.  3.  Toute  espèce  de  jeu  et  tou..  jeux  de  cartes,  certains  jeux 
dés  ou  autres  jeux  de  hasard,  avec  pari  ettouscom-  '••^''°"'^"^- 
bats  de  coqs  et  combats  de  chiens,  sont  parle  pré.sent 
prohibés  et  défendus  dans  tout  hôtel,  restaurant, 
auberge,  taverne  ou  boutique,  licencié  ou  non  li- 
cencié, dans  cette  dite  Cité  ;  et  toute  personne 
trouvée  coupable  de  se  livrer  au  jeu,  ou  jouant 
aux  cartes  ou  à  aucun  autre  jeu  de  hasard,  avec 
pari,  dans  aucun  hôtel,  restaurant,  auberge,  taver- 
ne ou  boutique,  licencié  ou  non  licencié,  dans 
cette  dite  cité,  encourra  la  pénalité  ci-après  imposée. 

Sec.  4.  Afin  de  pouvoir  réprimer  d'une  manière 
phis  efficace  les  offenses  ci-dessus  indiquées,  tout 
officier  ou  homme  de  police  est  par  le  présent  auto- 
risé à  entrer  dans  tout  magasin,  hôtel,  cabaret,  au- 
berge, maison  ou  place  d'entretien  public  dans  la 
dite  cité,  et  d'y  arrêter  à  vue  toute  personne  se  ren- 
dant coupable  de  quelqu'une  des  dites  offenses. 

Sec.  5.  Personne  ne  nagera  ou  se  baignera  dans 
le  fleuve  vis-à-vis  la  cité  ou  dans  le  canal  ou  autres 
eaux  adjacentes  à  aucun  des  ponts  ou  avenues  con- 
duisant à  la  cité,  de  manière  à  s'exposer  à  la  vue 
des  habitants. 

Sec.  6.  Il  est  défendu  de  maltraiter  ou  d'user  de  Cruauté  cn- 
cruauté  envers  aucun  animal  dans  la  dite  cité,  soit  maux^punîe 
en  lui  infligeant  des  coups  inutilement  ou  sans  pitié 
ou  en  le  surchargeant  ou  malmenant,  ou  en  le  trans- 
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portant,  ou  en  l'exhibant  ou  exposant  en  vente 
d'une  manière  inconvenante  ou  de  nature  à  blesser 
ou  à  faire  tort  au  dit  animal,  ou  d'aucune  autre  ma- 
nière que  ce  soit. 

Tables  de  Sec.  7.  Il  est  défendu  d'exposer  dans  aucune  rue, 
joux  dans  les  ruelle,  chemin  ou  autre  place  publique  de  la  dite 
'^^-  '  cité,  aucune  table  ou  invention  de  quelqu'espèce 

que  ce  soit,  sur  laquelle  se  joue  aucun  jeu  de  chance 

ou  de  hasard,  ou  d'y  jouer. 

Sec.  8.  Personne  dans  les  limites  de  la  dite  Cité 
de  Montréal  ne  tiendra  de  cafés-chantants  ou  éta- 
blissements où  il  se  vend  et  débite  des  liqueurs 
enivrantes  et  dans  les-quels  l'on  fait  de  la  musique 
instrumentale  ou  vocale,  ou  les  deux  à  la  fois,  dans 
la  vue  d'attirer  les  passants. 

Sec.  9.  Toute  personne  qui  contreviendra  à  aucune 
des  dispositions  de  ce  Règlement  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les  frais  de 
poursuite  et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
deux  mois,  pour  chaque  offense. 


bées. 


Cafés  chan- 
tants, défen- 
dus. 


Pénalité. 
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•No.  37. 

Kéglement  pour  établir  un  Bureau  de  Santé 
dans  la  Cité  de  Montréal. 

[Passé  le  15  Mars  1870.] 

Sec.  1.  Un  Bureau  de  Santé  est  par  le  présent 
établi  et  constitué  dans  et  pour  la  cite  cité  de 
Montréal. 

Comment  il        Sec.  2.  Le  dit  Bureau  de  Santé  se  composera  en 
tout  temps  du  Maire  de  la  Cité  de  Montréal  pour 


Bureau  de 
Santé  étbali. 


se  compose. 
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le  temps  d'alors  ;  et  des  membres  des  Comités  de 
Santé  et  de  Police  du  Conseil  de  la  Cité  pour  le 
temps  d'alors,  et  cinq  d'entre  eux  formeront  en 
tout  temps  un  quorum  pour  tenir  des  assemblées 
et  transiger  toutes  affaires  concernant  la  santé  pu- 
bli 

btv.  8.  Chaque  fois  qu'il  apparaîtra  que  la  Cité  il  pourra  6tro 
do  Montréal  est  menacée  d'aucune  maladie  épidé-  cafdépidi !" 
mique,  endémique  ou  contagieuse  grave,  il  sera  loi-  ""^• 
sible  au  Conseil  do  la  Cité,  par  une  résolution  à  cet 
effet  passée  à  toute  assemblée  spéciale  ou  trimes- 
trielle du  Conseil,  d'augmenter  temporairement  le 
nombre  des  membres  du  dit  Bureau  do  Santé  et  de 
nommer  de  temps  à  autre  et  en  tout  temps,  comme 
susdit,  un  nombre  additionnel  de  personnes,  pas 
moindre  que  neuf  et  n'excédant  pas  dix-huit  ci- 
toyens habitants  de  la  dite  Cité  de  Montréal, 
po"  Hre  membres  assistants  du  dit  Bureau  de 
Sa**,  pendant  une  période  de  temps  qui  sera  ex- 
primée et  limitée  par  la  résolution  les  nommant  ; 
et  durant  telle  période  de  temps,  les  personnes  ainsi 
nommées  seront  à  toutes  fins  et  objets  et  demeure- 
ront membres  du  dit  Bureau,  mais  cesseront  d'en 
être  membres  à  l'expiration  de  la  dite  période  à 
moins  d'être  de  nouveau  nommées. 

Sec.  4.  Le  dit  Bureau  de  Santé  est  par  le  présent  Pouvoirs  du 
autorisé  à  adopter  et  à  mettre  en  force  toutes  me-  ^"'''^^■'^• 
sures  sanitaires  et  toutes  mesures  relatives  à  la  pro- 
preté de  la  Cité,  et  le  dit  Bureau  et  chaque  mem- 
bre d'icelui,  aura  le  pouvoir  d'entrer  à  toutes  heures 
du  jour,  dans  toutes  les  maisons,  remises,  cours,  lots 
vacants  et  dépendances  de  toutes  espèces  que  ce 

soit,  dans  la  Cité  de  Montréal,  et  d'ordonner  l'enlè- 
15 
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En  cas  d'épi- 
démie. 


vemeiit  de  toute  matière  putride  qui  y  sera  trouvée, 
et  d'ordonner  de  les  nettoyer,  égoûter  et  purifier 
selon  qu'il  sera  jugé  nécessaire  pour  la  protection 
de  la  santé  publique,  et  aussi  d'entrer  dans  toute 
maison  de  pension  et  ûe  logement,  et  de  comman- 
der aux  personnes  qui  y  logent  d'en  partir,  lorsque 
les  chambres  seront  encombrées,  sales  ou  insalubres 
faute  de  ventilation  convenable. 

Sec.  5.  Le. dit  Bureau  de  santé  pendant  l'existence 
de  toute  maladie  épidémique,  endémique  ou  conta- 
gieuse aura  aussi  pouvoir  et  autorité — d'empêcher 
dans  la  dite  Cité  de  Montréal,  l'entrée  de  tous  étran- 
gers ou  émigrants,  et  de  tout  bagage  leur  apparte- 
nant, lorsque  leur  apparence  indiquera  du  danger 
pour  la  santé  publique; — d'adopter  dos  mesures 
pour  purifier,  égoûter  et  nettoyer  toutes  les  rues  et 
propriétés  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique,  et  de  nommer  tous 
autres  officiers  de  santé  qu'il  croira  nécessaire  pour 
veiller  à  l'exécution  des  oi'dres  du  dit  Bureau  de 
Santé,  et  pour  mettre  en  force  les  règles  et  règle- 
ments du  Conseil  de  la  dite  Cité  de  Montréal  rela- 
tivement aux  nuisances, — d'adopter  de  promptes 
mesures  pour  prévenir  la  diffusion  de  maladies 
contagieuses,  quand  il  paraîtra  par  un  rapport  d'un 
médecin  que  quelque  personne  dans  la  Cité  est  at- 
teinte d'une  maladie  de  ce  genre  ; — d'empêcher  et 
de  défendre  j^toutes  communications  avec  aucune 
partie  de  la  Cité  ainsi  infectée  si  ce  n'est  au  moyen 
de  médecins,  nourrices  ou  messagers,  pour  porter 
les  nouvelles  nécessaires,  les  médicaments  et  provi- 
sions à  ceux  qui  seront  aflligés  de  telle  maladies  ; — 
de  faire  enclore  toute  avenue,  rue  ou  autre  passage, 
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et  d'adopter  les  mesures  convenables  pour  empê- 
cher les  personnes  d'aller  dans  ou  de  sortir  d'au- 
cune partie  de  la  Cité  ainsi  enclose  ; — de  se  mettre 
lui-même  en  communication  et  rapport  avec  les  auto- 
rités convenables  ou  avec  des  institutions  ou  des  indi- 
vidus ayant  la  charge  des  émigrants,  lorsqu'ils  dé- 
barquent ou  passent  dans  la  Province,  avec  la  mai- 
son de  Trinité,  les  commissaires  du  Havre  et  le 
Bureau  des  Travaux  Publics  ;  d'établir  une  place 
de  refuge  ou  Hôpital  dans  ou  hors  des  limites  de 
la  Cité  pour  les  pauvres  ou  les  émigrants  malades. 

Sec.  6.  Le  Maire  de  la  Cité,  lorsqu'il  sera  présent,  Qui  présidera 
présidera  à  toutes  les  assemblées  du  Bureau  de 
Santé  ou  en  son  absence,  le  président  pour  l'assem- 
blée sera  choisi  d'entre  les  membres  des  Comités 
de  Police  ou  de  Santé  présents. 

Sec.  7.  Chaque  fois  que  de  temps  à  autre,  le  Bureau  local, 
statut  du  parlement  Provincial  passé  dans  la  12e. 
année  du  Règne  de  sa  Majesté  la  Reine  Victoria, 
étant  le  chapitre  8  et  intitulé  *'  Acte  pour  établir 
"  des  dispositions  pour  la  préservation  de  la  Santé 
"  publique  dans  des  cas  de  nécessité  urgente  "sera 
par  proclamation  du  Gouverneur  de  cette  Province 
déclaré  être  en  force,  et  tant  qu'il  continuera  à 
l'être,  de  manière  à  requérir  la  nomination  pour  la 
Cité  de  Montréal,  d'un  Bureau  local  de  Santé,  le 
Bureau  de  Santé  par  le  présent  constitué,  sera  et 
deviendra,  et  les  membres  respectifs  d'icelui  agiront 
comme  "  Le  Bureau  local  de  Santé  pour  la  Cité  de 
de  Montréal  ",  et,  ils  exécuteront  les  directions  et 
Règlements  du  Bureau  Central  de  Santé  et  les  met- 
tront eu  force,  et  ils  exerceront  tous  les  pouvoirs 
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d'oflBiciers  de  Santé  dont  les  membres  des  bureaux 
locaux  de  santé  sont  investis  par  ce  statut. 

Pénalité.  Sec.  8.  Toute  personne  désobéissant  aux  or.dres 

du  dit  Bureau  de  Santé  ou  d'aucun  membre  du  dit 
Bureau,  ou  refusant  de  se  conformer  à  tels  ordres, 
ou  s'y  opposant  en  aucune  manière  que  ce  soit,  ou 
empêchant  aucun  membre  du  dit  Bureau  de  Santé 
d'entrer  dans  aucune  maison,  ou  l'assaillant  dans 
l'exécution  dès  pouvoirs  et  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés, sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  et  d'un  em- 
prisonnement n'excédant  pas  deux  mois,  pour  cha- 
que offense. 


Les  vendeurs 
de  lait  seront 
licenciés. 


Par  le  Chef 
de  Police. 


No.  38. 
Règlement  concernant  la  vente  du  Lait. 

[Passé  le  15  Mars,  1870.J 

Sec.  1  Nulle  personne  ne  vendra  du  lait  dans  cette 
cité,  à  moins  que  telle  personne  n'ait  obtenu  du  Chef 
de  Police,  une  licence  à  cet  effet,  pour  laquelle  telle 
personne  paiera  la  somme  d'une  piastre  ;  laquelle 
dite  licence  devra  être  renouvelée  chaque  année  le 
ou  avant  le  trentième  jour  de  Md,  sur  paiement  de 
pareille  somme  d'une  piastre. 

Sec.  2.  Le  Chef  de  Police  est  par  le  présent 
nommé  Inspecteur  du  lait  ;  et  il  sera  tenu  de  voir 
à  ce  que  les  dispositions  de  ce  règlement  soient  mi- 
ses en  vigueur  ;  il  émettra  les  licences,  comme  ci- 
dessus  ordonné,  il  en  percevra  les  droits  et  en  ren- 
dra compte  au  Trésorier  de  la  Cité  ;  il  tiendra  un 
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registre  du  nombre  des  licences,  des  noms  et  des 
résidences  des  personnes  qui  les  reçoivent,  et  rap- 
portera, pour  être  poursuivi  devant  la  Cour  du  Ke- 
corder,  tout  cas  de  contravention  à  ce  règlement  ; 
et  les  sous-chefs  et  sergents  de  police,  sont  par  le 
présent  nommés  ses  députés,  pour  les  fins  de  ce  rè- 
glement, avec  plein  pouvoir  d'agir  en  son  absence. 

Sec.  3.  Toutes  mesures,  bidons  ou  autres  vases  Les  mesures 
dont  on  se  sert  pour  la  vente  du  lait,  seront  estam-  S"* '^^'*™" 
pés  suivant  la  loi. 

Sec.  4.  Personne  ne  vendra  de  lait  produit  par  Défense  de 
des  vaches  nourries  avec  aucune  substance  de  na-  ^^"uvais^ait. 
turc  à  détériorer  la  qualité  du  lait,  et  personne  ne 
falsifira  avec  de  l'eau  ou  autrement  le  lait  offert  en 
vente  en  cette  cité,  ou  ne  vendra  ni  ne  fera  vendre 
dans  cette  cité  du  lait  falsifié,  malsain  et  affaibli, 
et  toute  personne  dans  l'emploi  d'une  autre,  qui 
contreviendra  sciemment  à  aucune  disposition  de 
cette  section,  sera  censée  être  aussi  coupable  que 
le  principal  auteur,  et  sera  passible  de  la  même 
peine  ou  amende. 

Sec.  5.  Le  chef  de  police  ou  ses  députés  comme  Pouvoirscon» 
susdit,  pourront,  et  ils  sont  par  le  présent  autorisés  PoUce. 
à  entrer  dans  toute  place  ou  lieu  où  l'on  tient  ou 
garde  du  lait  pour  vendre,  et  à  arrêter  H  inspecter 
toute  voiture  dont  on  se  sert  pour  charroyer  le  lait, 
et  toutes  les  fois  qu'ils  auront  raison  de  croire  que 
le  lait  vj^u'ils  y  trouvent  est  falsifié,  ils  en  prendront 
des  spécimens  et  les  feront  analyser,  ou  leur  feront 
subir  toute  épreuve  satisfaisante,  et  ils  conserveront 
un  certificat  du  résultat  de  la  dite  analyse  ou  épreu- 
ve assermentée  par  l'analiseur  ou  celui  par  qui  l'é- 
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preuve  aura  été  faite,  pour  servir  de  preuve  dans 
la  poursuite. 
Los  noms  se-  gec.  6.  Il  sera  du  devoir  de  l'Inspecteur  du  lait  de 
•  taire  connaître  dans  les  journaux  dans  lesquels  se 
publient  d'ordinaire  les  annonces  de  la  Corporation 
les  nom  et  place  d'affaires  de  toute  personne  con- 
vaincue en  vertu  de  la  section  précédente. 

Pénalité.  gec.  7.  Toute  personne  qui  contreviendra  à  au- 

cune des  dispositions  de  ce  Règlement  sera  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les 
frais  de  poursuite  et  d'un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  deux  mois,  pour  chaque  offense. 


Les  lots  va- 
cants seront 
enclos. 


Délai  pour 
faire  la   clô- 
ture. 


No.  30. 
Règlement  concernant  les  Nuisances. 

[Passé  le  15  Mars  1870,] 

gec.  1.  Tout  terrain  ou  lopin  de  terre  où  il  n'y  a 
point  de  bâtisse  d'érigée  sur  le  niveau  d'aucune  rue 
ou  ruelle  publique  de  cette  cité,  devra  être  enclos 
sur  le  niveau  ou  ligne  de  la  dite  rue,  au  moyen  d'un 
mur  de  pierre  ou  brique,  ou  d'une  clôture  en  plan- 
ches, d'au  moins  six  pieds,  mesure  française,  de 
hauteur,  au-dessus  du  niveau  et  suivant  l'aligne- 
ment de  la  dite  rue,  tels  que  fixés  et  établis  par 
l'Inspecteur  de  la  cité,  avec  des  poteaux  solidement 
posés  de  manière  à  ce  que  la  dite  clôture  ne  pen- 
che ou  emi^iète  sur  la  dite  rue  ou  ruelle. 

Sec.  2.  Tout  propriétaire  de  toi  terrain  vacant,  ou 
son  agent,  ou  la  personne  en  ayant  la  charge  ou  le 
soin,  ou  l'occupant  d'icelui,  sera  tenu  de  faire  et 
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construire,  ou  de  faire  faire  et  construire  la  dite 
clôture  ou  mur  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
celui  où  le  dit  propriétaire,  agent  ou  occupant  aura 
été  notifié  de  ce  faire  par  l'Inspecteur  de  la  Cité  ou 
son  Député,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  et  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois,  pour 
chaque  offense. 

Sec.  3.  Il  sera  du  devoir  de  l'Inspecteur  de  la  oovoir  de 
cité,  si  tel  terrain  n'est  pas  enclos  comme  ci-dessus  ^  inspecteur, 
réglé  dans  le  délai  fixé  plus  haut,  ou  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  d'icelui  serait  inconnu  ou  ne  pour- 
rait être  trouvé,  de  faire  clôturer  en  planches  le  dit 
terrain  aux  frais  et  dépens  du  propriétaire  ou  de 
la  personne  ayant  ou  assumant  la  charge  d'icelui. 

Sec.  4.  Chaque  fois  qu'il  y  aura  sur  un  terrain,  Eau  stagnan- 
dans  la  dite  cité  de  Montréal,  de  l'eau  stagnante  ou  ^^• 
putride  ou  autre  matière  malpropre,  infecte  ou  pu- 
tride, ou  que  tel  terrain  sera  en  aucune  manière 
nuisible  ou  dangereux  pour  la  santé  publique,  il 
sera  du  devoir  de  la  personne  occupant  le  dit  lot, 
aussi  bien  que  du  propriétaire  d'icelui  ou  son  agent 
ou  de  tout9  personne  ayant  ou  assumant  la  charge 
du  dit  terrain,  de  le  combler,  niveler  ou  dessécher 
suivant  les  circonstances,  ou  d'en  enlever  les  ma- 
tières nuisibles,  infectes  ou  putrides,  et  ce  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lui  en  donner  avis  ;  et  tout  tel 
propriétaire,  agent,  occupant  ou  personne  ayant  la 
charge  du  dit  terrain,  qui  négligera,  pendant  deux  Pénalité. 
jou^ .,  de  faire  disparaître  ou  enlever  telle  nuisance, 
sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres  et  les  frais  de  poursuite  et  d'un  emprison- 
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nemeut  n'excédant  pas  deux  mois,  pour  chaque 
oflfense. 


Devoir  de 
l'Inspecteur. 


Sec.  5.  Il  sera  du  devoir  de  l'Inspecteur  de  la  cité, 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'enlèvement  ou 
cessation  des  dites  nuisances,  de  faire  faire  tous  les 
ouvrages  nécessaires  sur  le  dit  terrain  aux  frais  du 
propriétaire  du  dit  terrain,  ou  personne  ayant  ou 
assumant  la  charge  du  dit  terrain,  soit  en  y  prati- 
quant des  égoûts  ou  comblant  les  lieux  ou  en  en 
faisant  enlever  ou  disparaître  les  matières  nuisibles, 
infectes  ou  putrides. 


Per'sôntie  tiô 
déposera 
d'ordure  sur 
les  lots,  etc. 


Sec.  6.  Personne  ne  chariera,  transportera,  dé- 
posera ou  placera,  d'aucune  manière,  ou  ne  fera 
charrier,  transporter,  déposer  ou  placer  dans  ou 
sur  aucun  bien-fonds  ou  lot  de  terre  dans  cette 
Cité,  ou  dans  ou  sur  aucune  place  publique,  rue, 
ruelle  ou  autre  place  quelconque,  dans  cette  Cité, 
aucune  carcasse  morte,  ordure,  saleté,  boue,  pous- 
sière, ou  aucune  matière  ou  substance  pernicieuse 
quelconque  ;  et  personne  ne  causera  ou  fera  causer 
aucune  nuisance,  ou  permettra  qu'il  en  soit  causé 
aucune,  dans  ou  sur  tout  bien-fonds  ou  lot  de  terre, 
place  publique,  rue,  luelle  ou  autre  place  quelcon- 
que dans  cette  Cité,  sous  une  pénalité  n'excédant 
pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  et  un 
emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois,  pour 
chaque  offense  :  Pourvu  que  rien  de  contenu  dans 
la  présente  section  n'empêchera  de  déposer  la 
poussière,  les  ordures  et  les  balayures  des  rues  et 
des  cours  dans  les  endroits  spécialement  mis  à  part 
et  désignés  par  le  Conseil,  pour  cet  objet. 
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Sec.  7.  Dans  le  charroyage  ou  transport  d'aucune  Transport 
ordure,  saleté,  boue,  poussière  ou  autre  matière  ou  dans^îefrues 
substance  nuisible  quelconque  dans  aucune  place 
publique,  rue  ou  ruelle,  il  ne  sera  pas  permis  de 
laisser  couler  ou  tomber  aucune  partie  du  contenu 
de  la  voiture  qui  les  charriera  ou  transportera  ;  et 
pour  toute  contravention  aux  dispositions  de  cette 
section,  le  propriétaire  de  la  dite  voiture  aussi  bien 
que  le  conducteur  ou  la  personne  en  charge  d'i- 
celle,  seront  passibles  d'une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  et  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois,  pour 
chaque  offense. 


Sec.  8.  Toute  personne  qui  possédera,  occupera  Terrains  mal- 
ou  tiendra  aucun  terrain  ou  propriété  dans  un  état  fenur™*'"'^ 
de  malpropreté  telle  qu'il  soit  une  nuisance  pour 
les  voisins  ou  aucune  personne  ou  famille,  encourra 
une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les 
frais  de  poursuite  et  un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  deux  mois,  pour  chaque  offense. 

Sec.  9.  Tout  fabricant  de  savon  ou  de  chandelle,  Substances 
boucher  ou  autre  personne  qui  gardera,  amassera  ™P"''^^- 
ou  fera  garder  ou  amasser  de  la  graisse  ou  autre 
matière  gâtée,  putride  ou  puante,  sera,  pour  chaque 
offense,  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite,  et  à  défaut 
de  paiement  immédiat  de  ladite  amende  et  les  frais 
le  défendeur  pourra  être  emprisonné  dans  la  pri- 
son commune  pour  une  période  n'excédant  pas 
deux  mois,  le  dit  emprisonnement  devant  cesser 
sur  paiement  de  la  dite  amende  et  les  frais. 
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Manufuctu-  Sec.  10.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  ma* 
et^cliandolies  nufacture  (le  savon  ou  de  chandelles,  de  tannerie, 
'^^^-  d'abattoir,  d'écurie  ou  d'épicerie  qui  permettra  que 

ces  lieux  ou  établissements  deviennent  nauséabonds, 
impurs  ou  nuisibles,  encourra  une  amende  n'excé- 
dant pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  et 
un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois, 
pour  chaque  offense. 


Los  cours  se- 
ront net- 
tovéfîs. 


Kau  salo  des 
I)ro|iriétCR. 


Sec.  11,  Tout  occupant  d'une  maison  dans  la  dite 
cité,  tiendra  la  cour  ou  les  dépendances  y  attachées 
dans  un  état  de  propreté  et  libres  de  toutes  ordures 
ou  substances  putrides,  et  amassera  dans  un  endroit 
particulier  dans  la  dite  cour  toutes  les  ordures  ou 
rebuts  de  telle  maison,  à  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  cinq  piastres  et  les  frais  de  poursuite 
pour  chaque  contravention  ;  pourvu  que  quand  l'ac- 
cumulation de  ces  ordures  ou  rebuts  équivaudra  à 
une  charge  de  voiture  ou  deviendra  une  nuisance, 
ils  seront  enlevés,  à  peine  d'une  pareille  amende. 

Sec.  12.  Tout  occupant  de  maison  ou  bâtisse  dans  la 
dite  Cité,  qui  laissera  ou  fera  décharger  par  aucun 
canal  ou  égoût,  provenant  de  telle  maison  ou  bâ- 
tisse ou  de  quelqu' autre  manière  que  ce  soit,  dans 
aucune  rue,  place  publique,  ruelle  ou  grand  che- 
min, de  l'eau  sale  ou  corrompue,  ou  aucune  autre 
chose  qui  puisse  causer  quelque  incommodité  ou 
nuisance  publique,  sera  pour  chaque  offense,  passi- 
ble d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et 
les  frais  de  poursuite,  et  à  défaut  de  paiement  im- 
médiat de  la  dite  amende  et  les  frais,  le  défendeur 
pourra  être  emprisonné  dans*  la  prison  commune 
pour  une  période  n'excédant  pas  deux  mois,  le  dit 
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emprisonnement  devant  cesser  snr  paiement  de  la 
dite  amende  et  les  frais. 
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Sec.  13.  Tout  occupant  de  maison  ou  bâtisse  dans  Eau  sale  jo- 
la  dite  cité,  qui  jettera  ou  laissera  jeter  aucune  eau  rues.  ""^  ^^ 
sale,  cendre,  suie,  neige  ou  glace,  ou  aucuns  déblais, 
balayures,  ordures  ou  saletés  quelconques,  dans  au- 
cune place  publique,  rue,  ruelle,  ou  grand  chemin, 
dans  la  dite  cité,  sera  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  et 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pati  deux  mois, 
pour  chaque  offense. 

Sec.  14.  Tout  individu  qui  tiendra  des  cochons,  Pourceaux, 
chiens,  renards  ou  autres  tels  animaux  sur  sa  pro-  ^^'^' 
priété  dans  la  dite  cité,  tiendra  les  chenils,  souilles 
ou  autres  bâtiments  où  les  dits  animaux  seront  gar- 
dés, dans  un  état  de  propreté,  de  manière  à  ce  que 
les  voisins  ni  les  passants  ne  soient  point  incommo- 
dés de  l'odeur  qui  en  pourrait  émaner,  à  peine 
d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les 
frais  de  poursuite  pour  chaque  contraA'ention. 

Sec.  15.  Le  propriétaire  de  tout  animal  qui  mour-  Animaux 
ra  ou  sera  trouvé  mort,  dans  aucune  des  rues,  places,  '"'^''^^• 
ruelles  ou  voies  publiques,  ou  sur  aucun  terra'n  en- 
clos ou  non  enclos  dans  la  dite  cité,  fora  de  suite 
enterrer  tel  animal,  à  trois  pieds  au  moins  en 
terre,  à  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  A-ingt 
piastres  et  les  frais  de  poursuite  pour  chaque 
contravention  ;  et  tout  individu  qui  jettera  aucun 
animal  mort  dans  aucun  fossé,  étang,  canal,  ruis- 
seau ou  égoût  ou  dans  le  fleuve  vis-à-A'is  de  la 
dite  cité,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  et  d'un 
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emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois,  pour 
chaque  offense  ;  et  toutes  les  fois  que  le  proprié- 
taire de  tel  animal,  ou  l'individu  coupable  de  l'offen- 
se susdite  ne  pourra  être  découvert,  il  sera  du 
devoir  de  l'officier  de  police  du  district  de  faire 
enlever  la  dite  nuisance. 

La  Police  Sec.  16.  Il  sera  du  devoir  du  chef  de  police,  ainsi 

meufe  ce  Rè*^  ^1^®  ^^^  officiers  et  hommes  sous  son  commande- 
glement    en  ment,  de  mettre  ou  faire  mettre  en  force  toutes  les 

force 

dispositions  de  ce  règlement,  et  à  cette  fin  le  dit 
chef  de  police  et  les  dits  officiers  et  hommes  de  la 
force  de  police  sont  par  le  présent  respectivement 
et  collectivement  autorisés  à  visiter  et  examiner 
toute  maison,  terrain,  propriété  ou  bâtisse  dans  cette 
cité  ;  et  toute  personne  qui  leur  suscitera  aucun  em- 
pêchement, opposition  ou  obstruction,  ou  à  aucun 
d'eux  dans  l'exercice  de  leur  devoir  comme  susdit, 
sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt 
,  piastres  et  les  frais  de  poursuite  et  d'un  emprisonne- 

ment n'excédant  pas  deux  mois  pour  chaque  of- 
fense. 


Les  fosses 
auront  un  dé- 
bouché 


No.  40. 

Règlement  Goncernant  les  Fosses  d'Aisance, 
Latrines,  Etc. 

[Passé  le  15  Mars  1870.] 

Sec.  1.  Le  propriétaire,  agent,  occupant  ou  au- 
tre personne  ayant  le  soin  de  quelque  bâtisse  ser- 
vant d'habitation  ou  de  toute  autre  bâtisse  ayant 
dans  ses  dépendances  des  fosses  d'aisances  ou  la- 


vingt 
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triues  en  usage,  devra  faire  poser  un  tuyau  de  terre 
vernissée  pour  conduire  sous  terre  les  eaux  de  ces 
latrines,  et  devra  construire  au-dessus  des  dites 
fosses,  un  cabinet  convenable  ; — les  fosses  seront 
creusées  et  les  cabinets  bâtis  en  la  manière  pres- 
crite plus  bas  et  d'une  grandeur  proportionnée  au 
nombre  d'habitants  de  la  maison  ou  logement  qui 
ont  occasion  de  se  servir  des  dites  fosses  ;  pourvu 
toujours  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'égoût  public, 
dans  la  rue,  il  ne  soit  pas  nécessaire  de  relier  les 
fosses  à  un  tuyau  de  conduite  comme  susdit. 

Sec.  2.  Toute  fosse  d'aisance  ou  latrine  sera  cons-  Mod(>  do 
truite  de  manière  à  ce  que  les  parois  intérieurs  d'i-  ^^"strucuon. 
celle  se  trouvent  éloignées  de  quatre  pieds  de  la 
ligne  de   l'emplacement  voisin.     Toutes  les  fosses 
devront  être  faites  de  manière  à  ce  que  leur  con- 
tenu ne  puisse  s'en  échapper. 

Sec.  3.  Si  le  Chef  de  Police  ou  autre  officier  Là  où  il  n'y 
nommé  pour  cela  par  le  Bureau  de  Santé  a  raison  ses'^d'ai'sanS 
de  croire,  en  aucun  temps,  qu'un  bâtiment  servant 
d'habitation,  ou  toute  autre  bâtisse  ainsi  qu'il  est  dit 
en  la  première  section,  n'a  pas  de  fosse  d'aisance, 
ou  de  puisard,  ou  d'égoùt  convenable,  comme  sus- 
dit, le  dit  Chef  de  Police  ou  tout  autre  officier 
pourra  notifier  par  écrit  le  propriétaire,  agent  ou 
personne  ayant  le  soin  de  la  dite  bâtisse  ;  ou  au  cas 
où  le  dit  propriétaire,  agent  ou  personne  en  ayant 
le  soin,  est  inconnu  ou  absent  de  la  Cité,  donner 
avis  public  dans  un  journal  anglais  et  dans  un 
journal  français  publiés  dans  cette  Cité,  ordonnant 
aux  dits  propriétaire,  agent  ou  autre  personne  d'a- 
voir, dans  le  délai  que  fixera  le  dit  Chef  de  Police 
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Lorsque  It's 
ros9t;ssoiit  en 
mauvui 


OU  autvo  officier  comme  susdit,  i\  faire  construire 
pour  la  dite  biUisse  la  fosse  d'aisance,  l'égoût  ou  le 
puisard  dont  elle  sera  dépourvue,  et  les  frais  de 
cet  ouvrage  seront  à  la  charge  des  dits  proprié- 
taire, agent,  occupant  ou  autre  personne  ;  et  si  les 
dits  égoùts,  fosses  ou  latrines  sont  construits  pour 
l'usage  do  plus  d'uno  maison,  le  propriétaire,  agent 
occupant  ou  autre  personne  ayant  le  soin  de  cha- 
que telle  maison  sera  sujet  au  paiement  de  sa  part 
proportionnelle  dans  les  dits  frais.         » 

Sec.  4.  Chaque  fois  que  les  fosses,  égoûts,  ou  la- 
^,tt,"  trines,  deviendront  infectes  ou  obstrués,  les  proprié- 
taire, occupant,  agent  ou  autre  personne  en  charge 
du  terrain  sur  lequel  se  trouvent  les  dites  fosses, 
égoûts  ou  latrines,  les  fera  enlever,  nettoyer,  chan- 
ger, améliorer  ou  réparer  dans  un  délai  raisonnable 
dont  le  terme  sera  fixé  dans  l'avis  écrit  qui  leur 
sera  signifié  par  le  Chef  de  Police  ou  son  député. 
Dans  tous  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  se  con- 
former au  dit  avis,  le  Chef  de  Police  ou  autre  offi- 
cier nommé  à  cet  elFet  par  le  Bureau   de  Santé, 
les   fera    enlever,  changer,  améliorer  ou   réparer, 
selon  qu'il  le  jugera  à  propos,  aux  frais  et  dépens 
des  dits  propriétaire,  agent,  occupant  ou  autre  per- 
sonne comme  susdit. 
Epoque  lixoo      Sec.  5.  On  ne  videra  aucune  fosse  ou  latrine  en- 
fosses. "^^"^'^^  tre  le  premier  jour  de  Juin  et  le  quinzième  jour  de 
Septembre  de  chaque  année,  à  moins  que  le  Chef 
de  Police  ou  tout  autre  officier  nommé  pour  cela 
par  le  Bureau  de  Santé,  n'ait,  après  inspection  des 
lieux,  jugé  nécessaire  que  la  chose  se  fasse  danë  l'in- 
térêt des  habitants.   Dans  ce  cas,  il  ne  sera  enlevé 
du  contenu  des  dites  fosses  que  la  qxiantité  jugée 
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absolument  nécessaire  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  offi- 
ciers pour  les  besoins  du  moment  ;  et  il  sera  pris 
pour  empêcher  les  émanations  infectes  toutes  les 
précautions  que  l'un  ou  l'autre  ordonnera,  le  tout 
aux  frais  et  dépens  des  propriétaire,  agent,  occu- 
pant ou  autre  personne   en  charge  des  dits  lieux. 

Sec.  6.  On  tiendra  dans  chaque  Station  de  Police,  Livres  don- 
sous  la  direction  du  premier  officier  en  charge  d'i-  '"'^  "  ^^""' '■ 
celle,  des  Livres  où  seront  inscrites  toutes  les  de- 
mandes d'ouverture  ou  de  nettoyage  des  fosses  d'ai- 
sance ;  ces  demandes  recevront  leur  exécution  dans 
les  différents  Quartiers,  et  dans  l'ordre  qu'elles  sont 
inscrites.  Toutes  les  fosses  d'aisance  et  latrines  qu'il 
deviendra  nécessaire  de  nettoyer  seront  vidées  eji 
tre  le  premier  jour  d'Octobre  et  le  premier  jour  de 
Mai  de  chaque  année  ;  et  si  elles  ne  le  sont  pas  eji- 
tre  ces  deux  époques,  l'occupant  ou  le  propriétaire 
du  terrain,  où  se  trouvent  les  dites  fosses  ou  latri- 
nes paiera  une  amende  n'excédant  pas  dix  piastres 
pour  avoir  négligé  de  les  nettoyer  ;  et  dans  ce  cas 
l'officier  nommé  par  le  Bureau  de  Santé  les  fera 
immédiatement  nettoyer,  et  les  frais  de  cet  ouvrage 
seront  mis  à  la  charge  de  et  payés  par  les  dits  occu- 
pant ou  propriétaire  contrevenant  comme   susdit. 
Le  Bureau  de  Santé  fera  un  cahier  des  charges  ou  Cihiorsdes 
tarif  pour  les  ouA'rages  faits  en  vertu  du  présent  ré-  ^''^•'ê*'»- 
glement. 

Sec.  (.  Le  Chef  de  Police  est  par  le  présent  auto-  dpr  Vidon- 
risé  d'ac  order  des  licences  aux  Vidangeurs  de  nuit  soront'ncpn*^ 
qui  les  »,   manderont,  pour  lesquelles  chaque  appli-  ciês. 
(  iiit  paiera  la  somme  de  deux  piastres  ;  ces  licences 
seront  renouvelées  tous  les  ans,    le  ou   avant  le 
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Règles  à  sui- 
vre. 


Eaux  ména- 
gères. 


Genre  de  voi- 
Uu'os  flonl  on 
se  servira. 


Devoirs  des 
Vidangeurs. 


Lorsque  les 
fosses   seront 
pleines. 


trentième  jour  de  Mai,  sur  paiement  de  pareille 
somme  de  deux  piastres. 

Sec.  8  Les  Vidangeurs  de  nuit  qui  seront  licen- 
ciés obéiront  et  suivront  les  règlements  que  le  Bu- 
reau de  Santé  fera  de  temps  à  autre  à  leur  égard. 
Le  coût  des  travaux  de  nettoyage  des  fosses  d'ai- 
sance et  latrines  en  obéissance  au  présent  règle- 
ment, sera  payé  à  l'entrepreneur  de  ces  travaux, 
suivant  le  tarif  qui  aura  été  fixé  par  le  dit  Bureau 
de  Santé. 

Sec.  9.  Toutes  les  eaux  ménagères  seront  écoulées 
par  des  conduits  souterrains  convenables  jusqu'à 
l'égoût  public,  s'il  y  en  a  un  dans  la  rue. 

Sec.  10.  Chaque  Vidangeur  se  munira  d'une  voi- 
ture bien  close  et  de  la  forme  approuvée,  qui  sera 
couverte  sur  tous  les  côtés  et  sur  le  dessus,  et  qui 
portera  peints  en  chiflres  noirs  sur  un  fond  blanc, 
de  pas  moins  de  quatre  pouces  de  grandeur,  le  nu- 
méro du  permis,  et  aussi  le  nombre  de  verges  cu- 
bes que  la  dite  voiture  est  capable  de  transporter. 
Toutes  ces  voitures  seront  d'une  grandeur  et  capa- 
cité uniformes,  et  le  Chef  de  Police  enregistrera  le 
numéro  de  chaque  voiture  autorisée  et  sa  capacité 
en  verges  cubes. 

Sec.  11.  Les  Vidangeurs  de  nuit  seront  tenus, 
quand  ils  en  seront  requis,  de  nettoyer  les  ibsses 
d'aisance,  d'en  enlever  et  transporter  le  contenu  et 
de  le  déposer  aux  endroits  désignés  par  le  Chet  de 
Police,  et  ils  feront  ce  travail  de  manière  à  ce  qu'il 
ne  s'échappe  aucune  odeur  infecte  du  dit  contenu. 

Sec.  12.  Personne  ne  couvrira  aucune  fosse  ou  la- 
trine  qui  pourra  être  comble  ou  presque  remplie,  ni 
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n'en  fera  écouler  le  contenu  dans  aucun  trou  ou  ca- 
vité fait  exprès  pour  le  recevoir.  Et  le  chef  de  po- 
lice fera  déterrer  et  enlever  le  dit  contenu  aux  frais 
et  dépens  de  la  personne  qui  l'aura  ainsi  enterré. 

Sec.  13.  Le  Vidangeur  de  chaque  district  fera  la  Devoirs  des 
visite,  une  fois  au  moins  chaque  année,  de  toutes  '  ""^''"'■s- 
les  fosses  d'aisance  ou  latrines  de  son  dit  district.  Il 
aura,  à  cet  effet,  le  droit  d'entrée  dans  tous  les  lieux 
où  il  y  en  a,  entre  sept  heures  du  matin  et  six  heu- 
res du  soir  tous  les  jours,  à  l'exception  des  Diman- 
ches et  des  jours  de  fête.  Il  fera  rapport  à  la  Police 
de  toutes  les  fosses  ou  latrines,  qui  ne  sont  pas  con- 
formes au  présent  Règlement  ;  alors  l'officier  préposé 
à  ce  soin,  après  s'être  assuré  de  l'exactitude  du  rap- 
port ainsi  fait  par  le  Vidangeur,  prendra  les  mesu. 
res  nécessaires  pour  faire  nettoyer,  comme  il  est  dit 
plus  haut  les  dites  fosses  d'aisance  ou  latrines  ou  les 
mettre  en  l'état  voulu  et  exigé  par  les  présentes. 

Sec.  14.  Les  Vidangeurs  de  nuit  seront  payés  à  Tarif  des 
tant  le  pied  cube  du  contenu  de  toute  telle  fosse,  '^'"^'^K^^' 
ou  à  tant  la  charge. 

Sec.  15.  Les  Vidangeurs  de  nuit  licenciés  auront  Nul  autre  ne 
seuls  le  droit  de  faire  ce  travail  J^Jg^^p^  '^^^ 

Sec.  16.  Les  Vidangeurs  de  nuit,  dès  qu'ils  auront  Devoirs  des 

entrepris  une  tâche,  devront  la  compléter  avec  tou-    '  angeurs. 

te  la  diligence  possible,  et  seront  responsables  de 

tout  dommage  causé  dans  son  exécution,  et  lorsque 

leur  tâche  sera  terminée,  ils  devront  remettre  les 

lieux  dans  le  même  état  qu'ils  étaient  lorsqu'ils  ont 

commencé  leur  travail, 
16 
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Pénalité. 


Recouvn- 
ment  des  d6 
penses. 


Sec.  17.  Toute  personne  qui  contreviendra  à  au- 
cune des  dispositions  de  ce  Règlement  sera,  pour 
chaque  offense,  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite,  et  à  dé- 
faut de  paiement  immédiat  de  la  dite  amende  et  les 
frais,  le  défendeur  pourra  être  emprisonné  dans  la 
prison  commune  pour  une  période  n'excédant  pas 
deux  mois,  le  dit  emprisonnement  devant  cesser  sur 
paiement  de  la  dite  amende  et  les  frais. 

Sec.  18.  Les  dépenses  encourues  en  vertu  du  pré- 
sent Règlement  et  qui  sont  mises  à  la  charge  du 
propriétaire,  occupant,  ou  autre  personne  ayant  le 
soin  des  prémisses,  seront  recouvrées  devant  la  cour 
du  Recorder. 


Engins  à  va- 
peur, fabri- 
ques d'huiles, 
et3.,etc.,  etc., 


No.  41. 

Règlement  pour  prévenir  les  incendies. 

[Passé  ie  15  Mars  1870.] 

Sec.  1.     Personne  ne    pourra  à  l'avenir  ériger, 
employer  ou  exploiter  aucune   Machine  à   vapeur, 
Savonnerie,  Chandellerie,  Fabriques  d'huile   ou  de 
gâteaux  d'huile,  de  caoutchouc  ou  de   toiles   cirées, 
ni  aucune    Boucherie,  Etablissement   de  teintures. 
Tanneries,  Brasserie,  Distillerie,  Usine  à  Gaz,  Fabri- 
que de  Vernis,  Raffinerie   ou   Entrepôt  de   Pétrole 
ou  Huile    de  Charbon,   Fabrique   de   Composition 
pour  couvrir  les  Toits,   Etablissement  de   produits 
chimiques   et   de   rectification    d'Alcool  ou   autres 
Fabriques  ou  Etablissements  où   l'on  pratique   des 
ouvrages,  opérations  ou  procédés  sujets  ou   ayant 
une  tendance  à  mettre  en  danger  la  i^ropriété  ou  à 
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mande  de 
permission. 


affecter  ou  mettre  en  danger  la  santé  ou  sûreté  pu- 
blique, dans  les  limites  de  la  dite  cité,  sans  en  avoir 
préalablement  demandé  et  obtenu  la  permission  et 
l'autorité  du  Conseil  de  la  dite  Cité. 

Sec,  2.  Toutes  les  fois  que   quelque  personne  il  sera  fait 
s'adressera  au  dit  Conseil  pour  en  obtenir  la  per-  chaqiie  d"- 
mission  de  construire,  exploiter  ou  faire  fonctionner 
dans  les  limites  de  la  dite  Cité,  quelque  machine  à 
vapeur,  fabrique  de  savon  ou  de  chandelle,   d'huile 
ou  de  gâteaux  d'huile,  de  caoutchouc  ou  de   toiles 
ou  tapis  cirés,   Abattoir,   Boucherie,   Etablissement 
de  Teinture,  Tannerie,  Brasserie,  Distillerie,   Usine 
à  Graz,  Fabrique  de  Vernis,  Raffinerie  ou  Entrepôt 
de  Pétrole  ou  Huile  de  Charbon,  Fabrique  de  Com- 
position pour  couvrir  les  Toits,  Etablissement  de 
Produits  Chimiques  et  de  rectification  d'Alcool  ou 
autres  fabriques  ou  établissements  où  l'on  pratique 
des  ouvrages,  opérations  ou  procédés  sujets  ou  ayant 
une  tendance  à  mettre  en  danger  la  propriété  ou  à 
affecter  ou  mettre  en  danger  la  santé   ou  la  sûreté 
publique,  le  Comité   du  Feu   et  l'Inspecteur   des 
bâtisses,  le  Comité  de  Santé  ou  le  Comité  de  Police, 
le  cas  échéant,  feront  dans  un  délai   raisonnable, 
leur  rapport  respectif  au  Conseil  relativement  au 
mérite  des  dites  demandes,  et  le  dit   Conseil  jugera 
alors  s'il  convient  de  permettre  ou   d'em  r''cher  les 
dites  constructions,  usage  ou  emploi  ;   pourvu   tou- 
jours qu'en  accordant  toute  telle  permission,  le   dit 
Conseil  pourra  imposer  toutes  restrictions  et  condi- 
tions qu'il  lui  semblera  expédient,  en  ce  qui  regarde 
la  nature  de  la  bâtisse  où  c'est  l'intention  d'employer 
ou  poser  un  Engin  à  Vapeur  ou  établir  aucune  des 
Fabriques  plus  haut  énumérées,  ou  en  ce  qui  re- 
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garde  la  dimension  et  la  hauteur  de  la  cheminée  ou 
des  cheminées  qui  y  sont  attachées. 

Avis  public        Sec.  3.  Toute  personne  qui  voudra  ci-après  cons- 

sera  donné       ,.  ,.,  p  '         o        i-  ii. 

de  la  dite  de-  truire,  exploiter  ou  taire   lonctionner  quelqu  engin 
mande.  ^  vapeur,  fabrique  ou  établissement  de  la  nature  de 

ceux  qui  sont  éiiumérés  dans  la  section  précédente, 
sera  tenue  de   donner   au  moins  dix  jours  d'avis 
public  de  son  intention  de  s'adresser  à  cet  effet  au 
dit  Conseil,  dans  deux  au  moins  dos  papiers-nou- 
velles publiés  dans  la  cité   en   langue   anglaise,   et 
dansdeu^  au  moins  des  papiers-nouvelles  dans  cette 
cité  publiés  en  langue  française,qui  contiennent  d'or- 
dinaire les  annonces  du  Conseil,  lequel  dit  avis  sera 
de  plusaffiché  sur  la  façade  de  la  bâtisse  ou  des  pré- 
misses où  le  dit  Engin  ou  Fabrique  doit  être  établi  ou 
exploité,  et  le  dit  Conseil  ne  recevra  aucune  deman- 
pour  permission  de  construire  ou  exploiter   aucun 
Engin  à  vapeur,  fabrique   ou   établissement   de  la 
nature  de  ceux  qui  sont  énumérés  dans   la  section 
précédente,  à  moins  qu'avis  préalable   n'en  ait  été 
donné,  dans  les  dits  papiers-nouvelles   et  n'ait  été 
affiché  comme  sus-dit,  dix  jours  au  moins  avant  que 
la  dite  permission  ne  soit  demandée,  afin  que   ceux 
qui  résident  dans  le  voisinage  du  Requérant  ou  de 
l'endroit  où  il  a  l'intention  de  construire,   exploiter 
ou  faire  fonctionner  le  dit  engin,   et  autres  parties 
intéressées  puissent  avoir  l'occasion  de   s'opposer  à 
ce  que  la  dite  permission  soit  accordée,  et  le  tt mps, 
si  c'est  nécessaire,  d'être  entendues  à  l'appui  de  leur 
opposition. 

Sec.  4.  Dès  que  le  dit  Ins^^ecteur  des  bâtisses  aura 
reçu  aucune  demande  pour  permission  d'ériger, 
employer  ou  faire  fonctionner  quelqu'engin,  fabri- 


Visite  des 
lieux  par 
l'Inspecteur. 


RÈGLEMENTS.  ■ 


165 


aura 
riger, 
abri- 


que  ou  établissement  de  la  nature  de  ceux  qui  sont 
énumérés  plus  haut,  il  procédera  à  la  visite  des 
lieux  où  c'est  l'intention  d'ériger  ou  faire  fonction- 
ner les  dits  Engin,  Fabrique  ou  établissement,  et  il 
certifiera  par  écrit  si  ces  lieux  et  les  appareils  qui  y 
sont  attachés  sont  conformes  à  la  loi  et  faits  et  dis- 
posés de  manière  à  ne  pas  mettre  en  danger  les  pro- 
priétés environnantes  ou  affecter  la  santé  ou  la  sû- 
reté publique  :  une  copie  du  certificat  sera  livrée  au 
Requérant  et  une  autre,  au  Comité  du  Feu,  et  pour  ces 
inspection  et  certificat,  le  dit  Inspecteur  est  par  les 
présentes  autorisé  à  demander  et  exiger  de  chaque 
Requérant  comme  susdit,  pour  et  au  nom  de  la 
Corporation  de  cette  cité,  la  somme  de  deux  piastres. 

Sec!  5.  Personne  n'aura,  gardera,  vendra  ou  fabri-  nuiiedePé- 
quera,  à  l'état  brut  ou  raffiné,  dans  aucune  bâtisse  ^''°'®'  ^^'^• 
ou  endroit  situé  en  dedans  des  limites  de  la  Cité  de 
Montréal,  aucune  huile  de  Pétrole,  de  terre  ou  de 
roc,  Benzole,  Naphte,  Kerosine,  Huile  de  Charbon, 
ou  Fluide  combustible,  en  quantité  excédant  celle 
de  cinq  barils  en  tout  et  partout,  à  moins  que  ces 
articles  ne  soient  contenus  dans  des  réservoirs  en 
fer  bien  fermés,  ou  dans  des  magasins  ou  bâtisses 
isolés,  bien  aérés,  et  expressément  adaptés  à  cet  ob- 
jet au  moyen  de  bords  soulevés  ou  autres  moyens, 
de  manière  a  empêcher  efficacement  ces  articles  de 
déborder  ou  s'écouler  au  delà  des  lieux  où  ils  sont 
gardés  ou  emmagasinés. 

Sec.  6.  Personne  ne  fabriquera  ou  emmagasinera  Emmngasina* 
aucun  des  articles  spécifiés  en  la  section  précédente  ^^'  *'^^' 
dans  aucune  bâtisse  en  bois,  ou  aucune  bâtisse   eu 
bois  recouvert  de  briques,  ou  autre  bâtisse  couverte 
en  bardeaux  ou  autre  bois,  en   dedans  des  limites 
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de  la  cité  à  moins  que  les  dits  articles  ne  soient  te- 
nus dans  des  boîtes  ou  réservoirs  en  fer  bien  fermés. 
Sec.  7.  Personne  ne  fabriquera  ou  emmagasinera 
aucun  des  articles  spécifiés  dans  la  vingt-troisième 
section,  en  aucune  quantité  excédant  celle  qui  est 
spécifiée  dans  la  dite  section,  dans  aucune  bâtisse 
située  à  moins  de  cent  pieds  de  distance  de  toute 
autre  bâtisse,  et  à  moins  qu'elle  ne  soit  séparée  des 
dites  autres  bâtisses  par  un  mur  de  pierre  ou  de 
brique  de  pas  moins  de  dix  pieds  de  hauteur. 

Sec.  8.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  la  dite  bâtis- 
se soit  entourée  d'un  mur  (ainsi  qu'il  est  dit  dans 
la  section  précédente)  si  elle  se  trouve  à  une  dis- 
tance de  plus  de  trois  cents  pieds  de  toute  autre  bâ- 
tisse ;  à  la  condition  additionelle  qu'aucun  des  articles 
énumérés  à  la  dite  section  cinquième  ne  sera 
emmagasiné  ou  gardé  à  un  étage  supérieur  au  rez- 
de-chaussée  de  la  dite  bâtisse,  et  à  condition  aussi 
qu'aucune  des  bâtisses  employées  au  dit  emmagasi- 
nage n'aura  de  communication  avec  aucune  autre 
bâtisse  ou  magasin  au  moyen  de  canal  ou  égout  de 
quelqu'espèce  que  ce  soit. 

Sec.  9.  Toute  personne  qui  désire  fabriquer,  gar- 
der ou  emmagasiner  aucun  des  articles  spécifiés 
dans  la  section  cinquième  de  3e  règlement,  en 
quantité  excédant  celle  de  cinq  barils,  ainsi  qu'il  est 
précédemment  stipulé,  devra  signifier  par  écrit  son 
intention  au  Comité  du  Feu,  en  ayant  soin  de  dési- 
gner la  bâtisse  ou  l'endroit  dans  lequel  elle  désire 
fabriquer,  vendre  ou  emmagasiner  les  dits  articles 
et  la  manière  dont  elle  a  l'intention  de  les  garder  ; 
et  l'Inspecteur  des  bâtisses,  ou  en  son  absence,  l'In- 
génieur en  Chef  du  département  du  Feu,  ira  cxami- 
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examiner  les  lieux  et  rapportera  au  Comité  du  Feu 
si,  dans  son  opinion,  les  dits  lieux  sont  disposés  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  règlement  ; 
et  d'après  ce  rapport  le  dit  Comité  du  Feu  accordera 
ou  refusera  la  permission  demandée  selon  qu'il  le 
le  jugera  à  propos,  sujette,  toutefois,  à  l'approbation 
du  dit  Conseil. 

Sec.  10.  Toutes  permissions  accordées  en  vertu  Durée  de  la 
des  dispositions  de  la  section  précédente,  demeure-  P*"''"'88ion. 
ront  en  force  et  continueiont  de  l'être  depuis  le 
moment  où  elles  ont  été  accordéesjusqu'au  premier 
jour  de  Mai  alors  prochain,  et  devront  être  renou- 
velées chaque  année  au  moyen  du  paiement  de 
l'honoraire  ci-après  fixé. 

Sec.  11.  Toute  personne  recevant  cette  permission  Honoraire. 
paiera  pour  icelle  la  somme  de  deux  piastres  dont  il 
devra  être  rendu  compte  au  Trésorier  de  la  Cité. 

Sec.  12.  Outre  les  devoirs  que  la  loi  leur  impose  visite  des 
déjà,  l'Inspecteur  des  Bâtisses  ou  en  son  absence  ''^"''• 
l'Ingénieur  en  Chef  du  Département  du  Feu  fera 
l'examen  de  tous  les  lieux  ou  quelqu'un  où  quel- 
ques-uns des  articles  mentionnés  dans  la  section 
cinquième  seront  tenus,  gardés  ou  emmagasinés, 
afin  de  faire  observer  strictement  toutes  les  dis- 
positions précédentes,  et  il  sera,  de  scn  devoir  de 
poursuivre  immédiatement  tous  contrevenants  aux 
dispositions  du  présent  règlement. 

Sec.  13.  Nul  Engin  à  Vapeur  dans  cette  Cité,  Comment  les 
ne  sera  dorénavant  chauffé  avec  du-bois,   ou  autre  pôur"seront" 
espèce  de  combustible  autre  que  le  charbon  de  terre,  iiauiTés 
à  partir  du  premier  jour  de  mai  jusqu'au  premier 
jour  de  novembre  inclusivement  de  chaque  année, 
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à  moins  que  la  cheminée  ou  tuyau  d'icelui  ne  soit 
surmonté  d'une  toile  en  fil  de  laiton  ou  couvercle, 
disposé  de  manière  à  empêcher  le  passage  ou  émis- 
sion d'étincelles  de  feu. 

Sec.  14.  Toute  chaudière,  bouilloire  ou  cuvette 
en  cuivre  rouge  dont  se  serviront. les  fabricants  de 
chandelles  de  suif,  de  savon,  les  peintres,  chimistes, 
'  pharmaciens  ou  autres  industriels  de  cette  espèce, 
dans  les  limites  de  la  dite  Cité,  devront  être  fixées 
et  assujetties  dans  de  la  pierre  ou  de  la  brique  posée 
dans  un  lit  de  mortier  lié  de  manière  à  empêcher 
tout  contact  entre  le  contenu  des  dites  chaudière, 
bouilloire  ou  cuvette  en  cuivre  et  le  feu  ;  et  le  foyer 
au-dessous  des  dites  chaudière,  bouilloire  ou  cu- 
vette en  cuivre  sera  construit  de  manière  à  pouvoir, 
au  moyen  d'une  porte  en  fer,  renfermer  le  feu  avec 
sûreté. 

Sec.  15.  Personne  à  l'avenir  ne  bâtira,  construira 
ou  érigera  ou  ne  fera  bâtir,  construire  ou  ériger  des 
Fournaises  à  air  chaud  dans  aucune  maison  ou  dé- 
pendances de  cette  Cité,  excepté  en  la  manière  ci- 
après  fixée. 

Sec.  16.  La  seule  manière  dont  il  sera  permis  à 
l'avenir  à  toute  personne  de  bâtir,  construire  ou 
ériger  ou  de  faire  bâtir,  construire  ou  ériger  aucune 
Fournaise  à  air  chaud  dans  aucune  maison  ou  dé- 
pendances de  cette  Cité,  sera  celle  qui  suit,  à  savoir  : 

Premièrement. — Dans  tous  les  cas  où  le  récipient 
d'air  chaud  dans  lequel  le  fourneau  doit  être  placé 
sera  fait  de  briques,  il  devra  être  posé  sur  une  fonda- 
tion en  pierre,  et  avec  un  mur  en  brique  d'au  moins 
huit  pouces  d'épaisseur,  bien  fourni  de   mortier  et 
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vonté  par  le  haut  à  une  épaisseur  de  huit  pouces  ; 
l'intérieur  de  la  voûte  devra  être  doublé  en  ferblanc  ; 
dans  l'intérieur  ainsi  doublé  en  ferblanc  les  tubes 
à  air  chaud  devront  être  bien  rivés,  et  disposés  de 
manière  à  traverser  la  voûte  ;  la  dite  voûte  sera  en- 
tourée d'une  ceinture  de  fer  de  quatre  pouces  sur 
un  quart  de  pouce,  pour  consolider  le  dit  ouvrage 
en  brique. 

Deuxièmement. — Un  espace  d'au  moins  douze  idem, 
pouces  doit  être  laissé  entre  la  surface  supérieure 
du  récipient  d'air  chaud  et  le  bas  des  poutres  ou 
du  plafond  ;  les  dites  poutres  et  plafond  doivent 
être  revêtus  de  feuilles  de  ferblanc  bien  liées  et 
soudées  ensemble,  qui  doivent  se  trouver  à  six 
pouces  du  dessus  du  fourneau,  sur  trois  de  ses  côtés, 
et  à  un  pied  six  pouces  sur  le  devant,  au-dessus  de 
la  porte  du  founieau. 

Troisièmement.-H''H  s'agit  de  fourneaux  portatifs,  ils  Foumeauix 
devront  être  placés  dans  des  casseroles  ou  plateaux  P"'"^'^^'''^- 
en  fonte  qui  seront  eux-mêmes  posés  sur  un  lit  de 
briques,  tuiles  ou  autres  substances  incombustibles 
si  le  fourneau  est  placé  sur  un  plancher  de  bois,  les 
dits  plateau  ou  casserole  devant  projeter  trois  pou- 
ces en  tout  sens  au-delà  des  parois  extérieurs  du 
fourneau  ;  et  si  le  dessus  du  dit  ïourneau  se  trouve 
placé  à  moins  de  deux  pieds  du  plafond  ou  des 
poutres,  ces  derniers  devront  être  protégés  de  la 
même  manière  qu'il  est  ordonné  plus  haut  poiir 
les  fournaux  en  brique. 

Quatrièmement. -Le  tuyau  pour  la  fumée  sera  fait  de  Tuyau  de  la 
tôle  connue  sous  le  No.  20,  au  moins,  et  de  gran-  fumée. 
deur  proportionnée  à  celle  du  fourneau,  et  muni 
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d'une  clef  ou  étouffoir  pour  modérer  le  courant  d'air; 
le  dit  tuyau  sera  parfaitement  joint  dans  toutes  ses 
parties  ;  il  sera  placé  à  neuf  pouces  Je  distance  de 
toute  espèce  de  boiserie  et  aboutira  aune  cheminée 
convenable. 

Cinquièmement.— Les  tubes  d'air  chaud  pourle  des- 
sus du  fourneau  sous  le  premier  plancher  seront  de 
ferblanc  et  ne  passeront  pas  plus  près  de  quatre 
pouces  d'aucune  espèce  de  boiserie  ;  ils  seront  ren- 
fermés dans  une  maçonnerie  solide  en  briques  ;  ou 
bien  les  dits  tubes  d'air  chaud  se  composeroîit  de 
doubles  tubes  en  feuilles  de  ferblanc  bien  rivées  à 
leurs  joints  qui  seront  remplis  dans  leur  espace  inter- 
médiaire, de  plâtre  de  Paris. 

<S<.rjèwe»ie//Y.— Tous  régulateurs  d'air  chaud  qui  se- 
ront à  l'avenir  placés  dans  le  plancher  d'une  maison, 
magasin,  église  ou  autre  bâtisse,  seront  incrustés 
dans  des  cadres  de  stéatile  ou  pierre  savonneuse  des 
dimensions  suivantes,  savoir  :  les  régulateurs  de 
moins  de  douze  pauces  de  long  sur  dix-neuf  pouces 
de  large,  auront  un  cadre  de  stéatile  de  pas  moins 
de  trois  pouces  de  large  et  d'un  pouce  et  un  quart 
d'épaisseur.  Tous  régulateurs  de  douze  sur  dix-neuf 
et  de  moins  de  quinze  sur  vingt  cinq  pouces,  auront 
un  cadre  de  pas  moins  de  cinq  pouces  de  largeur  et 
d'un  pouce  et  demi  d'épaisseur  ;  tous  régulateurs 
de  quinze  sur  vingt  cinq  pouces  ou  plus  auront  un 
cadre  de  pas  moins  de  six  pouces  de  largeur  et  de 
deux  pouces  d'épaisseur.  Tous  cadres  de  stéatile 
seront  solidement  posés  dans  du  plâtre  de  Paris  ou 
mortier  composé  déciment;  les  boîtes  des  régula- 
teurs seront  doublées  et  faites  de  plaques  de  ferblanc 
munies  d'une  saillie  (flange)  à  sa  partie   supérieure 
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pour  s'adapter  à  la  rainure  dans  la  stéatile  ou  pierre 
savonneuse.  Il  y  aura  dans  tous  les  sens  de  la 
boite  des  régulateurs,  un  espace  vide  de  deux  pouces 
s'étendant  depuis  la  surface  intérieure  du  plafond 
au-dessous  du  régulateur  jusqu'à  la  stéatile  ou  pierre 
savonneuse  dans  le  plancher  ;  le  dehors  du  dit  es- 
pace sera  revêtu  de  ferblanc  bien  soudé  en  tous  sens 
depuis  la  surface  inférieure  du  dit  plafond  jusqu'à 
la  dite  pierre  savonneuse  qu'elle  contournera  par 
dessous  :  Les  régulateurs  de  douze  sur  dix-neuf- 
pouces,  ou  de  moins  de  quinze  sur  vingt  cinq  po«- 
ces  auront  un  espace  de  trois  pouces  entre  la  boite 
du  régulateur  et  son  enveloppe  ;  les  régulateurs  de 
quinze  sur  vingt  cinq  pouces  et  plus  auront  un  es- 
pace de  trois  pouces  et  demi.  Les  régulateurs  de 
forme  horizontale  auront  un  diaphragme  de  toile 
en  fer  de  laiton  fixée  de  manière  à  empêcher  tout 
combustible  de  pénétrer  dans  les  tubes  d'air  chaud. 
Les  ouvertures  par  la  base  ou  les  plinthes  auront 
un  cadre  en  pierre  ou  en  ferblanc  double  rempli  de 
plâtre  de  Paris  à  une  épaisseur  d'un  pouce  entre  les 
boiseries  jusqu'à  la  brique  ou  autre  conduit. 

Septièmement. — Le  conduit  d'air  froid  sera  en  fonte,  Comluit  do 
en  forte  tôle,  ou  en  brique  sur  une  longueur  d'au  '  '^""  '^'■'''''• 
moins  trois  pieds  à  partir  du  récipient  d'air  chaud  ; 
le  reste  pourra  être  fait  de  bois,  pourvu  qu'une  toile 
en  fil  de  laiton  soit  convenablement  assujettie  entre 
la  fonte,  la  brique  ou  le  bois  ;  aucun  tuyau  à  gaz  en 
devra  passer  à  moins  d'un  pied  et  six  pouces  d'au- 
cun tuyau  pour  la  fumée  ou  conduit  d'air  chaud. 

Huitièmement. — Nul  conduit   de  vapeur  à  haute  conduits  à 
pression  ne  sera  placé  ou  mis  en  contact  avec  du  ^«^P^ur. 
bois  entre  les  planchers  et  plafonds,  ou  dans  des 
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cloisons  ou  colombages.  Si  l'on  se  sert  de  ces  con- 
duits &  vapeur  comme  moyen  do  chauflage,  ils  se- 
ront placés  et  encaissés  dans  du  sable,  mortier,  de 
la  brique  ou  autre  matière  incombustible. 

Sec.  17.  rersonne  ne  mettra  en  usage  ou  en  opé- 
ration, ou  no  fera  mettre  en  usage  ou  opération  au- 
cun fourneau  à  air  chaud  qui  sera  à  l'avenir  érigé, 
construit  ou  bâti  dans  aucune  maison  ou  dépen- 
dances de  cette  Cité,  à  moins  que  le  dit  fourneau 
n'ait  été  préalablement  inspecté  et  examiné  par 
l'Inspecteur  des  Bâtisses,  et  que  ce  dernier  n'ait 
donné  son  certificat  que  le  dit  fourneau  est  érigé, 
construit  ou  bâti  en  la  manière  ci-haut  décrite. 

Honoraire.  Sec.  18.  Le  dit  Inspecteur  des  Bâtisses  est  par  les 

présentes  autorisé  à  demander  et  exiger,  au  nom 
de  la  Corporation  de  cette  Cité,  un  honoraire  de 
quatre  piastres  pour  chaque  inspection  faite  et  certifi- 
cat fourni  par  lui  comme  susdit. 

Sec.  19.  Personne  à  l'avenir  ne  fera  passer  par 
aucune  cloison  de  bois,  ou  do  bois  et  de  chaux,  ou 
par  un  plancher  en  bois  où  il  n'y  a  pas  de  pierre  à 
tuyau  ou  de  tuyau  en  fer  à  rebords,  dont  l'un  s'ap- 
puie sur  le  plancher,  et  l'autre  est  relié  au  plafond 
sous  le  dit  plancher,  (et  le  dit  tayau  en  fer  devant 
être  entouré  de  maçonnerie  en  briques)  en  aucune 
maison  ou  bâtisse  dans  la  dite  Cité,  sans  laisser  six 
pouces  clairs  de  distance  entre  le  dit  tuyau  et  la 
dite  cloison  ou  plancher. 

Les  trous  do      Soc.  20.  Nul  occupant  de  maison  ou  bâtisse  dans 

rcsteronTpas  ^^  dite  Cité  ne  permettra  qu'aucun  trou  de  tuyau  non 

ouverts.         employé  dans  quelque  cheminée  de  la  dite  maison 

ou  bâtisse  demeure  ouvert,  et  non  fermé  avec  un 


Tuyau  de 
poël»-". 
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bouchon  eu  mutai  ou  autre  matière  incombustible. 

Sec.  21.  Nul  à  l'avenir  ne  fabriquera  aucune  es-  Allumottp» 
pèce  do  feux  d'artifice,  ou  allumettes  chimiques  ou  «^i''"ii'l"L's. 
à  friction,  dans  aucune  maison  ou  b&tisse  de  la  dite 
Cité,  sans  la  permission  ou  certificat  par  écrit  du 
dit  Inspecteur  qui  aura  droit  de  demander  et  re- 
cevoir pour  iceux,  au  nom  de  la  dite  Corporation, 
la  somme  de  deux  piastres  :  le  dit  certificat  ou  per- 
mission sera  néanmoins  réfusé  si  la  dite  maison  ou 
bâtisse  se  trouve  contig'uo  à  d'autres  bâtisses,  ou 
dans  leur  voisinaire  immédiat. 


Sec.  22.  Toute  personne  dans  celte  Cité,  ayant 
en  sa  possession  des  allumettes  dites  tucifer,  ou  allu- 
mettes susceptibles  de  prendre  feu  par  friction,  soit 
pour  son  usage  ou  pour  vendre,  devra  les  tenir 
dans  des  boîtes  eu  pierre,  brique  ou  métal. 

Sec.  23.  Nulle  personne  no  gardera  dans  ou  près 
du  bois  de  la  chaux  vive  dans  aucune  maison,  ap- 
pentis ou  bâtisse  en  bois  de  la  Cité,  ni  ne  laissera  de 
la  paille  ou  foin  étendu  dans  aucune  maison  d'ha- 
bitation ;  ni  ne  mettra  le  feu  ou  fera  brûler  de  co- 
peaux, ripes,  paille  ou  autre  matière  inflammable, 
dans  le  seul  but  de  les  faire  consumer,  dans  aucune 
rue,  place  ou  ruelle  de  la  dite  Cité,  ni  dans  aucun 
enclos,  à  distance  moindre  de  cent  cinquante  pieds 
d'aucune  bâtisse  ;  ni  ne  portera  ou  tiendra  ou  per- 
mettra de  tenir  ou  porter  de  chandelle  ou  lampe 
allumée,  dans  aucune  écurie  de  louage  ou  autre 
écurie  de  la  dite  Cité  ;  à  moins  que  la  dite  lampe 
ou  chandelle  ne  soit  renfermée  dans  une  lanterne 
ou  garde,  de  manière  à  ce  qu'il  n'eu  résulte  aucun 
danger  de  feu 


Hcront  tonups 
dans  rifls  boi- 
tes à  l'opreu- 
ve  «lu  Ti'u. 


Chaux  vive. 


Copeaux. 


Lnmpes  dans 
les  étables, 
etc. 
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Onnoniinnra  Sec.  24.  Il  cst  dùfendu  de  fumer  ou  d'avoir  en 
ecurk's"etc''*  sa  possession  aucune  pipe  ou  cigare  allumé  dans  au- 
cune corderie,  écurie,  grange,  ateliers  de  charpen- 
tier ou  meublier,  ou  autre  atelier  ou  bâtisse  où  il 
peut  y  avoir  de  la  paille,  dos  rii)es,  copeaux  ou  au- 
tres matières  inflammables  de  cette  nature  ;  et  de 
porter  du  l'eu  dans  les  rues,  places,  ruelles,  ou  coure 
do  la  dite  Cité,  autrement  que  dans  une  casserole 
fermée  ou  autre  vaisseau  en  métal. 


IV'piH  (lo 
cendres. 


Soc,  25.  Les  caves  ou  dépôts  destinés  .'  recevoir 
les  cendres  dans  la  dite  Cité  seront  construits  en 
pierre,  briques,  ou  fer,  sans  qu'il  entre  aucun  bois 
dans  leur  construction. 


Coti'lri's  (l(î 
Lois,  etc. 


Sec.  20.  11  est  défondu  de  garder  ou  placer  des 
cendres  do  bois  tirées  dos  poêles  ou  foyers  do  che- 
minées, dans  des  l)oitoH  on  bois,  ou  à  proximité  de 
cloisons  on  bois  dans  aucune  maison,  hangar  ou  re- 
mise dans  la  dite  Cité,  ou  do  placer  ou  laisser  pla- 
cer du  foin,  de  la  paille  ou  autres  matières  inilam- 
mables  sans  les  couvrir,  dans  aucune  cour  ou  lot  de 
terre,  à  iine  distance  de  moins  de  cent  pieds  d'au- 
cune bâtisse. 


Cours  h  Lois.  Sec.  27.  Il  est  dé  fondu  do  garder  on  dépôt  ou  pour 
vendre  du  bois  do  cordo  ou  autre  bois,  dos  planches, 
madriers  ou  autres  matériaux  do  bois  do  construc- 
tion, dans  aucune  cour  do  la  dite  Cité,  qui  soient 
assez  rapprochés  dos  bAti.ss<\s  voisines  pour  los  met- 
tre ou  danger,  en  cas  d'iucondio  ;  ou  do  tenir  toiles 
cours  à  ])ois  sans  les  avoir  luit  préalablomont  visiter 
par  le  dit  Insiu'ctour  et  on  avoir  reçu  do  lui  un  cer- 
tificat d'inspection  pour  lequel  le  dit  Inspecteur 
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aura  droit  de  demander  et  recevoir  la  somme  d'un 
dollar,  au  nom  et  profit  de  la  dite  Corporation. 

Sec.  28.  Il  est  défendu  de  vendre  ou  garder,  on  l''<'ux  darii- 
quelque  quantité  que  ce  soit,  dans  la  dite  Cité,  des  ^  '  "  ' 
préparations  pyrotechniques  ou  de  feux  d'artifice, 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission 
de  l'Inspecteur  des  Bâtisses  :  sur  laquelle  permis- 
sion sera  écrite  ou  imprimée  copie  dos  règlements 
relatifs  à  l'emmagasinage  et  possession  des  prépara- 
tions pyrotechniques  ou  de  feux  d'artiiice  dans  la 
dite  Cité  ;  chaque  licence  demeurera  en  force  jus- 
qu'au premier  de  Mai,  qui  suivra  la  date  d'icelle,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  annulée  auparavant  par  le  dit 
Inspecteur,  et  pas  i)lus  longtemps  ;  mais  cette  li- 
cence pourra,  avant  l'expiidtion  de  la  dite  époque, 
être  renouvelée  d'année  en  année  au  moyen  d'un 
endos  à  cet  effet  sur  icelle,  mais  toujours  à  la  condi- 
tion qu'elle  pourra  être  retirée  ou  rescindée  en 
quelque  temps  que  ce  soit  par  le  dit  Inspecteur,  si 
le  porteur  d'icelle  a  enfreint  quelqu'un  des  dits  rè- 
glements. 

Sec.  20.  L'Inspecteur  des  lîAtisses  aura  droit  de  Honoraires. 
demander  et  recevoir  un  honoraire  d'un  dollar  qui 
sera  versé  entre  les  mains  du  Trésorier  de  la  Cité, 
pour  chaque  dite  permission  on  renouvollement  de 
permision  de  garder,  vendre,  ou  emmagasiner  des 
préparations  pyrotechniques  ou  de  feux  d'artifice 
dans  la  dite  Cité. 

Sec.  30.  Personne  ne  tirera  ou  déchargern  nurun  i).r.tiçoii,> 
mousquet,  iusil  ou  arme  a   leu,  ou  mettra  le  leu  a  ,.,,. 
aucun  pétard,  lance  à  feu,  serpenteau  ou  fusée,  ou 
jettera  aucun  pétard-,  lance  à  feu.  serpenteau  ou  fu- 
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sée  allumée  dans  aucune  des  rues  places  ou  ruelles 
de  la  dite  Cité,  ou  plus  près  que  quatre-vingt  ver- 
ges d'aucune  maison  ou  bâtis'se  dans  les  limites  de 
la  dite  Cité. 


Ramonage 
(les  chemi- 
nées. 


Qui  donnera 
les  licencei 
ramonage 


Sec.  31.  Toute  cheminée  ou  tuyau  de  cheminée 
en  usage  dans  la  dite  Cité,  devra  à  l'avenir  être  ra- 
monée par  des  ramoneurs  licenciés  a  cet  effet,  trois 
fois  dans  le  cours  de  chaque  douze  mois,  à  commen- 
cer et  à  compter  du  premier  jour  du  mois  de  Mai  de 
chaque  année,  à  savoir  :  une  fois  entre  le  premier 
jour  du  mois  de  Mai  et  le  premier  jour  du  mois  de 
Novembre  de  chaque  année,  et  deux  fois  à  des  in 
tervalles  d'au  moins  deux  mois  entre  chacun,  entre 
le  dit  premier  jour  du  mois  de  Novembre  et  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  Mai  alors  prochain. 

Sec.  32.  Le  Chef  de  Police  est  autorisé  à 
ramonac??''^  donner  et  livrer  annuellement  des  licences  ou  per- 
missions de  ramoner  les  cheminées  et  tuyaux  de 
cheminées  dans  la  dite  Cité,  à  toutes  personnes 
d'un  caractère  honnête  et  de  mœurs  sobres  qu'il  ju- 
gera convenable  de  le  faire  ;  ainsi  que  de  les  retirer 
ou  révoquer  quand  et  aussi  souvent  que  l'occasion 
l'exigera,  ou.  que  la  mauvaise  conduite  ou  le  carac- 
tère deshonnôte  des  personnes  licenciées  lui  en  im- 
provise, poseront  l'obligation.  Pourvu  toutefois,  que  les  dits 
ramoneurs  ne  puissent  faire  usage  d'aucun  balai, 
brosse  ou  autre  objet  de  cette  nature  pour  ramo- 
ner les  cheminées  avant  de  les  avoir  d'abord  sou- 
mis a  1  approbation  de  l'Inspecteur  des  bâtisses. 

Honoraires.  S^^.  33.  Toute  personne  recevant  telle  licence  ou 
permission,  paiera  pour  icelle  au  Trésorier  de  la  Cité 
d'après  l'échelle  suivante,  savoir  : 
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Pour  la  licence  d'un  maître-ramoneur,  accordée  à 
lui,  personnellement,  la  somme  de  cinq  piastres. 

Pour  la  licence  de  chaque  homme  ou  garçon 
dans  son  emploi,  la  somme  d'une  piastre. 

Sec.  34.  Tous  ramoneurs  licenciés  seront  sous  la  Smintendan- 
surintendauce  de  l'Inspecteur  des  Bâtisses,  et  ils  '^'^  ''^  '  '"^~ 

■^  '  pecteu''  des 

devront  obéir  à  tous  ses  ordres  et  instructions  rela-  BtUisses. 
tivement  au  ramonage  des  cheminées. 

Sec.  35.  Les  ramoneurs  licenciés  auront  droit  de  cahierde 
demander  of  recevoir  pour  le  ramonage  complet  et  t^tia'ges. 
parfait  dt  ^   cheminées    et  tuyaux  de   cheminées 
dans  la  dite  Cité,  les  charges  suivantes  et  pas  d'au- 
tres, à  savoir  : 

Pour  le  ramonage  de  chaque  cheminée  ou  tuyau 
de  cheminée  d'une  maison  à  un  seul  étage,  cinq 
cents. 

Pour  le  inmoirige  de  chaque  cheminée  ou  tuyau 
de  cheminée  dune  maison  à  deux  étages,  huit 
cents. 

Pour  le  ramonage  de  chaque  cheminée  ou  tuyau 
de  cheminée  d'une  maison  à  trois  étages,  dix  cents. 

Pour  le  ramonage  de  chaque  cheminée  ou  tuyau 
de  cheminée  d'une  maison  à  quatre  étages  ou  plus, 
douze  cents  et  demie. 

Sec.  36.  Toutes  les  fois  que  le  feu  prendra  dans  Pônaiité  en 

une  cheminée  ou  tuyau  de  cheminée  dans  la  dite  S^^  fl'incen- 

•'  _  die  par  negU» 

Cité,  et  qu'il  y  aura  lieu  de  croire  que  les  personnes  gence. 
qui  occupent  la  maison  ou  bûtisse  à  laquelle  appar- 
tient la  dite  cheminée  ont  rof'nsé  ou  négligé  do  la 
laire  .-amoner  aux  époques  plus  haut  éuumérées, 
ces  personnes  seront  passibles  de  la  pénalité  ci- 
après  fixée. 
17 
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Pouvoir  (lu 
démolir  on 
cas  lie  fuu. 


Pénalité. 


Sec.  37.  'L'Ingénieur  en  Chef  du  Département 
du  feu  ou  en  sou  absence  ou  incapacité,  l'Assistant- 
Ingénieur  aura  le  pouvoir  d'ordonner  la  démolition 
de  toute  maison  ou  bsUisse  qu'il  jugera  nécessaire 
de  faire  ainsi  démolir  ou  abattre  pour  empêcher  le 
fou  de  s'étendre  plus  loin  ;  à  la  condition  toute  fois 
qu'il  devra  préalablement  obtenir,  à  cet  é^f^ard,  la 
o^'^ction  du  Maire  alors  en  office,  ou  en  l'absence 
de  ce  dernier,  celle  du  Pro-Maire  ou  du  Président 
du  Comité  du  feu. 

.  iec.  38.  (Quiconque  enfreindra  quelqu'une  des 
dispositions  de  ce  Kéglement  sera  sujet  à  une  amen- 
de n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  pour- 
suite et  à  un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux 
mois,  pour  chaque  oU'ense. 


Riols.  etc 
défendus. 


No.  42. 

Règlement  poiii*  i)oiirvoir  au  maintien  fie  la 
Paix  Publique  et  du  bon  ordre. 

[Passé  le  15  31ars  1870.] 

Sec.  1.  Tous  riots,  bruits,  troubles  ou  réunions  tu- 
multueuses, sont  par  les  présentes  défendus  et  pro- 
hibés dans  cette  Cité  :  et  toutes  personnes  faisant  ou 
causant  quelque  riot,  bruit,  désordre  ou  trouble,  ou 
faisant  partie  de  quelque  réunion  tumultueuse  en 
qiielqu'endroit  que  ce  soit  dans  les  limites  de  la 
dite  Cité,  encourra  la  pénalité  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  vingt  dollars. 

Le  culto  roii-      Sec.  2.  Personne  ne  troublera  ou  n'incommodera 
gi«ux  no  sfra  '      i  •  i  i  ^       *       •  i 

pas  molosio.    aucune  congrégation  ou  assemblée  reunie  pour  le 
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culte  rel*  ieux,  soit  en  faisant  du  bruit  soit  en  te- 
nant une  conduite  indécente  et  désordonnée  ou  des 
discours  ou  paroles  profanes,  dans  l'endroit  où  elle 
est  réunie,  ou  près  d'icelui,  de  manière  à  troubler 
l'ordre  et  la  solennité}  de  la  réunion. 

Sec.  8.  Personne  ne  donnera,  de  propos  délibéré,  Fuujse»  n!ur- 
aucune  alarme  de  feu  ni  ne  criera  à  la  garde,  ni  "^''^  "^""^ 
n'emploiera  aucun  sonneur,  ni  ne  se  servira  lui- 
même,  d'aucune  cloche,  cor  ou  trompette  ou  autre 
instrument  résonnant  (sauf  et  excepté  dans  les 
processions  ou  cérémonies  religieuses  ou  militai- 
res) ;  ni  n'emploiera  aucvin  moyen,  ni  ne  fera  au- 
cun bruit  ou  geste  de  nnturc  à  attirer  la  foule  dans 
les  rues,  sur  les  trottoirs  ou  autres  endroits  publics 
et  à  y  gêner  la  circulation,  pour  aucune  cause  quel- 
conque, sans  une  permisision  écrite  du  maire  à  cet 
effet. 

Sec.  4.  Toute  personne  qui  contreviendra  à  au-  jvnulitù. 
cune  des  dispositions  de  ce  Règlement  sera  passi- 
ble d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et 
les  frais  de  poursuite  et  d'un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  deux  mois  pour  chaque  offense. 


m 
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No.  43. 
Règlement  concernant  les  Enclos  Publics. 

[Passé  le  15  Mars  1870.] 

Sec.  1.  Il  est  défendu  de  laisser  on  aucuii  tenips'  On  no  Inisso- 
aucuns  chevaux,  bestiaux,  cochons,  pourceaux,  mou-  ^VunimuTix 
tons   ou   chèvres,  «.«rrer,  ou   paître,  ou    chercher  la  ^'*"*  '«'''  ""ues 
nourriture  dans  aucune  des  rues,   places,  ruelles, 
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allées  ou  places  publiques  de  cette  cité,  sous  peine 
des  amendes  suivantes  contre  les  propriétaires  ou 
les  possesseurs  ou  les  personnes  ayant  soin  ou  charge 
des  dits  animaux,  à  savoir  : 

Pour  chaque  étalon,  taureau,  verrat  ou  bélier,  $  1.00 

"        "        cochon 00.50 

"        "        cheval  hongre,  jument,  bœuf, 

vache 00.25 

"        "        poulin,  pouliche,  veau  ou  chè- 
vre   00.20 

«        "        mouton 00.10 

Enclos  pu-  Sec.  2.  Des  enclos  publics  sont  par  les  présentes 
bhcs  établis,  ^^ajjijj,  ja^g  ^ette  cité,  aux  endroits  ci-après  men- 
tionnés, c'est  à  savoir  :  au  marché  aux  animaux, 
dans  le  quartier  St.  Jacques,  au  marché  St.  Gabriel, 
dans  le  quartier  Sto.  Anne  de  la  dite  Cité  et  à  cha- 
cune des  stations  de  police  ;  et  les  clercs  de  ces  dits 
marchés,  pour  le  temps  d'alors,  et  les  sergents  ou 
hommes  de  devoir  aux  dites  stations  auront  le  soin 
et  agiront  comme  les  gardiens  des  dits  enclos  res- 
pectivement. 

Les  animaux      See.  3.  Tous  chevaux,  bestiaux,  cochons,   pour- 
ronUondûits  ceaux,  moutons  ou  chèvres  trouvés  errant  dans  les 
aux  onclos.     limites  de  la  dite  cité,  ou  paissant  ou  broutant  ou 
cherchant  leur  nourriture  dans  aucune  des  rues, 
places,  ruelles  ou  allées  do  la  dite  cité,  pourront 
être   arrêtés  par    toute   personne  ou  personnes  et 
conduits  à  l'un  ou  l'autre  des  dits  enclos  ou  à  l'une 
des  stations  de  i)oIice  pour  êtrp  de  là  conduits  à  l'en- 
clos le  plus  proche  ;  et  il  sera  du  devoir  des  gar- 
Devoirs  des     <jiens  des  dits  enclos  ou  des  personnes  qui  auront 
la  charge  des  dits  enclos  de  les  recevoir  et  mettre 
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en  fourrière,  et  d'entrer  dans  un  livre  qu'ils  tien- 
dront à  cet  effet  les  nom  et  lieu  de  résidence  de 
toutes  personnes  qui  amèneront  ainsi  aucun  cheval, 
bétail,  cochon,  pourceau,  mouton  ou  chèvre  aux  dits 
enclos,  et  l'époque  où  les  dits  animaux  ont  été  ame- 
nés respectivement  ;  et  les  dits  gardiens  d'enclos 
paieront  à  la  personne  qui  amènera  aucun  tel  che- 
val, bétail,  cochon,pourceau,  mouton  ou  chèvre  aux 
dits  enclos,  la  moitié  de  l'amende  encourue  pour  tout 
et  chaque  animal  ainsi  qu'il  est  plus  haut  ordonné. 

Sec,  4.  Tout  constable  de  la  force  de  police  de  la  Devoirs  de  la 
dite  cité,  lorsqu'il  verra  ou  rencontrera  aucun  che-  P^''^^^- 
val,  bétail,  cochon,  pourceau,  mouton  ou  chèvre  er- 
rant en  contravention  aux  dispositions  de  ce  règle- 
ment, ou  que  quelque  citoyen  attirera  son  attention 
sur  aucun  tel  animal  errant  comme  susdit,  devra 
immédiatement  mener  le  dit  animal  à  l'enclos  le 
plus  proche. 

Sec.  5.  Si  le  propriétaire  d'aucun  tel  cheval,  bétail,  Les  animaux 
cochon,  pourceau,  mouton  ou  chèvre,  ou  toute  autre  orront"  tre 
personne  qui  aura  droit  de  les  réclamer,  se  présente  reclamés, 
et    réclame   tel   animal    en   aucun    temps    avant 
qu'il  soit  mis  en  vente,  il  sera  du  devoir  du  gardien 
d'enclos  de  le  livrer  sur  la  réception  du  montant 
entier  de  l'amende  et  des  dépenses  nécessaires  en- 
courues pour  tout  et  chaque  animal. 

Sec.  6.  Il  sera  du  devoir  des  gardiens  d'enclos,  Devoirs  des 
en  remettant  aucun  animal  ainsi  mis  en  fourrière,  gardiens, 
avant  la  vente,  ou   en  payant   l'excédant  d'argent 
restant  après  la  vente,  de  prendre  les  nom   et  rési- 
dence des  personnes  qui  réclament  les   dits  ani- 
maux, do  les  entrer  dans  un  livre  ainsi,  que  la  date 
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Avis  (Jo  la 
vente. 


OÙ  les  dits  animaux  ont  été  mis  en  fourrière  et  celle 
où  ils  ont  été  vendus  ou  réclamés  si  le  cas  y  échet. 

Sec.  7.  Si  personne  ne  se  présente  pour  réclamer 
le  dit  animal  ou  les  dits  animaux  ainsi  mis  eu  four- 
rière, dans  les  cinq  jours  qui  suivront  leur  mise  eu 
fourrière,  ou  si  la  personne  réclamant  aucun  animal 
comme  susdit  refuse  ou  néglige  de  payer  l'amende 
et  les  dépenses  nécessairement  encourues  à  son 
égard,  il  sera  alors  du  devoir  du  gardien  d'enclos  de 
donner  au  moins  trois  jours  d'avis  de  la  vente  du  dit 
animal. 
Forme  (l'avis.  Sec.  8.  Le  dit  avis  contiendra  une  description  gé- 
nérale do  l'animal  ou  des  animaux  mis  en  fourrière, 
et  sera  affiché  dansquelqu'eiidroit  apparent  de  l'en- 
clos public  où  les  dits  animaux  auront  été  mis 
en  fourrière,  et  de  plus  aux  différents  marchés  pu- 
blics dans  la  dite  Cité 

Sec.  9.  Si  à  l'expiration  du  temps  indiqué  au  dit 
avis,  personne  ne  se  présente  pour  réclamer  l'ani- 
mal ou  les  animaux  y  spécifiés  et  décrits,  ou  si  quel- 
qu'un se  i^résente  pour  les  réclamer,  mais  refuse  ou 
néglige  de  payer  l'amende  et  les  dépenses  nécessai- 
res que  la  garde  d'iceux  a  occasionnées,  les  dits  ani- 
maux seront  ollerts  en  vente  plublique  et  vendus 
au  plus  liuut  enchérisseur  par  le  gardien  d'enclos  à 
l'enclos  même  où  les  dits  animaux  sont  tenus  en 
fourrière. 

Sec.  10.  Si  après  la  vente  d'aucun  animal  comme 
susdit,  l'acquéreur  n'en  paie  pas  immédiatement 
le  prix,  le  gardien  de  l'enclos  pourra  de  suite  faire 
revendre  l'animal,  et  continuer  ainsi  jusqu'à  ce  que 
le  prix  en  soit  payé,  et  n'en  abandonnera  la  posses- 
sion qu'après  le  dit  paiement. 


L  s  animauy 
s  Tont  ven- 
dus. 
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Sec.   11.  Chaque  fois  que  quelqu'aiiimal  mis  en  Produit  de  la 
fourrière  sera  vendu,  le  dit  gardien  d'enclos  retien-  '"^"^^^ 
dra  sur  le  produit  de  la  dite  vente  une  somme  suf- 
fisante pour  payer  le  montant  de  l'amende,   et  les 
dépenses  nécessaires  qu'il  a  encourues  à  cause   du 
dit  animal  ou  des  dits  animaux. 

Sec.  12.  Si  après  telle  vente  et  duiant  le  temps  Le  proprié- 
que  le  produit  d'icelle  demeure  entre  les  mains  du  c'InmtM*"  ani- 
gardien  de  l'enclos,  le  premier  maître  de  quelqu'a-  '""'• 
nimal  ou  animaux  ainsi  mis  en  fourrière  et  vendus, 
se  présente  et  réclame  le  produit  de  la  dite   vente, 
il  sera  alors  du  devoir  du  gardien   de   l'enclos   de 
défalquer  du  produit  de  la  dite   rente,  l'amende  et 
les  dépenses,  tel  qu'il  est  indiqué   et  pourvu   dans 
la  section  précédente  ;  de  s'assurer  du  nom  et  de  la 
résidence  du  dit  maître,  et  de  payer  la  balance   du 
produit  de  la  dite  vente,  s'il  en  reste,  à  la  personne 
se  disant  le  maître,  sur  preuve  satisfaisante  donnée 
au  dit  gardien  d'enclos  que  le  dit  réclamant  est  réel- 
lement le  propriétaire  du  dit  animal  ou  des  dits 
animaux. 

Sec.  13.  Chaque  gardien  d'enclos,  à  l'expiration  Rapports 
de  chaque  mois,  fera  et  présentera  au  greffier  de  la  "i«"':"c's  ^^* 

i-  ^  ^  n  gardiens. 

Cité  un   rapport  complet   et  détaillé,  indiquant  le 

nombre  d'animaux  que  l'enclos  public  a  reçus  et 
de  ceux  qu'il  a  rendus  durant  l'année  ;  la  date  ex- 
acte de  l'entrée  ou  de  la  mise  en  liberté  des  dits 
animaux  ;  s'ils  ont  été  rachetés  ou  vendus,  et  s'ils 
ont  été  reclamés,  le  montant  qu'il  a  reçu  par  rap- 
port à  tel  animal,  et  le  nom  de  lu  personne  qui  ui 
a  payé  ce  montant,  et  si  les  animaux  ont  été  v.  n- 
dus,  à  quel  prix  ils  l'ont  été,  le  nom  de  l'acquéreur, 
et  le  montant  des  dépenses  qu'il   a  encourues  par 
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Pénalité. 


Ibid. 


rapport  aux  dix  animaux  et  la  balance,  s'il  y  en  a, 
qui  reste  après  les  dites  dépenses  payées,  à  qui  elle 
a  été  payée,  et  la  balance  de  tous  deniers  restant 
entre  ses  mains,  laquelle  balance,  s'il  y  en  a,  sera 
versée  par  lui  entre  les  mains  du  Trésorier  de  la 
Cité,  avant  qu'il  fasse  son  rapport. 

Sec.  14.  Quiconque  laissera  briser  ou  ouvrir  ou 
aidera  en  aucune  manière,  soit  directement,  soit  in- 
directement, à  briser  ou  ouvrir  quelqu'enclos  pu- 
blic, ou  qui  fera  sortir  ou  s'évader  aucun  animal  du 
dit  enclos  public,  sans  le  consentement  du  gardien 
du  dit  enclos,  sera  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite,  et 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois, 
pour  chaque  offense. 

Sec.  15.  Toute  personne  qui  gênera,  retardera  ou 
embarrassera  au'^nie  personne  occupée  à  conduire 
à  l'enclos  public  cun  animal  sujet  à  être  mis  en 
fourrière,  aux  termes  du  présent  règlement,  sera 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres 
et  les  frais  de  poursuite  et  d'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  deux  mois,  pour  chaque  offense» 


No.  44 

Ëéglement  pour  défendre  d'élever  des  Co- 
dions dans  certaines  parties  de  la  Cité  de 

Montréal. 

[Passé  le  15  Mars  1870.] 

Sec.  1.— ^Personne  n'élèvera,  gardera  ou  nourira 
des  cochons  ou  porcs  dans  la  dite  cité  de  Montréal,  à 
}noins  que  ce  soit  dans  les  limifes  suivantes,  savoir  : 


RÈGLEMENTS. 

Premièrement. — Partant  des  limites  de  la  Cité,  à 
leur  intersection  avec  le  côté  nord-ouest  de  la  rue  Ste. 
Catherine  ;  de  là  en  suivant  le  dit  côté  nord-ouest  de  la 
rue  Ste.  Catherine  Jusqu'à  V  encoignure  nord-est  delà 
rue  Panet  ;  de  là  en  suivant  le  côté  nord-est  de  la  rue 
Panetjusquar.x  limites  de  la  Cité. 

Secondement. — Partant  de  l'encoignure  ouest  des 
rues  McCnrd  et  Wellington,  en  suivant  le  côté  ouest  de 
la  rue  McCord,  jusqu'à  la  rue  St.  Bonaventure  et  de  là 
en  suivant  le  côté  sud-est  de  la  rue  St.  Bonaventure jus- 
qu'aux  limites  de  la  Cité. 

Sec.    2.    Toute     personne     qui    contreviendra 
aux    dispositions  de    ce   Règlement    sera    passi- 
ble d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et 
les  frais  de  poursuite  et  d'un  emprisonnement  n'ex- 
dant  pas  deux  mois,  pour  chaque  offense. 
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No.  45. 
Règlement  concernant  les  Egoûts. 

[Passé  leU  Mars  1870.] 

Sec.  1.  Le  dit  Conseil  pourra  ordonner  la  cons-  Le  Conseil 
truction  ou  la  réparation  de  tout  égoût  commun  ou  nerSa°corifr^ 
canal  dans  aucune  rue  ou  chemin  public  où  le  co-  trucUon  dé- 
mité  des  chemins  jugera    ces  travaux  nécesaires. 

Sec.  2.  Chaque  fois  que  le  dit  Conseil  aura  décidé  Avis  à  don- 
de  faire  un  égoût  commun  ou  chaque  fois  qu'il  sera  prîéiaircs^"^"" 
sur  le  point  de  faire  paver  à  neuf  ou  de  réparer 
quelque   rue  ou  chemin  public  dans  laquelle  un 
égoût  commun  aura  déjà  été  fait  et  placé,  avis  pu- 
blic en  sera  donné  aux  habitants  et  propriétaires  de 
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Qui  sera  rcs- 
l)onsable    du 
coût  des 
égoùls. 


Proviso. 


Rôparation 
des  cgoûtf, 


toute  telle  rue  ou  chemin  public,  spécifiant  le  temps 
qui  leur  est  accordé  pour  faire  des  canaux  privés 
partant  de  leurs  propriétés  ou  cours  pour  aller  se 
décharger  dans  le  dit  égoùt  commun. 

Sec.  3.  Le  coût  de  la  construction  de  tous  canaux 
ou  égoûts  communs  dont  la  construction  sera  ordon- 
née à  l'avenir  dans  aucune  rue  ou  chemin  public 
ou  dans  aucune  section  de  rue  ou  de  chemin  public 
dans  la  dite  Cité,  sera  à  la  charge  de,  et  payé  par  les 
propriétaire';  des  biens-fonds  situés  de  chaque  côté 
de  telle  rue  ou  chemin  public,  ou  section  de  rue  ou 
chemin  public,  au  moyen  d'une  cotisation  spéciale 
qui  sera  faite  et  prélevée  sur  les  dits  propriétaires  de 
biens-foin' s,  d'après  la  proportion  du  front  de  leurs 
dites  propriétés  respectivement  ;  la  dite  cotisation 
devenant  due  et  payable  immédiatement  après  que 
tel  canal  ou  égoût  commun  en  face  des  dites  pro- 
priétés respectivement  sera  terminé.  Pourvu  qu'en 
nul  nas  les  dits  propriétaires  ne  pourront  être  taxés, 
quelles  que  soient  les  dimensions  de  tel  égoùt  com- 
mun, pour  plus  que  leur  proportion  du  coût  d'un 
égoût  commun  de  trois  pieds  de  diamètre.  Pourvu 
aussi  que  le  dit  Conseil  pourra  ordonner  ou  permet- 
tre la  construction  d'égoûts  en  terre  vernissée  par- 
tout où  il  sera  jugé  nécessaire. 

Sec.  4.  Tous  égovits  publics  et  canaux  dans  cette 
cité  seront  réparés  et  tenus  en  bon  ordre  aux 
frais  du  dit  Conseil  ;  et  tous  égoûts  particuliers  qui 
y  seront  rattachés  seront  construits  et  tenus  en  bon 
ordre  par  les  propriétaires  qui  retireront  respective- 
ment avantage  des  dits  égoûts  particuliers,  mais 
sous  la  surveillance  de  l'Inspecteur  de  la  Cité. 
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Sec.  5.  Le  comité  des  chemins  du  dit  Conseil  aura  Egoùts  pri- 
le  pouvoir,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  déjà  quelque  ^*^^" 
égoût  commun  dans  aucune  rue  ou  chemin  public, 
de  forcer  tout  propriétaire  de  terrain  attenant  à,  ou 
avoisinant  telle  rue  ou  chemin  public,  ou  son  agent 
à  faire  un  canal  suffisant  à  partir  de  sa  maison,  cour 
ou  emplacement,  chaque  fois  que  dans  l'opinion  du 
dit  Comité,  la  chose  sera  nécessaire  ;  et  il  en  donne- 
ra alors  avis  par  écrit,  par  l'intermédiaire  de  l'Ins- 
pecteur de  la  Cité,  au  dit  propriétaire  ou  à  son 
agent,  spécifiant  le  temps  dans  lequel  le  dit  égoût 
devra  être  terminé  ;  et  si  le  dit  propriétaire,  ou  son 
agent  néglige  de  terminer  le  dit  égoût  dans  le  temps 
spécifié,  le  dit  Comité  pourra  alors  le  faire  faire  aux 
frais  et  charges  du  dit  propriétaire  ou  agent  ;  les- 
quels frais  et  charges  seront  recouvrables  par  ac- 
tion portée  devant  la  Cour  du  Kecorder. 

Sec,  6.  Il  sera  du  devoir  de  l'Inspecteur  de  la  L'Inspecteur 
Cité,  chaque  fois  que  la  construction  ou  réparation  fi^écoùts^à 
de  quelqu'égoût  commun  aura  été  ordonnée,  d'en  'aiie. 
constater  la  profondeur,  largeur,  le  mode  de  cons- 
truction et  la  direction  générale  et  d'en  faire  le  plan 
qu'il  entrera  avec  tous  ses  détails  dans  un  livre 
tenu  à  cet  effet,  et  de  marquer  de  suite  sur  le  dit 
plan  toutes  les  ouvertures  faites  au  dit  égoût  com- 
mun. 

Sec.  7.  Le  dit  Inspecteur  de  la  Cité  tiendra  un  n  tiendra  un 
compte  exact  des  frais  de  construction  de  chaque  ^""P'^o  ''«^s 

*■  •»•        Irais    enccu- 

égoût    commun,   et    il  en  fera  rapport  au  comité  rus,  etc. 
des  chemins  ;  ainsi   qu'une  liste  des  personnes  et 
des  terrains,  ayant  front  sur  la  rue  ou  chemin  pu- 
blic ou  section  de  rue  ou  chemin  public  dans  !a- 
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pour  se   ser- 
vir d'un 
égoùt. 


quelle  tel  égoût  est  placé  ou  construit,  à  laquelle 
sera  jointe  une  cédule  indiquant  la  proportion  dans 
laquelle  telles  personnes  et  tels  terrains  sont  res- 
pectivement cotisés  relativement  au  coût  du  dit  ca- 
nal ou  égoût. 

Sec.  8.  Le  dit  Inspecteur  de  la  Cité  entrera  dans 
des  livres  tenus  à  cet  effet,  toutes  les  cotisations 
faites  pour  couvrir  les  frais  de  construction  d'é- 
goûts  communs  ;  et  du  moment  que  tel  égoût  sera 
terminé,  il  en  fera  aussitôt  les  comptes,  et  les  livrera 
au  Trésorier  de  la  Cité  pour  qu'il  en  fasse  la  collec- 
tion ;  et  le  dit  Trésorier  demandera  de  suite  par 
écrit  le  paiement  des  dits  comptes  ;  et  dans  le  cas 
où  les  dits  comptes  ou  dettes  n'auront  pas  été  payés 
à  l'expiration  des  vingt  jours  qui  suivront  la  de- 
mande de  paiement  comme  susdit,  le  dit  Trésorier 
en  fera  faire  la  collection  au  moyen  des  procédures 
légales  nécessaires. 

Sec.  9.  Personne  n'aura  le  droit  de  faire  entrer 
son  égoût  particuUer  dans  aucun  égoût  commun, 
s'il  n'en  a  obtenu  la  permission  écrite  de  l'Inspec- 
teur de  la  Cité  ;  et  toutes  personnes  qui  auront  ob- 
tenu cette  permission  paieront  pour  icelle  une 
somme  de  trois  dollars  si  l'égoût  public  est  cons- 
truit en  briques,  et  un  dollar  et  cinquante  cents, 
si  l'égoût  public  est  en  bois  ;  le  montant  dans  chaque 
cas  comprendra  les  frais  de  la  connexion  au  dit 
égoût  commun  à  part  l'excavation  qui  sera  faite  par 
les  propriétaires  qui  demanderont  la  dite  permis- 
sion :  Pourvu  que  si  tel  égoût  privé  est  construit 
dans  le  temps  spécifié  à  la  troisième  section  de  ce 
règlement,  do  manière  à  ce  que  sa  liaison  avec  l'é- 
goût commun  puisse  so  faire  durant  la  construction 
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du  dit  égoût  [commun  et  dans  le  temps  que  la  rue 
est  creusée  à  cet  effet,  il  ne  sera  chargé  alors  que 
deux  piastres  pour  la  dite  permission  si  la  connexion 
doit  être  faite  en  briques,  et  une  piastre  si  elle  doit 
être  en  bois. 

Sec.  10.  Tous  les  égoûts  particuliers  seront  pla-  Régies  à  ob- 
cés  d'après  la  direction  de  l'Inspecteur  de   la  Cité  f'"'^,^''  V^^^^ 

^  ^  les  egoiits 

qui  réglera  d'après  des    ordres  du  dit  comité  des  prives. 
chemins,   les  direction,   grandeur,  et  chute,  et  s'il 
est  nécessaire,  les  grilles  qu'ils  doivent  avoir  ;  et  ces 
égoûts  ne  devront  en  aucun  cas  être  fermés  avant 
que  l'Inspecteur  de  la  Cité  les  ait  examinés  et  ap-  - 
prouvés. 

Sec.  11.  L'Inspecteur  de  la  Cité,  sous  la  direc-  Embranche- 
tion  du  comité  des  chemins,  prescrira  la  manière  "^^"'^• 
d'ouvrir  les  égoûts  communs  ou  canaux  pour  y  in- 
troduire des  embranchements  ;  ainsi  que  la  forme, 
la  grandeur  et  les  matériaux  dont  ces  embranche- 
ments seront  faits,  les  dits  embranchements  ou  con- 
nexions ne  devant  en  aucun  cas  être  moindres  que 
trois  pieds  en  longueur.  * 

Sec.  12.  L'Inspecteur  de  la  Cité  aura  le  pouvoir,  Egoûts 
en  vertu  des  présentes,  de  donner  à  ceux  qui  lui  en  P'"'^^^- 
feront  la  demande,  la  permission  de  construire,  à 
leur  propres  frais,  des  égoûts  qui  se  relieront  à  quel- 
qu'égoût  commun  construit  dans  quelque  rue  ou 
chemin  public  de  la  dite  cité  ;  cette  permission  sera 
toujours  à  la  condition  que  les  personnes  qui  la  de- 
mandent se  conformeront  aux  ordonnances,  règles 
et  règlements  de  la  cité  relatifs  à  l'excavation  des 
rues  ;  qu'elles  seront  responsables  de  tous  dom- 
mages ou  blessures  causés  aux  personnes,  animau;^ 
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Certains  Ira- 
vaux  d'é- 
goùts  seront 
faits  par  des 
personnes  li- 
cenciées, 


On  ne  jetera 
dans  les 

Egoùts  aucu- 
ne matière, 
etc. 


OU  à  la  propriété  par  suite  de  leur  négligence  ou 
incurie  dans  l'exécution  des  travaux  qu'elles  ont 
reçu  la  permission  de  faire,  et  de  plus  à  la  condi- 
tion qu'elles  paieront  pour  la  dite  permission  la 
somme  stixmlée  plus  haut  dans  les  présentes. 

Sec.  13.  Tous  travaux  pour  l'ouverture  de  quel- 
qu'égoût  commun  ou  canal,  aux  fins  d'y  annexer 
quelqu'égoût  particulier  conduisant  à  quelque  logis, 
cave,  cour  ou  autres  lieux,  se  feront  désormais 
par  des  personnes  licenciées  par  écrit  à  cet  effet 
par  le  comité  des  chemins,  et  non  .par  d'autres  ;  et 
les  dites  personnes,  avant  d'obtenir  cette  licence, 
s'obligeront  en  bonne  forme  vis-à-vis  du  Maire  et 
du  Conseil  de  la  Cité  en  une  somme  de  dédit  suffi- 
sante et  garantie  par  cautions,  qu'elles  feront  avec 
soin  les  ouvertures  aux  dits  égoûts  communs  ou  ca- 
naux en  la  manière  et  dans  le  temps  indiqués  par 
l'Inspecteur  de  la  Cité  sans  y  causer  de  dommage; 
qu'elles  n'y  laisseront  aucunes  obstructions  quel- 
conques, et  qu'elles  fermeront  avec  précaution  l'ou- 
verture qu'elles  auront  faite  aux  dits  égoûts  ou  ca- 
ilaux  ;  qu'elles  se  conformeront  fidèlement  aux  or- 
donnances, règlements  et  règles  relatives  à  l'exca- 
vation des  rues,  et  seront  responsables  de  tous  dom- 
mages ou  blessures  aux  personnes,  ou  animaux,  ou 
à  la  propriété,  qui  seront  le  résultat  de  toute  négli- 
gence ou  incurie  de  leur  part  dans  l'exécution  des 
dits  travaux  ;  pourvu  que  le  dit  comité  aura,  en 
tout  temps,  le  pouvoir  de  révoquer  la  dite  licence 

Sec.  14.  Il  est  défendu  à  tous  propriétaires  ou  oc- 
cupants d'aucune  résidence,  magasin,  ou  autres  bâ- 
tisses, ou  d'aucune  fabrique,  brasserie,  distillerie, 
abattoir  ou  autres  bâtisses  de  même  nature,  qui  au- 
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ront  reçu  la  permission  de  former  un  embranche- 
ment particulier  avec  quelqu'égoût  commun  ou  ca- 
nal comme  susdit,  de  faire  passer  dans  leur  dit 
égoùt  particulier  aucune  matière  de  nature  à  y  for- 
mer des  dépôts  et  à  boucher  ainsi  le  dit  égoiit  ou 
canal. 

Sec.  15.  11  est  défendu  de  détériorer,  briser  ou  On  n'ondom- 
enlever  auciine  partie  d'entonnoir,  de  couvercle  en  î!!sc"'oùis, 
pierre,  puisard,  grillage,  ouverture  ou  aucune  par-  ^^'^• 
tie   d'cgoût   ou   canal, — ou   d'obstruer  l'ouverture 
d'aucun  égoût  on  c'anal,  ou  de  retarder  ou  gêner 
l'écoulement  des  eaux  dans  aucun  égoùt  ou  canal 
dans  la  dite  Cité,  sous  peine  de  la  pénalité  ci-ap.  ''S 
mentionnée. 

Sec.  16.  Toute  personne  qui  contreviendra  à  au-  Péna!it(\ 
cune  des  dispositions  de  ce  liéglement  sera  passi- 
ble d'une  amende  n'excédf.nt  pas  vingt  piastres  et 
les  frais  de  poursuite  et  d'un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  deux  mois,  pour  3haque  offense. 


.        No.  46. 

Règlement  concernant  les  Vidangeurs. 

[Passé  le  16  Mars  1870. 

Sec.  1.  Le  Bureau  de  Santé  ou  le  Comité  des  Che-  VHangeurs 
-  ,      ,  V    ,  licenciée. 

mms  donnera  sous  contrat  a  des  personnes  respon- 
sables, pour  un  terme  n'excédant  pas  cinq  années, 
l'entreprise  du  nettoyage  des  différents  Quartiers  de 
cette  cité. 

Sec.  2.  L'Entrepreneur  se  procur-n-a  un  permis  ou  Les  voitures. 
lit-ence  pour  chaque  voiture  dont  il  se  servira.     Sur 
chaque  côté  de  la  voiture,  en  un  endroit  bien  visible 
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REGLEMENTS. 


Enlèvement 
des  saletés. 


Devoirs  de 
l'entrepre- 
neur. 


sera  peint  en  noir  snr  un  fond  blanc,  et  en  chiffres 
d'au  moins  quatre  pouces  de  haut,  le  numéro  de  la 
voiture.  Ces  voitures  seront  des  boites  bien  closes 
et  de  la  forme  qui  sera  approuvée  par  le  Chef  de 
Police  ou  tout  autre  officier  nommé  à  cet  effet  par 
le  Bureau  de  Santé. 

Sec.  3,  L'entrepreneur  enlèvera,  une  fois  la  se- 
maine, de  chaque  maison  du  District  qui  lui  est  assi- 
gné, tous  les  rebuts  et  déchets  et  autres  reliefs  mé- 
nagers qui  seront  déposés  ainsi  qu'il  est  indiqué 
plus  bas  ;  ce  service  devra  se  faire  entre  les  dix  heu- 
res du  soir  et  les  huit  heures  du  matin. 

Sec.  4.  L'Entrepreneur  arrêtera  à  toutes  les  mai- 
sons de  son  District  aux  fins  du  présent  Règlement  ; 
et  il  ne  pourra  refuser  ou  négliger  d'en  enlever  les 
restes,  déchets  et  autres  choses  de  rebut,  en  la  ma- 
,  niére  indiquée  plus  bas,  et  il  aura  soin,  ainsi  que  les 

personnes  par  lui  employées,  de  ne  se  servir,  dans 
l'exécution  de  ses  fonctions,  d'aucun  langage  incon- 
venant ou  grossier,  ni  d'agir  d'une  manière  insolente. 

Devoirs  des  Sec.  5.  Tout  occupant  de  maison  ou  locataire  de- 
mamns.^  ^  vra  se  munir  d'une  boite,  baril  ou  cuvette  imper- 
méable, ou  autre  vaisseau  d'une  grandeur  suffisante 
pour  contenir  tous  les  déchets  et  rebuts  qui  peuvent 
s'accumuler  de  jour  en  jour  chez  lui  et  dans  ses  dé- 
pendances ;  ce  baril  ou  autre  vaisseau  comme  sus- 
dit sera  déposé  sur  le  trottoir  en  face  de  chaque 
maison  ou  logement,  ou  dans  tout  autre  endroit 
commode  désigné  par  le  Chef  de  Police  ou  autre  offi- 
cier nommé  à  cet  effet  par  le  Bureau  de  Santé.  Par- 
tout où  il  existe  des  ruelles  ou  allées  en  arrières  des 
maisons,  les  rebuts  pourront  y  être  déposés  ;  et  tout 
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occupant  do  maison  ou  locataire  est  ohlig-é  de  mettre 
•  tous  les  rebuts,  déchets  et  autres  reliefs  ménagers  * 

dans  les  dits  baril,  boite  ou  cuvette  comme  susdit. 
Et  tout  occupant  de  maison,  locataire  ou  autre 
personne  déposera  ainsi  les  choses  de  rebut  de  sa 
maison  ou  loi?ement  en  l'endroit  ainsi  désiû-nô  dans 
le  temps  qui  sera  fixé  par  le  Bureau  de  Santé  pour 
que  le  vidangeur  vienne  les  enlever.  Il  est  défendu 
de  déposer  comme  susdit  les  dits  déchets  et  rebuts 
dans  les  rues  publiques  ou  allées  avant  les  huit 
heures  du  soir  précédant  le  matin  fixé  pour  la  visite 
du  vidangeur. 

Sec.  6.  Personne  ne  déposera,  jetera  ou  fera  dé-  On  no  jettera 
poser  ou  jeter  des  rebuts,  saletés,  fumier  ou  autres  Ijansîeïmtï. 
déchets  de  quelque  nature  que  ce  soit,  dans  aucune 
rue,  ou  allée  publique  ou  particulière,  ou  sur  aucune 
place  publique  ou  lot  vacant  ;  à  moins  que  ces  rebuts 
et  déchets  n'y  soient  placés  aux  fins  et  en  la  manière 
indiquées  au  présent  Règlement.  ., 

Sec.  7.  Si  quelqu'une  des  substances  et  choses  ibij. 
de  rebut  mentionnées  en  la  section  précédente  est 
jetée  ou  enlevée  de  quelque  maison,  magasin,  bou- 
tique, cave,  cour  ou  autre  place,  ou  déposée  en  au- 
cun des  endroits  spécifiés  en  la  dite  section  précé- 
dente, l'occupant,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'occupant,  le 
propriétaire  des  dites  maison-,  magasin,  boutique, 
etc  ,  comme  susdit,  sera  tenu  responsable  de  cette 
infraction  du  présent  Règlement  ;  quant  aux  terras- 
ses ou  rangées  de  maisons  ayant  une  ruelle  en  ar- 
rière d'icelles,  l'occupant  de  chaque  maison  sera 
responsable  de  la  propreté  de  la  partie  qui  se  trouve 

en    arrière  de    la   maison    qu'il  occupe.   Les   oc- 
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Lavures  do 
vaisselles  etc. 


ciipaiits  comme  susdit,  enlèveront  ou  feront  enlever 
les  dites  substances  de  l'endroit  où  elles  ont  été 
ainsi  jetées  ou  déposées,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  l'avis  par  écrit  qu'ils  recevront  à  cet 
effet  du  Chef  de  Police  ou  autre  officier  nommé 
pour  cela  par  le  Bureau  de  Santé  ;  sinon,  l'onléve- 
ment  de  ces  substances  se  fera  sous  la  direction  de 
l'autorité  plus  haut  citée,  aux  frais  et  dépens  des 
dits  propriétaires  ou  occupants  comme  susdit. 

Sec.  8. — Aucune  charrette,  wagon  ou  autre  voi- 
ture portant  un  boucaut,  baril,  tonneau,  boîte  ou 
autre  vaisseau  employé  à  contenir  ou  transporter 
des  lavures  de  vaisselle  ou  autres  eaux  ménagères, 
ne  devra  rester  stationnaire  en  face  d'aucune  maison, 
ou  dans  aucune  rue,  ou  ruelle,  plus  longtemps  qu'il 
ne  lui  est  nécessaire  pour  recevoir  les  dites  lavures 
ou  eaux  ménagères.  Toutes  ces  voitures  seront 
imperméables  et  construites  de  façon  à  ce  que  leur 
contenu  ne  puisse  s'en  échapper  et  tomber  dans  la 
rue. — Et  toutes  ces  eau:x  ménagères  ou  lavures  seront 
enlevées  entre  les  huit  heures  P.  M.  et  huit  heures 
du  matin. 


Sec.  9. — Les  Vidangeurs  enlèveront  tous  les  ani- 
maux morts  ou  autres  matières  nuisibles,  qui  seront 
trouvés  dans  les  rues,  ou  dans  toute  autre  place, 
dans  les  limites  de  leur  District  respectif. 

Lieux  dedé-        Sec.  10. — Les  Vidangeurs  déposeront  les   rebuts 

saletés'"'^  ^^'^   ^^  déchets  et  les  animaux  morts,  dans  les    endroits 

et  de  la  manière  qui  leur   seront  indiqués   par  le 

Chef  de  Police  ou  autre  officier  nommé   pour  cela 

par  le  Bureau  de  Santé. 


Animaux 
morts. 
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>Sec.  11. — Les  Hôtels,  KostaiiraiitM,   ot  los  Iiislitu-  L^s  iioids 
tions  publiques  devront  payer   i\  part  pour  le  trans-  [ixinJ^"^'  ™"' 
port  do  toutes  quantités  excédant  le   contenu   d'un 
baril  ;  mais  ils  auront  le  droit  de  faire  un   arrange- 
ment particulier  avec  tout  Vidangeur  licencié  pour 
ce  service. 

Sec.  12. — Sont  compris  sous  le  nom  do  rebut  les  Ddiniiinn  du 
animaux  morts,  stietés,  bran  de  scie,  fumier,  suie,  '""'^  "'''^"'' 
cendres  de  bois  ou  de  charbon,  ou  copeaux,  che- 
veux, rognures,  écailles  d'huitres,  de  coquillages, 
restes  de  homard,  tripailles,  et  tous  restes  de  ma- 
tière végétale  ou  animale  ou  d'autre  substance  nuisi- 
ble. Les  chevaux,  vaches  et  cochons  morts  seront 
enlevés  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  quand  ceux- 
ci  seront  connus.  Les  Vidangeurs  auront  le  droit 
d'entrer  dans  toutes  prémisses  et  cours,  durant  les 
heures  fixées  par  le  Bureau  de  Santé,  pour  remplir 
les  fonctions  à  eux  assignées  par  le  dit  Bureau. 

Se.c.  13. — Le  fumier  sera  déposé  dans  des  boites  Fumier. 
bien  closes  dans  la  cour  de  l'habitation  ou  prémisses  . 
où  ce  fumier  sera  fait.  Des  occupants  do  Villas 
dans  cette  cité,  dont  la  superficie  couvre  une  éten- 
due de  terre  d'au  moins  dix-mille  pieds,  et  dont  une 
partie  est  cultivée,  peuvent  garder  du  fumier  pour 
l'usage  exclusif  des  dites  TiV/rts,  pourvu  qu'il  n'in- 
commode pas  les  voisins  et  sujet  aux  ordres  et  in- 
structions qui  seront  donnés  à  ce  sujet  par  l'ofiicier 
de  Santé. 

Sec.  14.  Toute  personne  qui  contreviendra  à  aucune  Pénalité. 
des  dispositions  de  ce  Règlement  sera,  pour  chaque 
offense,  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres  et  les  frais  de   poursuite,   et  à  défaut  de 
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paiement  immédiat  do  la  dite  amende  et  les  frais, 
le  défendeur  pourra  être  emprisonné  dans  la  prison 
commune  pour  une  période  n'excédant  pas  deux 
mois,  le  dit  emprisonnement  devant  cesser  sur  paie- 
ment de  la  dite  amende  et  les  frais. 

Sec.  15. — Les  dépenses  encourues  en  vertu  du 
présent  Règlement,  qui  sont  mises  à  la  charge  du 
propriétaire,  occupant  ou  autre  personne  ayant  le 
soin  des  lieux,  seront  recouvrées  avec  les  frais  dans 
la  Cour  du  Recorder. 


Largeur  des 
trottoirs,  etc. 


Pénalité  pour 
obstructions 
sur  les  trot- 
toirs. 


Les  obstruc- 
tions dans  les 
rues  seront 
enlevées,  etc. 


.  ;    No.  47.  : 

Règlement  concernant  les  Trottoirs. 

^  [Passé  le  15  Mars  1870.] 

Sec.  1.  L'Inspecteur  de  la  Cité  est  par  ie  présent 
autorisé  à  régler,  sous  la  direction  du  comité  des  che- 
mins, la  largeur  et  la  hauteur  des  trottoirs  des  rues 
de  la  manière  qu'il  croira  la  plus  avantageuse  et  la 
plus  commode  pour  la  cité. 

Sec.  2.  Quiconque  embarrassera  ou  obstruera,  au 
moyen  de  quelques  articles  ou  matériaux  que  ce  soit 
quelque  trottoir,  rue,  place,  ruelle,  ou  chemin  public, 
dans  la  dite  cité,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu 
la  permission  écrite  de  l'Inspecteur  de  la  Cité,  sera 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres 
et  les  frais  de  poursuite  pour  chaque  contraven- 
tion. 

Sec.  3.  Tous  degrés,  perrons,  porches,  grilles,  pla- 
teformes ou  autres  constructions  s' avançant  sur  ou 
obstruant  aucun  trottoir,  rue,  place,  ruelle  ou  chemin 
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de  la  dito  cité,  seront  enlevés  par  et  aux  frais  des 
propriétaires  des  immeubles  sur  et  auprès  desquels 
ces  obstructions  se  trouveront,  dans  les  quarinite 
huit  heures  après  que  les  dits  propriétaires  auront 
été  notifiés  de  les  enlever,  sous  une  pénalité  n'ex- 
cédant pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  po'... suite, 
pour  chaque  oftense  :  Pourvu  toutefois  que  les  da- 
lots  des  gouttières  et  les  contrevents  qui  n'avance- 
ront pas  plus  de  six  pouces  en  dehors  du  mur,  ne 
soient  pas  sonsidérés  comme  des  projections  ou  obs- 
tructions dans  l'interprétation  de  cette  section. 

Sec.  4.  Chaque   fois  que  l'Inspecteur  de  la  Cité  l  inspecteur 
ou   son  député,  aura  donné  l'ordre   d'enlever  tous  !!!!^''pbstnr  ' 
articles  ou  matériaux  quelconques,  qui  enconi  »rent  lions  ou  ,;ei. 
ou  embarrapsoi  t  quelque   trottoir,  place,  ruelle  ou 
chemin  de  la  dite  cité,  en  conformité  des  sections 
précédentes  de  ce  règlement,  et  que  les  dits  articles 
ou  matériaux  ne  seront   pas  enlevés  dans  le  temps 
fixé   par  le  dit  ordre,  le   dit  Inspecteur  ou  son  dé- 
puté  pourra  les  faire  enlever   et  transporter,  aux 
frais  et  dépens  de  la  personne  à  laquelle  les  dits  ar- 
ticles ou  matériaux  appartiennent,  dans  l'endroit  de 
dépôt  choisi  i^ar  le  Conseil  pour  la  réception  de  ces 
sortes  d'articles  ou  matériaux. 

Sec.  5.  Il  est  défendu  de  placer,  ou  laisser  placer.  Effets  â  ven 
ou  d'exposer  en  vente   ou  comme  échantillon   ou  ^''"®' 
montre,  aucuns  effets  ou  marchandises  quelconques 
sur  aucun  trottoir  de  la  dite  cité. 

Sec.  6.  Toute  personne  qui  recevra  ou  livrera  des  Effets  livrés 
eiFets,  articles  ou  marchandises  dans  la  dite  cité,  ne  ^^  '''^^"^" 
pourra  les  placer  ou  laisser  placer  ou  demeurer  sur 
le  trottoir,  sans  laisser  sur  le  dit  trottoir  où  ces  mar- 
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On  no  so  soi-' 
vira  pas  do 

])l'OUCltOS. 


Les  voitures 
110  rostoront 
pas  sur  los 
trottoirs. 


chandises  'ou  r  Têts  sont  reçus  ou  livrés,  un  espace 
suffisant  pour  la  libre  circulation  des  piétons  ;  et 
toute  personne  recevant  ou  livrant  des  marchandisas 
ou  eiî'ets,  ne  les  laissera  demeurer  sur  le  dit  trottoir 
durant  plus  de  quatre  heures  ;  et  toute  contraven- 
tion à  quelqu'une  des  dispositions  de  la  présente 
section  ou  de  la  précédente  rendra  le  contrevenant 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres 
et  les  frais  de  poursuite  pour  chaque  contravention. 

Sec.  7.  Il  est  défendu  de  conduire,  mener  ou 
monter  aucun  cheval  ou  autre  animal,  ou  de  pousser 
ou  tirer  aucune  brouette  ou  i)etite  charrette,  ou  de 
pousser  devant  soi  ou  tirer  aucun  sleigh  on  traîneau, 
ou  de  scier  du  bois,  ou  d'embarrasser  inutilement  en 
aucune  manière  que  ce  soit  quelqu'un  des  trottoirs 
de  la  dite  Cité,  sotis  peine  d'une  amende  n'excédant 
pas  cinq  piastres  et  les  frais  de  poursuite  pour  cha- 
que contravention. 

Sec.  8.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  maison, 
magasin,  bâtisse  ou  emplacement  dans  la  dite  Cité 
qui  permettra  ou  souffrira  qu'aucune  charrette,  ca- 
brouet  (truck)  ou  toute  espèce  de  voiture  d'hiver  ou 
d'été  que  ce  soit,  soit  placée,  poussée  ou  acculée  sur 
le  trottoir  ou  face  de  cette  maison,  magasin,  bâtisse 
ou  emplacement,  pour  les  charger  ou  décharger  de 
boites,  paniers,  mannes  à  vaisselle,  barils  oit  colis 
qitelconqites  pesant  chacun  moins  de  cent  livres  ; 
ou  qui  souffrira  oit  permettra  qu'aucune  charrette, 
cabrottet,  (tntck)  ou  tonte  espèce  de  voiture  d'été 
ou  d'hiver  que  ce  soit,  soit  placée,  jmttssée  ou  accu- 
lée sur  le  trottoir  en  face  du  dit  trottoir  comme  sus- 
dit, pour  les  charger  ou  décharger  de  boîtes,  mannes 
à  vaisselle,  barils  ou  colis  quelconques,  pesant  plus 
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de  cent  livres  chacun,  et   y   demeure  plus  de  cinq 
minutes  chaque  fois,  encourra  et  paiera  une  amende    .    ' 
n'excédant  pas  cinq  piastres  et  les  frais  de  poursuite 
et  un  emprisonnement  n'excédant  pas  quarante  huit 
heures  pour  chaque  contravention. 

Sec.  9.  Chaque  fois  que  quelque  partie  d'un  trot-  Los  cnirepro- 

toir  aura  été  brisée  ou  autrement  endommagée  par  '!*'"''!,??' *^"' 

suite  de  la  construction  de  quelque  nouvelle  bâtis-  iont  les  trot- 

toir^  les  repu» 
se,  ou  durant  l'érection  d'icelle  dans  quelqu'une  des  loront. 

rues  ou  places  publiques  de  la  dite  Cité,  l'Inspec- 
teur de  la  cité,  fera  signifier  au  propriétaire  de  la  dite 
bâtisse  un  avis  écrit  ou  imprimé  lui  enjoignant  de 
réparer  les  dommages  ainsi  causés,  en  faisant  mettre 
le  trottoir  en  face  de  la  dite  bâtisse,  ou  l'avoisinant 
en  aussi  bon  état  qvi'il  était  avant  la  construction  de 
la  dite  bâtisse  :  Pourvu  que  le  dit  avis  exige  que  ces 
réparations  soient  faites  dans  les  quarante  huit  heu- 
res qui  suivront  la  signification  d'icelui.     Si  le  dit 
propriétaire  néglige  ou  refuse  de  faire  les  dites  ré- 
I)arations,  après  an  avoir  reçu  l'avis  comme  susdit, 
il  encourra  une  amende  n'excédant  pas  vingt  pias- 
tres et  les  frais  de  poursuite  et  il  sera  en  outre  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  qui  résulteront  pour 
la  cité  de  son  refus  ou  de  sa  négligence.    L'inspec- 
teur de  la  Cité,  dans  tous  les  cas  où  quelque  pro- 
propriétaire refuse  ou  néglige  de  réparer  le  trottoir, 
après  avis  reçu  comme  susdit,  le  fera  réparer  lui- 
même  dans  un  délai  raisonnable  après  l'expiration 
du  temps  fixé  dans  l'avis,  aux  frais  et  dépens  dit  dit 
propriétaire,  qui  sera  pottrsttivi  pour  le  recoitvre- 
ment  d'iceux,  d'tine  manière  s:ommaire  devant  la 
Cour  dit  Recorder. 
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REGLEMENTS. 


Par  qui  se- 
ront nettoyés 
les  trottoirs. 


Prôcantions 
à  prendre 
])our  les  tran- 
chées, etc. 


Portes  de 
caves. 


Sec.  10.  Il  sera  du  devoir  de  l'occupant  ou  s'il  n'y  a 
pas  d'occupant,  du  propriétaire  ou  de  toute  personne 
ayant  la  charge  ou  le  soin  de  toute  bâtisse  ou  em- 
placement dans  aucune  rue  ou  place  publique  de  la 
dite  cité,  de  tenir  le  trottoir  en  face  de  la  dite  bâtisse 
ou  emplacement,  ou  les  avoisinant,  dans  un  état  de 
propreté  convenable,  à  compter  du  premier  jour  de 
mai  jusqu'au  premier  jour  de  Décembre  de  chaque 
année,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres  et  les  frais  de  poursuite  pour  chaque 
offense. 

Sec.  11.  Toute  personne  qui  fera  ou  tiendra  ouverte 
ou  qui  fera  faire  ou  laissera  ouverte  aucune  tranchée 
pour  caves  ou  autres  fins  sur  la  ligne  d'aucune  rue 
ou  si  près  d'icelle  que  la  sûreté  des  passants  puisse 
être  mise  en  danger,  fera  entourer  ou  couvrir  la  dite 
tranchée  d'une  clôture  ou  couverture  solide  et  sûre 
à  la  satisfaction  de  l'Inspecteur  de  la  Cité,  durant 
tout  le  temps  que  les  travaux  dureront. 

Sec.  12.  Tous  propriétaires  ou  occupants,  ou  per- 
sonnes chargées  du  soin  d'aucune  maison  ou  bâtisse 
dans  la  dite  cité,  qui  auront  des  portes  de  caves  sur 
le  trottoii  en  face  de  la  dite  maison  ou  bâtisse,  tien- 
dront constamment  les  dites  portes  de  cave,  en  bon 
ordre  et  les  fermeront  à  la  tombée  de  la  nuit,  et  ne 
les  laisseront  pas  ouvertes,  le  jour,  durant  nn  temps 
plus  considérable  que  celui  qu'il  faudra  raisonna- 
blement pour  pouvoir  entrer  dans  ou  sortir  des  dites 
caves  les  efï'ets,  ou  articles  qu'ils  voudront  dé- 
poser dans  les  dites  caves  ou  en  retirer  ;  et  durant 
le  temps  que  les  dites  portes  de  caves  resteront  ou- 
vertes dans  le  jour  pour  les  fins  susdites,  il  sera  du 
devoir  du  propriétaire  ou  occupant  de  la  dite  maison 
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ou  bâtisse,  de  placer  de  chaque  côté  des  dites  portes 
de  cave  une  barrière  suffisante  qui  ait  au  moins 
trois  pieds  de  haut,  de  manière  à  protéger  les  pas- 
sants contre  tout  dansrer. 


Escaliers  ser- 
vant à  com- 
immiquor  de 


Sec.  13.  Toute  entrée  ou  escalier   servant  à  com- 
muniquer de  la  rue  ou  chemin  public  dans  aucune 

cave  ou  bas  de  maison,  si  le  dit  escalier  ou   entrée  i*^  ™''  ^^^^, 

'  ^  les  caves,  etc 

n'est  pas  couvert  d'une  manière  sûre  et  solide,  devra 
être  protégée  de  chaque  côté  par  une  clôture  fixe 
d'au  moins  trois  pieds  de  hauteur  du  pavé  au  trot- 
toir, avec,  soit  une  porte  qui  ouvre  à  l'intérieur,  ou 
bien  deux  chaines  en  fer  qui  traverseront  l'entrée, 
l'une  près  du  haut  de  la  clôture  et  l'autre  à  mi-dis- 
tance entre  la  dite  clôture  et  le  sol  ;  et  les  dites  porte 
ou  chaines  resteront  fermées  durant  la  nuit,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  lumière  au-dessus  de  l'escalier  pour 
prévenir  les  accidents.  Toute  personne  qui  contre- 
,  viendra  à  aucune  des  dispositions  de  la  présente  ou 
de   la  précédente   section,  encourra  une   amende  ■ 

n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  pour- 
suite ;  laquelle  amende  sera  recouvrée  du  proprié- 
taire, occupant  ou  autre  personne  ayant  la  charge 
de  la  dite  bâtisse. 

Sec.  14.  Personne  ne  plantera  aucun  arbre  ou  ar-  Onnepknte- 
buste  sur  aucun  des  trottoirs  ou  rues  de  la  cité,  à 
moins  d'en  avoir  préalablement  obtenu  la  permis- 
sion de  l'Inspecteur  de  la  Cité,  qui  aura  le  pouvoir 
de  les  faire  enlever  s'il  est  jugé  nécessaire,  dans  l'in- 
térêt du  public. 

Sec.  16.  Toutes   les   fois   que,   durant  la  saison  l-n  npige  ne 
,„  .  1  .  11  ,,  s'accuinulora 

d  hiver,  la  neige  ou  la  glace  se  sera   accumulée  sur  pas  i)lus  de 

aucun  des  trottoirs  de  la  dite  cité,  ou  aucune  partie  fl^ii'"^  l''^"" 


ra  pas  d'ar- 
bres sans  per- 
mission, etc. 
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d'iceux,  il  sera  du  devoir  du  proprétaire,  ou  de 
l'occupant  ou  de  la  personne  ayant  la  charge  ou  le 
soin  de  la  maison,  bâtisse  ou  emplacement  de- 
vant lesquels  cette  accumulation  se  sera  faite  comme 
dit  est,  de  tailler  la  dite  neig-e  ou  glace  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  à  pas  plus  de  six  pouces  au-dessus  de  la 
surface  des  di+s  trottoirs,  et  de  manière  qu'elle  soit 
à  un  niveau  uniforme  avec  la  propriété  voisine,  à 
moins  que  l'Inspecteur  de  la  cité  n'en  ordonne  ou 
ne  le  permette  autrement,  sous  une  pénalité  n'excé- 
dant pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  pour 
chaque  contravention  :  Pourvu  que  la  dite  neige  ou 
glace  pourra  être  rejetée  sur  la  chaussée  en  face  des 
dites  maisons,  bâtisses  ou  emplacement  :  mais  dans 
ce  cas,  le  proi)riétaire,  ou  l'occupant  ou  la  personne 
ayant  le  soin  ou  la  charge  des  dites  maison,  bâtisse 
ou  emplacement,  comme  susdit,  devra  avoir  soin  de 
tailler  ou  couper  la  dite  neige  ou  glace  en  petits 
morceaux,  et  de  les  étendre  d'une  manière  égale 
sur  la  surface  de  la  dite  chaussée. 


Devoir  de  Sec.  16.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  occupant 

rinspectour  ,  i  i         •  i        i  n 

on  cas  (le  né-  OU  la  personne  ayant  le  soin  ou  la  charge  d  aucune 

g  igonco,  0  c.  jjijjjgQjj^  bâtisse  ou  emplacement  dans  la  dite  cité, 
refuserait  ou  négligerait  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  la  section  jprécédente,  il  sera  du 
devoir  de  l'Inspecteur  de  la  cité  de  faire  faire  l'ou- 
vrage y  ordonné,  aux  frais  de  la  personne  qui  a 
ainsi  négligé  ou  refusé  de  le  faire,  et  la  dite  corpo- 
ration pourra  recouvrer  les  dits  frais  de  la  dite  per- 
sonne au  moyen  de  procédés  sommaires  devant  la 
Cour  du  Recorder, 
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Sec.  17.  Toutes  les  fois  que  la  neige  se  sera  durcie,  On  ^^oupera 
ou  que  de  la  glace  se  sera  formée  sur  aucun  des  dits  ^a  de  cendro 

trottoirs  ou  partie  d'iceux,  dans  la  cité,  de  manière  J^  ^^'^'^^  sur 
m  •     1       1  1  M  -,,''''*  irottoirs. 

à  olirir  du  danger  pour  les  j)assants,  il  sera  du  de- 
voir du  propriétaire  ou  occupant  ou  de  la  personne 
qui  a  le  soin  ou  la  charge  de  la  maison,  bâtisse  ou 
emplacement  devant  lesquels  les  trottoirs  se  trouvent 
dans  l'état  susdit,  d'y  faire  répandre  des  cendres, 
ou  d'y  faire  taillader  la  glace  ou  neige  durcie  de  ma- 
nière à  la  rendre  raboteuse,  sous  une  pénalité  n'ex- 
cédant pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite 
pour  chaque  contravention. 

Sec.  18,  Tous  propriétaires  ou  associations  de  Plaques  de 
personnes  qui  auront  des  entrées  ou  ouvertures  de  [rouolrs^^ 
caves  dans  les  rues  ou  trottoirs  de  la  cité,  devront 
rendre  la  surface  des'plaques  de  fer  qui  les  couvrent 
rude  et  raboteuse  de  manière  à  prévenir  tout 
accident  aux  passants,  sous  une  pénalité  n'excédant 
pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  pour  cha- 
que contravention. 

Sec.  19.  Personne  ne  placera  sur  une  entrée  de  ii)id. 
cave,  ou  autre  ouverture  quelconque,  dans  aucune 
des  rues,  places,  ruelles  ou  trottoirs  de  la  dite  cité, 
aucune  plaque  en  fer  dont  la  surface  extérieure  ne 
sera  pas  rendue  raboteuse  ou  ciselée  de  quelqu' autre 
façon,  de  manière  à  la  mettre  sans  danger  pour  les 
passants,  sous  une  ï)énalitô  n'excédant  pas  vingt 
piastres  et  les  frais  pour  chaque  oflense. 

Sec.  20.  Nul  occupant  ou  personne  ayant  la  char-  Ni.ige  sur  les 
ge  d'aucune  maison,  partie  de  maison,  magasin  ou  *°'^®" 
partie  de  magasin,  bâtisse  ou  partie  de  bâtisse  dans 
cette   cité,  ne  laissera  la  neige  s'accumuler  ou  la 
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Ibid. 


glace  se  former  sur  le  toit  des  dites  maisons  ou  bâ- 
tisses ou  parties  d'icelles,  de  manière  à  offrir  du 
danger  pour  les  passants,  sous  une  pénalité  n'excé- 
dant pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  et  un 
emprisonnement  n'excédant  pas  trente  jours  pour 
chaque  offense. 

Sec.  21.  La  neige  ou  la  glace  accumulée  ou  formée 
sur  les  dits  toits  comme  susdit,  sera  enlevée  ou  jetée 
à  bas  par  les  personnes  ayant  la  charge  des  dites 
maisons  ou  bâtisses,  avant  neuf  heures  du  matin  ; 
et  elles  prendront  les  précautions  nécessaires  pour 
en  prévenir  les  passants  des  rues,  sous  une  pénalité 
n'exvjédant  pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite 
et  un  emprisonnement  n'excédant  pas  trente  jours 
pour  chaque  offense. 


Devoirs  do 
rinspecteur 
de  la  Cité. 


Pouvoir'  de 
discontinuer 
des  rues. 


No.  48. 

Règlement  concernant  les  Rues. 

[Passé  le  U  Mars  1870.] 

Sec.  1.  Il  sera  du  devoir  de  l'Inspecteur  de  la 
Cité,  sous  les  direction  et  contrôle  du  comité  des 
chemins,  de  surveiller  l'état  général  des  rues,  leur 
tracé,  élargissement,  élévation  et  réparation  ;  et  de 
faire  tous  les  contrats  pour  les  travaux  et  matériaux 
dont  elles  ont  besoin,  et  de  donner  avis  au  dit  co- 
mité de  toutes  les  obstructions  et  empiétements  qui 
peuvent  s'y  rencontrer. 

Sec.  2.  Le  Conseil  de  la  dite  Cité  de  Montréal 
pourra,  chaque  fois  que,  dans  son  opinion,  la  chose 
deviendra  nécessaire  pour  la  sûreté  et  la  commodité 
des  habitans  de  la  dite  cité,  (et  il  y  est  par  le  pré- 
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sent  autorisé)  discontinuer  toute  rue,  ruelle  ou 
allée  de  la  dite  cité,  ou  y  faire  des  changements  en 
tout  ou  en  partie. 

Sec.  3.  Les  personnes  employées  à  paver  ou  répa-  Les  mos 
rer  aucune  rue  de  la  dite  cité  ou  à  construire  des  ['"""""S*^.''® 

101  nic6S  (lu- 

égoûts  ou  autres  travaux  de  cette  nature,  sont  auto-  rant  cortairs 
risées  à  placer  des  barrières  convenables  au  tra- 
vers de  toute  telle  rue  ou  chaiissée,  pour  la  pro- 
tection des  ouvrages  qui  y  sont  récemment  faits 
ou  qui  sont  à  y  faire,  jusqu'à  ce  que  la  dite  rue 
soit  prête  à  être  livrée  à  l'usage  public  ;  mais  elles 
auront  soin  de  laisser  en  tout  temps  un  passage  suffi- 
sant pour  les  piétons. 

Sec.  4.  Chaque  fois  qu'un  égoût  sera  ouvert  ou  Ouveriiir.s 
posé,  ou   que  quelqu'autre  tranchée  sera  faite  dans  [îa„s'ics*rues^ 
aucune  rue   ou  place  publique  dans   la  dite  cité,  --précautions 
la  personne  ou  les  personnes  ou  chacune  d'elles, 
qui  aura  ouvert  ou  fait  ouvrir  ou  poser  le  dit  égoût 
ou  tranchée,  fera  placer  une  clôture  ou  autre  en- 
tourage suffisant  de  manière  à  entourer  l'emplace- 
ment du  dit  égoût  ou  autre  tranchée,  et  la  terre, 
gravier  ou  autre  matière  jetée  dans  la  rue  ;  et  cette  ' 

clôture  devra  demevirer  durant  tout  le  temps  que 
le  dit  égoût  ou  tranchée  restera  exposé  ;  et  une 
lanterne  ou  fanal  allumé,  ou  quelqu'autre  lumière 
suffisante,  sera  fixée  à  quelque  partie  delà  dite  clô- 
ture ou  de  quelqu'autre  manière  utile  au-dessus  ou 
près  du  dit  égoût  ou  tranchée  ainsi  exposé,  et  des 
déblais,  gravier  ou  autres  matières  tirés  des  dits 
égoûts  ou  tranchées  ;  et  cette  lumière  devra  y 
demeurer  ainsi  depuis  le  crépuscule  du  soir  jus- 
qu'au matin  suivant,  tant  que  les  dits  égoût  ou 
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lliï,OJiEMENTS. 


(loux  (lui  sn 
proposent  (I13 
hî\tir  on  clon- 
noront  avis. 


L'Inspecteur 
assignera  un 
espace  pour  y 
fléposr  les 
matériaux  de 
construction. 


Proviso. 


traiichoo  seront  ainsi  exposés  ou  ouverts  ou  en 
voie  de  réparation,  sous  la  pénalité  d'une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  pour- 
suite et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux 
mois  pour  chaque  ofiense. 

Sec.  5.  Toute  personne  ayant  l'intention  d'ériger 
ou  réparer  quelque  bâtisse  sur  un  terrain  aboutis- 
sant à  quelque  rue  de  cette  cité,  devra,  avant  de 
procéder  à  l'érection  de  la  dite  bâtisse,  ou  à  en  po- 
ser la  fondation,  ou  à  y  faire  les  dites  réparations, 
donner  à  l'Inspecteur  avis  de  son  intention,  dési- 
gnant en  même  temps  le  numéro  de  la  rue  ou  l'ex- 
acte localité,  ainsi  que  le  nom  du  propriétaire  du 
terrain,  huit  jours  au  moins  avant  de  commencer 
les  travaux,  afin  qu'il  y  ait  moyen  de  prévenir  les 
empiétements,  embarras  ou  dommages  qui  pour- 
raient en  résulter  jîour  les  dites  rues  publiques  ; 
toute  personne  qui  ne  donnera  pas  le  dit  avis 
comme  plus  haut  encourra  une  pénalité  qui  n'excé- 
dera pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite. 

Sec.  6.  Chaque  fois  que  quelque  personne  voudra 
changer,  réparer  ou  ériger  aucune  bâtisse  comme 
susdit,  elle  devra  s'adresser  à  l'Inspecteur  de  la  Cité 
qui  lui  assignera  telle  x^artie  ou  portion  de  la  rue. 
place,  ruelle  ou  chemin  en  face  de  tel  terrain  ou 
site  de  telle  bâtisse  qui  lui  semblera  nécessaire  et 
suffisant  pour  cet  objet,  et  qui  lui  donnera,  en 
même  temps,  un  acte  écrit  de  cette  réserve,  dans 
lequel  sera  aussi  stipulée  la  durée  de  la  dite  ré- 
serve ;  les  personnes  qui  demanderont  le  dit  acte 
paieront  au  dit  Inspecteur  de  la  Cité  la  somme  d'une 
piastre  :  pourvu,  toutefois,  que  l'espace  qui  sera  ainsi 
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réservé  comme  susdit  n'excédera  point  un  tiers  do  la 
largeur  de  la  me,  j^lace,  ruelle  ou  chemin  vis-à-vis 
tel  terrain  ou  bâtisse  comme  susdit,  sans  y  com- 
prendre le  trottoir  qui  doit  en  tout  temps  demeurer 
libre  et  sans  obstructions  ;  et  la  partie  ou  portion 
ainsi  réservée,  (et  nulle  autre)  des  dites  rue,  place, 
ruelle  ou  chemin,  sera  seule  occupée  par  les  maté- 
riaux destinés  à  la  dite  bâtisse  ou  la  réparation  d'i- 
celle,  et  par  les  déblais  et  décombres  qui  en  résul- 
teront ;  ei,  il  sera  aussi  du  devoir  de  ces  personnes, 
dans  tous  les  cas,  de  placer  une  fois  le  crépuscule 
du  soir  arrivé,  une  ou  des  lumières  suffisantes  sur 
les  dits  matériaux  de  construction,  et  de  les  tenir 
allumées  durant  toute  la  nuit  jusqu'à  ce  que  les 
dits  matériaux  soient  enlevés  ;  et  tous  les  déblais 
produits  par  les  dits  matériaux  ou  à  cause  d'iceux,  se- 
ront enlevés  par  la  personne  qui  bâtit  ou  répare  com- 
me susdit,  dans  un  temps  raisonnable  selon  que  l'ins- 
pecteur de  la  Cité  l'ordonnera  ;  et  au  cas  de  refus 
ou  de  négligence,  les  dits  matériaux  seront  enlevés 
aux  frais  et  dépens  de  la  dite  personne  qui  bâtit  ou 
répare  ;  et  tout  contrevenant  à  quelqu'une  des  dis- 
positions de  la  présente  section,  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les  frais  de 
poursuite  et  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
deux  mois,  pour  chaque  offense. 

Sec.  7.  Chaque  fois  que  quelque  peronne  placera  ceux  qui  dé- 
des  matériaux  de  construction  sur   ou  dans  aucune  ['°f,!";o'!fx^.o 
des  rues  publiques  de  la  dite  cité,  elle  sera  respon-  '«nt  i)assi- 
sable  de   tous  dommages  qui  pourraient  en  résul-  nuiges. 
ter  aux  personnes,  animaux  ou  propriétés,  en  rai- 
son de  quelque  négligence  par  raj>port  à  quoique 
ce  soit  concernant  les  dits  matériaux. 


Pénalité. 
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On  ne  It'i'ii 
du  ino  'itT, 
etc.,  dans  les 
rues. 


lîois  (lo    ■ 
cliaiiiïHgo  ou 
charbon  lorF- 

(lUO  cl(^])OPl! 

dans  la  run. 


Les  portos 
des  i)orclies 
s'ouvriront  à 
l'intérieur. 


Enseignes. 


tSec.  8.  rorsonue  no  fora  ou  préparora  du  mor- 
tier  ou  taillera  do  la  piorro  ou  du  bois  do  construc- 
tion dans  aucune  rue,  ou  place  publique  dans  cette 
cité,  sous  une  pénalité  n'excédant  pas  vingt  piastres 
et  les  frais  do  poursuite,  et  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  deux  mois,  pour  chaque  offense. 

Sec.  9.  Ni  le  vendeur  ni  l'achetour  de  charbon 
ou  bois  de  chauffage  ne  laisseront  le  dit  charbon  ou 
bois  dans  aucune  rue  de  manière  à  en  obstruer  sans 
nécessité  le  passage  ;  il  ne  sera  pas  non  plus  per- 
mis à  l'acheteur  ou  vendeur  de  charbon  ou  de  bois 
ou  autre  personne  en  ayant  la  charge,  de  lo  laisser 
demeurer  dans  aucune  rue  plus  de  vingt-qnatre 
heures,  a  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres  et  ^es  frais  de  jioursuite,  et  d'un  emprison- 
nement n'excédant  pas  deux  mois,  pour  chaque 
contravention. 

Sec.  10.  Tous  porches  ou  autres  entrées  de  cours 
construits  sur  la  ligne  des  rues,  ruelles  ou  places 
publiques  de  la  dite  Cité,  se  fermeront  avec  des 
portes  qui  ne  devront  pas  s'ouvrir  sur  les  dites 
rues,  ruelles,  ou  places,  mais  à  l'intérieur  et  de  ma- 
nière à  laisser  libre  en  tout  temps  le  passage  sur  les 
trottoirs  ;  cette  disposition  des  portes  s'appliquera 
également  à  toutes  les  portes  de  jardin,  emplace- 
ments ou  autres  espèces  de  terrains  ;  toute  person- 
ne, tant  propriétaire  que  locataire,  qui  contrevien- 
dra à  aucune  des  disj)ositions  de  cette  section  encour- 
ra une  pénalité  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les 
frais  de  poursuite. 

Sec.  n.  Personne  à  l'avenir  ne  placera,  pendra  ou 
suspendra  à  une  hauteur  moindre  de  dix  pieds  du 
niveau  du  trottoir  de  la  rue,  ni  à  une  distance  hori- 
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zoiitale  de  plus  do  deux  pieds  du  mur  d'aucuno 
maison,  boutique,  magasin,  bùtisso  ou  établissement 
quelconque,  aucune  affiche  ou  enseigne  ou  autre 
montre,  à  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres  et  les  frais  de  poursuite  et  d'un  emprison- 
nement n'excédant  pas  deux  mois,  pour  chaque 
offense. 

Sec.  12.  Toute  personne  qui  place  "a,  fixera  ou  Toiios  d'au- 
étendra  dans  aucune  rue,  place,  ruelle  ou  chemin  ^^^^' 
de  cette  cité,  aucun  poteau  d'auvent,  ou  aucune  toile 
d'auvent,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  une  hauteur  pour 
ne  pas  causer  d'embarras  aux  passants,  et  telle  que 
l'indiquera  l'Inspecteur  de  la  Cité  ou  son  député  ; 
ou  qui  négligera  ou  refusera  de  se  conformer  à  l'or- 
dre et  à  la  direction  à  cet  égard  du  dit  Inspecteur 
ou  de  son  député,  encourra  et  paiera  pour  chaque 
contravention  une  somme  n'exédant  pas  vingt  pias- 
tres et  les  frais  de  poursuite. 

Sec.  13.  Toute  personne  qui,  pour  quelques  fins  Oéfcnse  de 
que  ce  soit,  mettra  ou  fera  mettre,  suspendra  ou  fera  fiëg'^  e"r»'is  le 
suspendre  ou  exposer  le  long  du  mur  d'aucune  mai-  ionf,'<Jesmurs 
son,   boutique,   magasin,   bâtisse   ou   emplacement 
aboutissant  à  aucune  des  rues,  places,  ruelles  ou 
chemins  publics  de  la  dite  cité,  aucuns  effets,  arti- 
cles ou   marchandises  de  quelqu'espèce  que  ce  soit 
de  manière  à  ce  qu'ils  s'éloignent  du  mur  de  façade 
des  dites  maison,  boutique,  magasin,  bâtisse  ou  em- 
placement, et  s'avancent  de  plus  de  six  pouces  sur 
aucune  des  rues,  places,  molles  ou  chemins  publics 
comme  susdit,  encourra  et  paiera,  pour  chaque  of- 
fense, une  amende   n'excédant  pas   dix   piastres  et 

les  frais  de  poursuite  pour  chaque  offense, 
19 
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Défense  de 
hisfer  dfs 
halles  du  niar 
cliandisessur 
la  lievantnre 
d'>s  magasins 


On  nobs- 
truora  pas  les 
cfalles  au 
travers  des 
rues. 


Manière  de 
transporter 
les  grosses 

Eièces  de 
ois. 


Soc.  14.  Nulle  porHonnc,  .soit  agent,  propriétaire 
ou  maître,  no  permettra  ù,  l'avenir  qu'aucune 
caisse,  colis,  paquet,  boîte,  manne  à  vaisselle  ou  au- 
tres effets,  articles  ou  marchandises  soient  élevés  oU 
hissés  d'aucune  rue,  place  ou  endroit  public,  en  de- 
hors d'aucune  btitisse,  pour  les  emmagasiner  au  se- 
cond étag-e  ou  autre  étage  plus  haut  de  la  dite  bâ- 
tisse, ou  descendus  des  dits  étages  de  la  dite  bâtisse 
au  moyen  .de  cordes,  poulies,  cables  ou  cabestan, 
sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  dix  piastres 
et  les  Irais  de  poursuite  i)our  chaque  contravention  : 
J?ourvu  que  les  dispositions  do  cette  section  ne 
soient  pas  censées  s'étendre  aux  matériaux  ou  au- 
tres articles  nécessaires  pour  la  réparation,  l'érec- 
tion, ou  la  démolition  de  quelque  bâtisse  ni  à  l'en- 
lèvement et  transport  de  marchandises  ou  autres  ar- 
ticles en  cas  de  danger  d'incendie  ^u  autre  cas  de 
cette  nature. 

Sec.  15.  Personne  ne  laissera  aucun  animal,  charet- 
te  cabrouet,  (truck)  ou  autre  voiture  de  quelque  des- 
cription que  ce  soit,  ni  aucun  embarras  d'aucune 
espèce,  sur  aucune  des  dalles  en  pierre  ou  pavages 
posés  pour  la  commodité  des  piétons  au  travers 
d'aucune  rue,  place,  ruelle  ou  chemin  de  la  dite  cité 
sous  peine  d'une  amende  de  pas  moins  d'une  piastre 
ni  de  plus  de  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite 
pour  toute  et  chaque  contravention. 

Sec.  16.  Toutes  pièces  de  bois,  telles  que  madriers 
cèdres  et  autres  gros  bois,  qui,  en  raison  de  leur 
longueur,  ne  peuvent  être  transportées  dans  des 
charrettes  ou  tombereaux,  mais  le  sont  ordinaire- 
ment sur  des  cabrouets  ou  autres  voitures,  seront  à 
l'avenir,  par  toute  la  cité,  transportées  sur  deux 
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trains  de  roues  ou  autre  voiture  construite  do  ma- 
nière à  ce  que  les  dites  pièces  de  bois  ne  puissent 
toucher  la  voie  publique  ;  toute  ini'raction  à  cette 
section  entrainera  une  amende  n'excédant  pas  dix 
piastres  et  les  frais  de  poursuite. 

yec.  17.  Personne  ne   fera  ou   fera   faire  aucune  OuveriiuTs 
tranchée  dans  ou  sous  aucune  rue,  pour  y  déposer  j|","|!  'rinirc- 
du  charbon  ou  autre  article,  ou  pour  l'admission  do  «luctinn  du 

,,   .  1     1     1        •  V  X*  /  iliui'bon,  etc. 

1  air  ou  de  la  lumière,  ou  pour  une  entrée  ou  pour 
toute  autre  fin  que  ce  soit,  sans  en  avoir  préalable- 
ment ol^tenu  la  permission  du  comité  des  chemins, 
à  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres 
et  les  frais  de  i)oursuite  pour  chaque  contravention. 
Et  personne  ne  laissera  la  dite  tranchée  ou  cave 
à  charbon  ou  autre  ouverture  sans  qu'elle  soit  bien 
fermée  après  le  coucher  du  soleil,  ni  dans  le  jour 
même,  à  moins  que  quelque  personne  ne  s'en  serve 
actuellement  et  demeure  auprès,  afin  d'avertir  les 
passants,  à  peine  de  la  même  pénalité. 

Sec.  18.  Personne  ne  posera  ou  fera  poser  et  fixer,  Gniies   dans 
aucune  grille  ou  grillage  dans  aucune  rue,  sans  en  '*'*  "'''^' 
avoir  obtenu  la  permission  du  comité  des  chemins, 
à  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres 
et  les  frais  de  poursuite  pour  chaque  contravention. 

Sec.  19.  Le  comité  des  chemins,  sur  la  demande  ouvertuns 

qui  lui  en  sera  faite,  pourra  autoriser   la  construc-  l'ourcliiubon 
^  '  ■•■  et  grilles  se- 

tion  de  caves  à  charbon   ou   autres   ouvertures,   et  ront  permi- 
de  grilles  ou  grillages,  ainsi  qu'il  est  plus  haut  men-  ^^"^ 
tionné,  en  la  manière  que  le  dit  comité,  sous  la  di- 
rection du   requérant  ordonnera  qu'elle  soit  faite, 
mais  aux  frais  du  dit   requérant  ;   il  pourra   aussi 
permettre  que  les  grilles   déjà  construites  restent 
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telles  qu'elles  sont  ;  j)oui'vu  qu'en  nul  cas  les  grilles 
ne  s'avancent  plus  de  dix-huit  pouces  sur  la  rue. 

Défense  den      Sec.  20.  Personne,  à  moins  d'en  avoir  obtenu  la 

l(*vGr  Iq.  tcrrf 

etc.,  des  rne?^  permissio^  ^  rite  de  l'Insjiecteur  de  la  Cité,  ne  creu- 
sera, transportera  ou  enlèvera,  ni  ne  le  fera  faire 
par  d'autres,  aucunes  mottes  de  terre,  pierres,  terre, 
sable  ou  gravier  d'aucune  des  rues,  allées  ou  ter- 
rains publics  de  cette  cité,  sous  une  pénalité  n'excé- 
dant pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  et  un 
emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois  pour 
chaque  oflense. 

Personne  Sec.   21.  Personne  n'endommagera  ni  n'arrachera 

n'endonima-  '    j.     xj.   •  j.  '       •  x  i 

géra  les  trot-  aucuu  pave,  trottoir  ou  traverse,  egout  ou  canal,  ou 

loirs,  etc.  aucune  partie  d'iceux,  ni  ne  creusera  de  trou,  fossé, 
ou  canal  dans  aucune  rue,  pavé  ou  trottoir,  sans  au- 
torité reconnue,  ni  ne  s'opposera  ou  nuira  au  pa- 
vage ou  réparation  d'aucun  pavé,  trottoir  ou  tra- 
verse, qui  pourra  se  faire  en  vertu  de  résolutions  ou 
ordres  du  comité  des  chemins,  ni  ne  s'opposera  ou 
nuira  à  aucune  personne  employée  parole  dit  co- 
mité ou  l'Inspecteur  de  la  Cité,  à  faire  ou  réparer 
aucun  des  travaux  ou  amélioratioiis  publics,  sous 
une  pénalité  n'excédant  pas  vingt  piastres  et  les 
frais  de  poursuite  et  un  emprisonnement  n'excé- 
•         dant  pas  deux  mois,  pour  chaque  offense. 


Bornes  en 
pierre. 


Sec.  22.  Personne  no  couvrira  ni  n'enlèvera  au- 
cune des  bornes  en  pierre  placées  poar  désigner 
les  avenues  et  rues  de  la  cité,  sous  une  pénalité 
n'exédant  pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite 
et  un  emprisonnement  'l'exédant  pas  deux  mois, 
pour  chaque  offense.  .^ 
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Sec.  23.  Personne  n'endommagera  ni  ne  détruira  p.'rsonne 
les  arbres  d'ornementation  ou   d'ombre,  bosquets,  ^èra^'^i^g'""" 
réverbères,  clôtures,  grilles  d'aucune  des  places  pu-  'j'^s  etc. 
bliques,  rues,  allées  ou  autres  terrains  publics,  ou 
d'aucune  propriété  particulière,  sous  une  pénalité 
n'exédant  pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursui- 
te et  un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois 
poL^r  chaque  ofiense.  .  : 

Sec.  24.  Il  est  défendu  de  glisser  avec  un  trai-  Défense  .le 
neau,  traîne  ou  sleigh,  ou  de  patiner  dans  aucune  j?''sser   dans 
place  publique,  rue,  ou  chemin  de  la  dite  Cité,  sous 
une  pénalité  n'exédant  pas  cinq  j^iastres  et  les  frais 
de  poursuite  et  un  emprisonnement  n'exédant  pas 
quarante  huit  heures  pour  chaque  offense. 

Sec.  2ô.  Il  est  défendu  déjouera  la  balle  (football)  certains  jeux 

ou  à  la  crosse  ou  de  ieter  des  pierres,  boules  de  *^ans  les  mes 

proliibes. 
neige  ou  autres  projectiles  dans  aucune  des  rues, 

places  ou  ruelles  de  la  dite  Cité,  sous  une  pénalité 
n'excédant  pas  cinq  piastres  et  les  frais  de  pour- 
suite et  un  emprisonnement  n'excédant  pas  qua- 
rante huit  heures  pour  chaque  ofiense. 

Sec   2(3.  Toute  personne  qui  se  hissera  ou  montera  pénalité  peur 

sur  quelque  poteau  de  réA'erbère  public,  ou  tiui  v  dcuimages 

^        ^        ^  .        ,  .  «causes  aux 

attachera   aucun  cheval  ou  autre  animal,    ou   qui  pùteaux  de 

s'en  servira  pour  y  suspendre,  placer,  ou  appuyer 

aucuns  elîets,  boîtes  ou   autres  articles  lourds,  ou 

qui  éteindra  ou  fera  éteindre  ou  allumer  la  lumière 

d'aucun  des  dits  réverbères,  sans  en  avoir  l'autorité 

légitime,   sera  passible   d'une  amende    n'excédant 

pas  vingt  ^nastres  et  les  frais  de  poursuite  et  d'un 

emprisonnement  n'excédant  pas  trente  jours,  pour 

chaque  contravention. 


roverbères. 
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Les  arbres  se  Sec.  27.  S'il  se  trouve  des  arbres  dans  quelque  rue 
en"cer"tainr^  OÙ  il  y  a  des  réverbères  publics,  et  que  le  proprié- 
taiie  ou  l'occupant  de  la  maison  ou  bâtisse  ou  em- 
placement en  face  de  laquelle  ces  arbres  se  trouvent, 
en  laisse  croître  les  branches,  de  manière  à  inter- 
cepter la  lumière  des  dits  réverbères,  l'Inspecteur 
*  de  la  Cité,  sous  la  direction  du  Comité  de  l'Eclairage, 
signifiera  au  dit  propriétaire  ou  occupant  de  les  en- 
lever ou  élaguer  de  suite,  et  de  la  manière  qui  sera 
spécifiée  dans  l'avis  ;  et  s'il  refuse  ou  néglige  de  se 
conformer  au  dit  avis,  le  dit  Inspecteur  aura  le  pou- 
voir de  faire  élaguer  les  dits  arbres  ;  et  toute  per- 
sonne qui  refusera  ou  négligera  ainsi  de  se  confor- 
mer au  dit  avis  encourra  une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres  et  les  frais  de  poursuite  pour  cha- 
que offense. 


Défense  d'af- 
ficher certai- 
nes annonces 


Sec.  28.  Personne  ne  pose  ra  ou  affichera  en  au- 
cune manière  que  ce  soit,  aucun  placard,  affiche  ou 
annonce,  soit  écrit  ou  imprimé,  sur  les  clôtures, 
murs,  ou  sur  aucune  partie  de  bâtisse  en  cette  cité 
(excepté  dans  les  cas  d'expropriation)  sans  le  con- 
sentement préalable  des  occupants  d'iceux,  ou  s'il 
n'y  a  point  d'occupants,  sans  le  consentement  préa- 
lable du  propriétaire  d'iceux  ;  ni  sur  aucune  partie 
des  bâtisses  appartenant  à  la  Corj)oration  de  la  cité, 
sans  le  consentement  préalable  du  Maire,  sous  une 
pénalité  n'excédant  pas  cinq  piastres  et  les  frais  de 
poursuite  et  un  emin-isonnement  n'excédant  pas 
quarante-huit  heures  pour  chaque  offense. 

Sec.  29.  Toutes  maisons  situées  dans  les  limites 

tS  losmai-  ^^  1^  ^^^^  ^^^"^"^  numérotées  de  l'Est  à  l'Ouest  et 
du  Nord  au  Sud,  les  nombres  pairs  étant  posés  à  la 
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droite  et  les  impairs  à  la  gauche  de  chaqne  rue  ; 
partout  où  il  y  a  des  espaces  vacants,  on  allouera 
vingt  cinq  pieds  pour  un  numéro. 
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No.  49 

Règlement  coucermint  les   Voûtes  et  Ca- 
,,   veaux.       ,,  i 

,    1  [Passé  le  15  Mars,  1870.] 

Sec.  1.  Le  Comité  des  chemiivs,  sur  la  demande 
qui  lui  en  sera  faite,  est  par  les  présentes  autorisé  à 
permettre  la  construction  de  Voûtes  ou  Caveaux 
dans  les  rues,  pourvu  que,  dans  l'opinion  de  la  ma- 
jorité du  dit  comité,  il  n'en  puisse  pas  résulter  de 
dommages  pour  le  public. 

Sec.  2.  Personne  ne  fera  construire  ou  faire  aucune 
voûte  ou  caveau  dans  les  rues  de  la  dite  cité  de 
Montréal,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la 
permission  écrite  du  comité  des  chemins. 

Sec.  3.  Les  propriétaires  qui  demanderont  la  per- 
mission de  construire  telle  voûte  ou  caveau,  le  fe- 
ront par  un  écrit  signé  de  leur  main,  dans  lequel  ils 
indiqueront  le  nombre  de  pieds  carrés  de  terrain  qu'il 
leur  faudra  pour  cet  objet,  ainsi  que  les  longueur 
et  largeur  projetées  de  la  dite  A'oûto  ou  caveau. 

Sec.  4.  Dès  que  les  dits  propriétaires  auront  ob- 
tenu la  permission  de  construire  la  dite  A'oûte  ou 
caveau,  et  avant  de  pouvoir  en  commencer  les  tra- 
vaux, ils  devront  de  suite  verser  entre  les  mains  du 
Trésorier  de  la  cité  la  somme  de  vingt-cinq  cents 
pour   chaque  pied  carré   de   terrain  qu'ils  auront 


Le  comité  des 
chemins    au- 
torisé à   per- 
mettre  la 
construction 


Montant  ù 
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mentionné  comme  nécessaire  à  la  construction  de 
la  dite  voûte  ou  caveau. 

Limite    assi-      Sec.  5.  Personne  ne  construira,  fera  ou  permettra 
itisf^  "  <i6  construire  aucune  voûte  ou  caveau  dont  les  li- 

mites dépasseront  la  ligne  du  trottoir   ou  chaîne 
d'aucune  rue  de  la  dite  cité. 


Certilicat    do 

rinspecleur 

requis. 


Si  la  voùlo 
occupe  ytlus 
d'espace  qu'il 
n'a  été  con- 
venu, etc. 


La  voûte  se- 
ra entoui'.'e 
d'une  clùtui'O 
durant  la  du- 
rée (les  Ira- 
Vaux. 


Sec.  6.  Toute  personne  qui  fera  construire  aucune 
voûte  ou  caveau  devra  la  faire  mesurer  par  l'Inspec- 
teur de  la  cité  et  produire  au  comité  des  chemins 
le  certificat  à  cet  effet  du  dit  Inspecteur,  avant  le 
commencement  de  l'arche  de  la  dite  voûte  ou  ca- 
veau ;  et  pour  chaque  tel  certificat  l'Inspecteur  aura 
droit  de  iiercevoir,  au  nom  de  la  corporation  de  la 
dite  cité,  de  la  personne  à  qui  il  l'aura  donné,  une 
somme  de  quatre  piastres. 

Sec.  7.  S'il  appert  par  le  dit  certificat  ou  au- 
trement que  la  dite  voûte  ou  caveau  occupe  un 
plus  grand  nombre  de  pieds  carrés  que  celui  pour 
lequel  il  a  été  payé  comme  susdit,  le  propriétaire 
de  la  dite  voûte  ou  caveau  sera  condamné  à  payer, 
en  outre  de  l'amende  ci-après  fixée,  vingt  cinq  cents 
en  sus  pour  chaque  pied  carré  de  terrain  que  la  dite 
voûte  ou  caveau  occupe  au-delà  du  nombre  de  pieds 
carrés  pour  lesquels  il  a  été  payé  comme  susdit. 

Sec.  8.  Toute  personne  qui  construira  aucune 
voûte  ou  caveau  comme  susdit  sera  tenu  d'entourer 
le  terrain  pris  ou  approprié  pour  la  dite  voûte  ou 
caveau,  d'une  clôture  ou  balustrade,  de  manière  à 
prévenir  toute  espèce  de  danger  poUr  les  passants, 
laquelle  clôture  ou  balustrade  devra  rester  ainsi  en 
permanence  jusqu'à  ce  que  les  travaux  soient  para- 
chevés, et  tout  danger  disparu. 
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Sec.  9.  Toutes  les  voûtes  ou  caveaux  seront  cons-  Les  voûtes  se 

.       .,  i-  •  j,  ■%%!      lont  (le   nier- 

truites  en  briques  ou  en  pierre,  d  une  manière  a  la  ^.  ^^^^  jo  jjr,. 
fois  solide  et  forte,  et  le  côté  extérieur  de  la  grille  ^l^'^s. 
ou  ouverture  sur  la  rue,  devra  se  trouver  soit  à  dou- 
ze pouces  de  la  chaîne  extérieure  du  trottoir  ou  à 
ouze  pouces  du  mur  de  fondation  de  la  façade  de 
la  maison  ou  bâtisse  à  laquelle  appartiendra  la  dite 
voûte. 

Sec.  10.  Toutes  les  grilles  de  voûtes  seront  en  Les  grilles  se 
fer  forgé,  et  leurs  barreaux  auront  trois  quarts  de  '"'^"^  ^'"^  ''''"■ 
pouce  de  largeur  et  un  demi  pouce  d'épaisseur,  et 
ne  devront  pas  avoir  plus  de  trois  quarts  de  pouce 
d'intervalle  entr'eux  ;  les  dites  voûtes  pourront 
être  éclairées  au  moyen  de  ^'erres  épais  à  la  satis- 
faction de  l'Inspecteur  de  la  Cité. 

Sec.  11.  Toutes  les  voûtes  ou  caveaux  devront  Durôedes 
être  parachevées,  et  le  terrain  et  le  trottoir  qui  les  ^'"^^î^"^ 
couvrent  remis  en   bon   état,  à  la  satisfaction  de 
l'Inspecteur  de  la  Cité,  dans  trois  semaines  du  jour 
où  leur  construction  aura  commencé, 
rement. 

Sec.  12.  Tout  propriétaire  qui  construira   ou  fera  Les  voûtes 
construire  aucune  voûte   ou  caveau  en  vertu  des  v^rtesdun"" 
dispositions  de  ce  règlement,  devra  T)oser  et  entre-  truiinir  i')i 

p     .  ,  T      1      T  /.         ilallf's  do 

tenir  à  ses  propres  Irais  au-dessus  de  la  dite  voûte  im.itc. 
ou  caveau,  un  trottoir  en  dalles  de  pierre. 

Sec.  13.  Tout  propriétaire  qui  construira  ou  fera  Qui  sera  res-* 
construire  aucune  voûte  ou  caveau,  comme  susdit,  !ionn,Vl  °ps  '^ 
sera  responsable  de  tous  dommages  causés  aux  per- 
sonnes, animaux  ou  effets  en  raison  de  toute  négli- 
gence ou  défectuosité  se  reliant  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  à  la  dite  voûte  ou  caveau.    . 
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Sec.  14.  Personne  n'enlèvera  ou  ne  permettra 
que  l'on  enlève  ou  que  l'on  place  d'une  façon  assez 
peu  solide  pour  qu'elle  puisse  être  remuée  dans 
son  assiette,  aucune  grille  ou  couvercle  couvrant 
l'ouverture  d'aucune  voûte  on  caveau  dans  la  dite 
cité. 

Sec.  15.  Toute  personne  qui  contreviendra  à  au- 
cune des  dispositions  de  ce  Règlement  sera  passi- 
ble d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et 
les  frais  de  poursuite  et  d'un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  deux  mois,  pour  chaque  offense. 


No.   50.      <    ,  -.         ,  ,;„. 

Règlement  concernant  les  Voitures. 

[Passé  le  15  Mars  1870.] 

ARTICLE  I.  VOITURES  DE  LOUAGE. 

ARTICLE  II.  CHARRETTES,  TOMBEREAUX,  ETC. 

ARTICLE  m.  VOITURES  EN  GÉNÉRAL. 


Voituros  de 
louage, leur 
espèce. 


ARTICLE  I. 


VOITURES  DE   LOUAGE. 


Sec.  1.  Tout  omnibus,  carosse,  cab,  calèche  ou 
autre  voiture  quelconque  sur  des  roues  ou  sur  des 
patins,  tiré  par  un  cheval  ou  plusieurs  chevaux,  qui 
servira  à  transporter  des  personnes  pour  de  l'argent 
d'un  endroit  à  un  autre  dans  la  cité  de  Montréal, 
sera  considéré  être  une  voiture  de  loupge,  aux 
termes  du  présent  Règlement. 
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Sec.  2.  personne  n'emploiera  ou  conduira  dans  Licence. 
la  cité  de  Montréal,  aucune  voiture  destinée  au 
transport  des  personnes  pour  de  l'arg-ent  d'un  en- 
droit à  un  autre  dans  la  dite  cité,  sans  avoir  préala- 
blement obtenu  du  chef  de  police  une  licence  pour 
cette  voiture  et  un  numéro  qui  sera  fixé  à  icelle, 
et  sans  avoir  payé  pour  cette  licence  et  ce  numéro 
les  taxes  et  impôts  stipulés  au  cahier  des  charges 
ou  tarif  contenu  dans  la  cédule  ci -jointe. 

Sec.  3.  Le  chef  de   police   est   autorisé   par  les  Lo  chef  de 
présentes  à  accorder  des  licences   et   des  numéros  }]"J.a*^jes'^°[" 
aux  personnes  qu'il  jugera  à  propos  et  qui  peuvent  cuccs. 
y  avoir  légalement  droit,  pour  le  privilège  de   con- 
duire et  employer  des  voitures  destinées   au   trans- 
port des  personnes  pour  de  l'argent  d'un   endroit  à 
un  autre  dans  les   limites   de   la   dite    cité  ;  il  aura 
aussi  le  droit  d'exiger  pour  ces  licences  et  numéros 
les  droits  et  taxes  stipulés  au  dit  cahi«jr  des  charges 
ou  tarif.  Le  chef  de  police  tiendra   un   registre  de    ,v 
toutes  les  licences  accordées,  et  il   rendra   compte, 
au  moins  une  fois  la  semaine,  des  deniers  ainsi  perçus 
qu'il  versera  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  cité. 

Sec.  4.  Toutes  les  licences  accordées  comme  sus-  Quand  oxpi- 
dit,  expireront  le  premier  de  mai  qui  suivra  la  date  îice',"eci^* 
où  elles  auront  été  respectivement  accordées. 

,    Sec.  5.  Le  propriétaire   ou  conducteur   d'aucun  Los  charrc- 
carosse   ou  autre  voiture  de  louage  n'aura  pas  droit  ,.„,'ii  "xige"'^" 
de  recouvrer  ou   recevoir   de   paiement  d'aucune  itiii  ini^nt.  on 

-Il  cortains  cas. 

personne  à  qui  il  aura  demandé  un  prix  plus  élevé 
que  celui  qu'il  est  autorisé  de  demander  et  recevoir 
en  vertu  du  présent  règlement. 
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Postes  on 
slalions  pour 
l(>s  voitures 
de  louage. 


Sec.  6.  S'il  s'élève  quelque  difficulté  au  sujet  de 
la  distance  ou  du  prix,  le  chef  de  police  ou  l'un  de 
ses  députés  décidera  le  cas  conformément  au  cahier 
des  charges  ou  tarif. 

Sec  7.  Tout  propriétaire,  conducteur  ou  autre 
personne  ayant  la  charg-e  de  quelque  voiture  de 
louage  qui  a  un  poste  dans  quelque  rue  ou  place 
publique  devra  en  tout  temps,  soit  qu'il  soit  em- 
ployé ou  qu'il  attende  la  pratique,  porter  sur  lui  le 
numéro  de  sa  voiture  en  chiffres  en  cuivre  ou  autre 
métal  de  pas  moins  d'un  pouce  de  long  ;  et  le  dit 
numéro  sera  placé  selon  que  le  chef  de  police  l'or- 
donnera et  de  manière  à  pouvoir  être  vu  et  lu  dis- 
tinctement. 

Sec.  8.  Personne,  antre  que  le  proï)riétaire  ou  con- 
ducteur licencié  des  dits  carrosses,  voitures  ou  cabs 
dans  la  dite  cité,  n'aura  le  droit  de  porter  le  numéro 
du  dit  propriétaire  ou  conducteur  licencié,  personne 
autre  non  plus  qu'un  propriétaire  ou  conducteur 
licencié  n'aura  le  droit  de  solliciter  la  pratiqtie  de  se 
servir  du  dit  carrosse,  A'oiture  ou  cab.  Il  est  aussi 
défendu  aux  dits  propriétaire  ou  conducteur  licen- 
cié de  porter  d'autre  numéro  que  le  leur  propre,  ou 
de  permettre  que  d'autres  le  portent  qu'eux-mêmes. 

Sec.  0.  Les  endroits  suivants  seront  les  seuls  oàil 
sera  permis  de  placer  des  voitures  de  louage  dans 
cette  cité,  savoir  : 

1.  Cette  partie  de  la  rue  McGill  à  partir  du  coin 
sud-est  de  la  rue  Notre-Dame  jusqu'à  la  rue  Com- 
mune ;  les  voitures  se  placeront  à  la  file  au  milieu 
de  la  rue,  la  tête  des  chevaux  tournée  vers  la  Place 
Victoria,  ou  vers  l' ouest. 

2.  Cette  partie  de  la  Place  Dalhousie,  à  partir  de 
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la  petite  porte  qui  donne  entrée  aux  Casernes,  à 
l'extrémité  nord-est  de  la  rue  St.  Pauljusqu'àlarue 
qui  descend  aux  Casernes  de  l'Artillerie  ;  les  voitu- 
res y  seront  placées  sur  une  seule  ligne,  la  tète  des 
chevaux  tournée  vers  la  Place  ;  et  toutes  les  voilures 
qui  reviendront  d'une  course  auront  à  se  placer  le 
plus  près  de  la  dite  petite  porte. 

3.  Cette  partie  de  la  rue  des  Commissaires,  à  partir 
de  la  ligne  sud-ouest  de  la  Place  Jacques-Cartier  jus- 
qu'au Marché  Ste.  Anne — les  voitures  seront  pla- 
cées à  la  file  sur  une  ligne  le  long  du  mur  de  revê- 
tement du  Ilâvre  ;  la  tête  des  chevaux  serîi  tournée 
dans  la  direction  du  dit  Marché. 

4.  Cette  partie  de  la  rue  Craig,  à  partir  de  la  Place 
Papineau,  jusqu'à  la  rue  St.  Antoine  ;  les  voitures 
seront  placées  sur  une  seule  ligne  au  milieu  de  la 
rue,  et  la  tète  des  chevaux  dans  la  direction  de  la 
dite  Place. 

5.  Le  côté  sud-est  de  la  Place  Papineau;  les  voi- 
tures se  placeront  en  ligne  sur  la  rue  Ste.  Marie,  la 
tête  des  chevaux  tournée  vers  la  place  du  Marché. 

6.  La  Place-d' Armes  ;  quatre  voitures  du  côté 
nord,  sept  du  côté  ouest,  et  sept  du  côté  est,  en  face 
do  rjlglise  Paroissiale. 

7.  Le  milieu  de  la  Place  Jacques- Cartier,  entre  les 
rues  St.  Paul  et  les  Commissaires,  la  tête  des  chevaux 
tournée  dans  la  direction  du  Marché  Bonsecours  ; 
et  le  côté  nord-est  de  la  Place  Jacques-Cartier,  de- 
puis la  rue  Notre-Dame  jusqu'à  la  rue  St.  Paul  ;  les 
voitures  se  rangeront  en  une  seule  ligne  le  long  du 
côté  sud  de  la  rue,  la  tête  des  chevaux  tournée  vers 
la  rue  Notre-Dame. 

8.  Cette  partie  de  la  rue  Bonsecours,  à  partir  du 
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Les  voituros 
luisserotil  un 
■^ispace  à  la 
croisée  des 
rues. 


coin  nord-ouest  de  la  rue  Notre-Dame  en  allant  vers 
la  rue  Craig-,  pour  huit  voitures  seulement  ;  la  tête 
des  chevaux  sera  tournée  vers  la  rue   Notre-Dame. 

9.  Cette  partie  de  la  rue  Gosford  le  long  du  Jardin 
du  Grouvernement,  pour  huit  voitures  seulement, 

10.  Cette  partie  de  la  Place  Chaboillez  près  de  la 
Station  du  Feu. 

11.  Le  côté  sud-ouest  de  cette  partie  de  la  rue  do  la 
Montagne,  immédiatement  au-dessous  de  la  rue  St. 
Antoine,  et  s'étendant  dans  la  direction  de  la  rue  St. 
Bonaventure. 

12.  Le  côté  nord-ouest  de  cette  partie  de  la  rue 
Dorchester,  immédiatement  au-dessus  de  la  rue  de  la 
Montigne,  et  s'étendant  dans  la  direction  de  la  rue 
Guy,  pour  huit  voitures  seulement. 

13.  Le  côté  nord-ouest  de  cette  partie  de  la  dite 
rue  Dorchester  qui  se  trouve  entre  la  rue  St.  Alexan- 
dre, et  à  une  distance  d'au  moins  deux  cents  pieds 
de  la  Place  Beaver  Hall,  pour  six  v  oitures  seulement, 
la  tête  des  chevaux  sera  tournée  vers  la  dite  Place. 

14.  Cette  partie  de  l'Avenue  de  l'Union,  à  partir 
de  l'encoignure  nord-est  de  la  rue  Ste,  Catherine  et 
s'étendant  dans  la  direction  de  la  rue  Sherbrooke, 
pour  huit  voitures  seulement  ;  la  tête  des  chevaux 
sera  tournée  vers  la  rue  Ste,  Catherine. 

Sec,  10.  Partout  où  les  dits  postes  plus  haut  dé- 
crits se  trouvent  intersectés  par  des  rues  transver 
sales,  passages  ou  trottoirs,  un  espace  correspondant 
à  la  largeur  des  dites  rues,  passages  et  trottoirs  sera 
laissé  libre,  mais  jamais  les  chevaux  ou  voitures 
stationnés  à  quelqu'un  des  dits  postes  ne  devront 
se  tenir  ou  demeurer  à  une  distance  moindre  de 
douze  pieds  d'aucune  des  dites  rues   transversales 
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ou  des  traverses  qui  y  conduisent  ;  et  toutes  les  voi- 
tures qui  fréquentent  ces  postes  se  rangeront  l'une 
après  l'autre  dans  l'ordre  do  leur  arrivée. 

Sec.  11.  Chaque   fois  que   la  corporation   de    la  ou  pourra 
dite  cité  aura  besoin  d'occuper  l'un  des  postes   plus  pf^'^lXiTur'^^ 
haut  décrits  pour  réparer  la   chaussée,  en   changer  n>paier  Us 

rui*s  pic. 

le  niveau,  construire  ou  réparer  les  égoûts,  poser 
ou  réparer  les  tuyaux  à  l'eau,  ou  pour  quelqu'autre 
objet  du  ressort  et  des  privilèges  du  dit  conseil,  les 
charretiers  stationnés  aux  dits  postes,  placeront  leurs 
voitures  pour  l'occasion  dans  quelqu'autre  endroit 
commode  que  le  chef  de  police  ou  ses  députés  leur 
assigneront. 

Sec.  12.  Toutes  les   fois  que  l'un   des  dits  postes  Nombre d.s 
comme  susdit  sera  occupé  par  le  nombre  do   voitu-  i,"po,'17ch!i-'" 
res  qui  lui  est  assigné,  aucun   conducteur   ou  per-  'i"«  i)os-tes. 
sonne  ayant  la  charge  d'aucune   voiture  ne   pourra 
y  prendre,  occuper  ou  garder   une  place  addition- 
nelle. 
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Sec.  13.  Le     conducteur  ou    personne  ayant   la  Les  conduo- 
charge  de  quelque  voiture  qui  dépasserait  le  nom-  li,ros  I,ui\^é. 
bre  ci-dessus  assigné  àquelqueposto,  devra  dès  qu'il  passr  ront  le 

"1    •  J      1-4-         i  u         I  nombre  lixé 

en  sera  requis,  s  éloigner  du  dit  poste  avec  son  cheval  devront 
et  .a  voiture.  ,       ,  ^SS"""" 

Sec.  14.  Les  prix  ou  charges  des  courses  que  de-  Tarif  ou  ca- 
vront  demander  et  recevoir  en   paiement  tout  pi  j-  gl^sipour^hf-f' 
priétaire,  conducteur  ou  autres  personnes  ayant  la  •  oiuins  do 


charge  d'aucune  voiture  de  louage  seront  comme 
suit  : 


louage. 
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D'nncun  \ 
Enaroit  i 

! 

Aucune  antredansi 

lu  mAnio  division  . 

Gt  nslonr.         ) 

Aucnn  endroit     ) 
diuiHUno  iiuirtMil-  S 
vision  ot  retour.     ) 

(Parhpuro)        ' 

aucun  notre  dtinH  } 
incite             i 

$  OIH. 

0  1.-. 
(1   .'» 

0   ;r> 

0    5i» 
0    20 

1  demi-heure. 

1 
M  (luartH  d'heure. 
(     An-ileliVdeJ     ; 
l    d'heure  et  aii- 
(  desKous  de  1  hr. 

1     Une  heure. 
(    l'onr  cha(iue 
<  demi-heure  en 

,  l           sus. 

Surcli;ii't,'i'e. 


Le  cahier  des 
charges 
n'empêchera 
pas  les  ar- 
rangements 
parliculicrr'-. 


Pénalité  con- 
tre ceux  qui 
reriisenint  do 
pay'3r  l(j  coii- 
diicleur,  etc. 


Sec  15.  Les  dits  proxM-iétaire,  conducteur  ou  au- 
tre personne  ne  pourront  demander  ni  exig-er  de 
charges  ou  prix  plus  élevt's  que  ceux  qui  sont  fixés 
dans  le  cahier  ou  tari ''précédent  ;  pourvu  que  cha- 
que passager  ait  la  faculté  de  prendre  avec  lui  un 
poids  raisonnable  d'effets  ou  bagage,  sans  payer 
extra  et  que  les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  ne 
payent  que  la  moitié  du  prix. 

Sec.  16.  Le  cahier  eu  tarif  des  charges  qui  précède 
n'aura  pas  l'effet  d'empêcher  les  marchés  particu- 
liers que  les  personnes  louant  dos  voitures  comme 
susdit,  pourront  faire  avec  les  propriétaires  ou  con- 
ducteurs d'icelles. 

Sec.  17.  Toute  personne  qui  emploiera  aucun 
charretier  licencié  pour  se  faire  conduire  ou  trans- 
porter ses  effets  dans  une  voiture  licencié,  dans 
cette  Cité,  ne  refusera  de  lui  payer  le  prix  établi  lé- 
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galemont  pour  co  transport,  ou  lo  prix  qui  aura  été 
convenu  d'avance. 

Sec.  18.  Le  propriétaire  ou  conducteur  do  tout  et  La  cniiitjr 

chaque  carosse  ou  voiture  de  louage,  affichera  dans  s''pa^âni'^*{|î^ 

quel  qu'endroit  visible  de  l'intérieur  de  la  dite  voitu-  ''"h  les  voi- 

liiros. 
re,  une  pancarte  sur  laquelle  sera  imprimé  le  cahier 

des  charges  ou  tarif  ci-haut  avec  le  numéro  de   la 

voiture,  et  le  nom  du  propriétaire,  lisiblement  écrit 

sur  icelle. 

Sec.  19.  Les  dispositions  des  sections  précédentes  Les  disposi- 
de  ce  règlement  s'appliqueront  et  seront  considérées  I,'u"nmt'aux 
comme  s' appliquant  aux  sleighs  et   autres  voitures  s^'^iglis. 
d'hiver  de  cette  esjièce  qui  se  tiendront  aux  postes 
ou  stations  comme  susdit. 

ARTICLE  n. 

CHARRETTES,   TOMBERAUX,   ETC. 

Sec.  20.  Tout  cabrouet,  tombereau,  wagon,  char-  Licence, 
rette,  diable  ou  voiture  d'hiver  y  corresponndant,  et 
toute  autre  voiture  qui  sera  employée  dans  la  Cité 
de  Montréal  au  transport  d'un  endroit  à  un  autre, 
dans  la  dite  Cité,  du  bois,  charbon,  bois  de  cons- 
truction, ardoise,  pierre,  briques,  chaux,  sable, 
gravier,  glaise,  pain,  biscuits,  lait,  bière,  porter, 
aile,  whiskey,  liqueurs  spiritueuses,  marchandises, 
effets,  denrées,  meubles,  matériaux  de  construction  ' 

ou  quelqu' autre  article,  matière  ou  chose  que  ce 
soit,  de  la  même  ou  autre  espèce,  devra  être  licen- 
ciée en  la  manière  ci-après  désignée,  et  portera  le 
numéro  de  la  licence  en  chiffres  visibles  de  pas 
moins  d'un  pouce  de  long,  et  de  façon  à  ce  qu'il  , 
puisse  être  facilement  aperçu  ;  et  si  lo  propriétaire 

de  quelqu'une  de  ces   voitures,  s'en   sert  lui-même 
20 
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Le  chef  de 
polico   accor- 
dera loslicon- 
ccs. 


Quand  les 
licences  fini- 
ront. 


Mode  de  nu- 
mérotage. 


RÈGLEMENTS. 

ou  la  fait  servir,  ou  si  quelqu'autre  personne  se  sert 
de  telle  voiture,  sans  avoir  une  licence  à  cet  effet, 
ainsi  qu'il  est  plus  loin  stipulé,  ou  sans  que  le  nu- 
méro soit  placé  comme  susdit,  ou  sans  avoir  payé 
j)our  les  dits  numéro  et  licence,  le  prix  et  taux  res- 
pectivement imposés  et  charg-és  dans  le  cahier  des 
charges  ou  tarif  contenu  dans  la  cédule  ci-jointe, 
tous  et  chacun  d'eux  seront  passibles  de  la  Pénalité 
ci-après  imposée. 

Sec.  21.  Le  chef  de  police  est  par  les  présentes 
autorisé  à  accorder  à  tous  ceux  qui  y  auront  droit 
des  licences  pour  employer  et  conduire  aucune 
telle  voiture  comme  susdit,  dans  la  Cité  de  Mont- 
réal, et  à  demander,  et  recevoir  pour  les  dits  nu- 
méro et  licence,  les  différents  prix  et  taux  stipulés 
au  dit  tarif  ou  cahier  des  charg-es  ;  et  le  chef  de 
police  tiendra  un  registre  de  toutes  les  licences  ainsi 
accordées,  et  il  fera,  au  moins  une  fois  la  semaine, 
un  rapport  de  toutes  les  sommes  reçues  pour  icelles 
qu  il  déposera  entre  les  mains  du  Trésorier  de  la 
Cité. 

Sec.  22.  Toutes  les  licences  accordées  comme 
susdit,  finiront  le  premier  jour  de  mai  qui  suivra  la 
date  de  leur  livraison. 

Sec.  23.  Le  chef  de  police  fixera  l'endroit  ou  les 
endroits  sur  les  voitures  où  les  numéros  seront 
placés,  et  la  manière  dont  ils  devront  être  ainsi  at- 
tachés aux  dites  voitures  ;  et  nul  propriétaire  ou 
conducteur  de  voiture  comme  susdit,  ne  se  servira 
de  la  dite  voiture  ni  ne  la  fera  servir,  avec  aucun 
autre  numéro  que  celui  qui  lui  a  été  assigné  par  le 
dit  chef  de  police. 
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<?  se  sert 
îet  effet, 
3  le  nu- 
i^ii-  payé 
aux  rés- 
ilier des 
ci-jointe, 
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lit   droit 
aucune 
Mont- 
dits  nu- 
stipulés 
chef  de 
ces  ainsi 
'Cmaine, 
r  icelles 
r   de   la 
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servira 

aucun 

par  le 


Sec.  24.  Les  endroits  plus  bas  désig-nés  seront  à  Postes  pour 
lavenir  les  seuls  postes  dans  cette   cite  ou  il  sera  j.ic, 
permis  de  placer  les  charettes,  cabrouets,  et  autres 
voitures  de  louage  de  cette  es^^èce,  et  les   voitures 
d'hiver  y  correspondant,  à  savoir  : 

Premièrement. — Cette  partie  de  la  rue  des  Com- 
missaires, le  long  du  mur  de  revêtement  du  Havre,  à 
partir  de  la  Place  Jacques-Cartier  jusqu'à  la  rue  You- 
ville  ;  pourvu  que  les  voitures  soient  rangées  en  une 
seule  ligne,  et  la  tête  des  chevaux  tournée  vers  le 
sud-ouest. 

Deuxièmement. — Cette  partie  de  la  rue  des  Com- 
missaires, à  partir  de  la  Place  de  la  Douane,  jusqu'au 
Bassin  du  Canal  ;  les  voitures  seront  rangées  sur  une 
seule  ligne,  et  la  tête  des  chevaux  tournée  vers  la 
rue  McGill. 

Sec.  25.  Partout  où  les  postes  plus  haut  désignés  Qiian<i  les 
se  trouvent  coupés  par  des  rues  transversales,  pas-  J.'°|",p)?g \Zr^^^ 
sajres  ou  trottoirs,   il  sera  laissé  entre  les   voitures  J^-s  rues. 
un  espace  y  correspondant. 

Sec.  26.  La  Cité  de  Montréal  est,  pour  les  fins  du  ciié  divisée 
présent  règlement,  divisée  en  trois  Divisions  comme  |',"(!ts°'^  '^" 
suit  : 

La  première  Division,  comprend  les  Quartiers  Est 
Centre  et  Ouest  (y  inclus  le  côté  Sud-Ouest  de  la 
rue  McGill  et  le  côté  Nord-Ouest  de  la  rue  Craig.) 
Elle  est  subdivisée  en  deux  sections,  la  section  Est 
et  la  section  Ouest,  la  ligne  de  démarcation  qui  les 
distingue  étant  le  milieu  des  rues  St.  Lambert  et  St. 
Jean-Baptiste. 

La  deuxième  Division,  comprend  les  Quartiers  Ste 
Anne,  St.  Antoine   et  St.  Laurent,  à  part  des  rues, 
McGill  et  Craig. 
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La  troisième  Division,  comprend  le  Quartier  St. 
Louis  (à  part  de  la  rue  Craig),  ainsi  que  les  Quartiers 
St.  Jacques  et  Ste.  Marie. 

Cahier  des  Sec.  27.  Le  tarif  suivant  sera  le  tarif  ou  cahier 

charroyago"'  ^^^  charges  pour  toutes  charrettes,  cabrouets,  w^a- 
gons  ou  autres  voitures  de  louage  de  cette  espèce 
dans  cette  cité  ;  et  il  ne  sera  jias  permis  aux  con- 
ducteurs ou  propriétaires  d'aucunes  telles  char- 
rettes, cabrouets,  wagons  ou  autre  voiture  de  louage 
de  cette  espèce  dans  cette  cité,  de  demander  ou  exi- 
ger pour  le  transport  d'aucuns  effets,  marchandises 
ou  denrées  de  quelque  nature  que  ce  soit,  d'un  en- 
droit à  un  autre  dans  la  dite  cité,  un  taux  ou  prix 
plus  élevé  que  celui  qui  est  stipulé  au  dit  tarif,  à 
savoir  : 

T  A  R  I  F    D  IJ    C  H  A  R  R  O  \  \  ti  K  . 

TAUX  OHDIXAIHES. 
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Articles  non   énumér^'-s  (d'un  vo   Pasan-tlc?susi)o  l.SfMilIvres 
lume  commode) i    pesant 

Alcalis,  potasse  ou  perlasse jDeux  barils 

Bœuf,  porcs  ou  poisson l'îlnq  barils  im  :\  tlerces.'Tf: 

Charbon  ou  coke ' 

Faïence 

Farine  ou  fruits 

(îraln  et  bK' 
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8el  ou  riz 

Bois  de  chaurtUge  sec  des  bateaux  Une  demi  corde  Splods  de 
ou  des  cours long 

Bols  de  conle,  vert  ou  des  radeaux.  Une  demi  cordeH  iids.  UnvA 

Meubles  ou  bagage Par  charge 

Bols  s'ert  ou  dur,  des  radeaux Tidii  pieds  mes.  d--  planche." 

Mêlasses,  sucre  ou  huile Il  tonne,  boueaut  ou  charge 

Fer  en  gueuse,  plomb,  cuivre  rougel 
ou  fer-blanc jUu  tonneau 

Fer  ou  acier  en  barres l       l>o  


5  chaudron  ou  'a  tonneau. 
Un  panier  ou  un  boueaut . 

Sept  barils 

Pas  plusde  l,.')t)0  Ibs  pesant 
'M)  pieds  m.  de  planches.... 
Six  sacs  ou  six  liarrils 
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Aux  ninKa.slns  et  (juals  en-deça  du  pont  Wellington,  cjté  nord  du  canal  La- 

clilnc 

Aux  iniiKiisliis  et  (|Uals  en-deça  du  pont  Wellington,  côté  sud  du  cainil  La- 

elilne 

Aux  bassins  aud('li\  du  pont  Welllnuten,  vCiiO  nonl  du  ennui  Laetiine 

I  Aux  Imsslns  au-delà  du  pont  WellluRtoii,  côté  sud  du  caïuil  Liichine,  et  aux 

I        niatfaslns,  stations,  fiibrlipies,  ete..  ete..  i  la  Pointe  St.  Charles 

1  Aux  niauasins,  fabriques,  ete.,  aux  écluses  de  St.  tiabriel  et  au-delîd'lcelles, 

au  nord  du  ean.il  Larliine 

I  A  la  (îare  du  chemin  de  ter,  rue  St,  Boiiaveiiture 

J       Do      à  partir  des  «[liais  plats  Inférieurs  du  havre 


DU 


Aucun  en- 
droit dans 
la  section 
Est  de  la 
1ère  divisi- 
on. 


Cts. 
20 

25 
25 

35 

.TO 
21) 
25 


Aucun  en- 
droit dans 
la  section 
Ouest  de  la 
1ère  divisi- 
on. 


Cts. 

25 

30 
3() 

40 

35 
25 
30 


Lorsque  la  quantité  ou  le  poids  excédera  lu  quantité  ou  le  poids  fixés  poui  une  charge,  un  taux  propor- 
tionnel sera  demandé  en  sus. 

SI  le  charretier  l'st  retardé  par  celui  qui  l'emploie  au-deiiV  du  temps  ordinairement  requis  pour  charger 
ou  décharger,  11  aura  droit  à  être, payé  «•.c/m  pour  ce  retardement  au  tau.x  de  ci'ik;  ceiif»  par  chaque  (luart 
d'heure. 

SI  un  charretier  est  appelé  et  qu'il  n'y  ait  pas  «le  ehanie  pour  lui,  ou  s'il  est  incapable  de  charger  les 
effets  ou  articles  parce  (|U  il  n'a  pas  d'aide.  Il  iiura  droit  d'être  pnyé  coniine  s'il  avait  transporté  une  charge 
toute  la  distance  itu'll  aura  ainsi  purcouru  Inntlienieut. 

ARTICLE  III. 

VOITURES    EN   GÉNÉRAL. 

Sec.  28.  Nulle    voiture  de    quelque   description  Grelots  ou 
qu'elle  puisse  être,  soit  de  travail  ou  de  plaisir,  ne  obiîgatoîres 

pourra  être  conduite  ou  mise  en  usao-e  dans  aucune  *^"  certains 
■^  cas. 

partie  de  la  Cité  durant  aucun  temps  où  il  y  aura 

de  la  neige  ou  de  la  g-lace  couvrant  les  rues  de  la 

dite  Cité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  deux  ou  plusieurs 

ffrelots  ou   clochettes   attachés  au   cheval  ou  aux 

chevaux,  ou  à  quelque  partie  de  leur  harnais. 

Sec.  29.  Toute  personne  conduisant  une  voiture  Do  quel  train 

1  j       i  1  11-  111   iront  les  che- 

quelconque,  montant  quelque  cheval,  jument,  cheval  y^^x. 
ou  autre  bête  par  les  rues  de  la  dite  Cité,  ne  per- 
mettra aux  dits  animaux  de  courir,  galoper,  trotter, 
ou  ambler  plus  vite  qu'à  raison  de  six  milles  à 
l'heure  ou  d'une  manière  négligente  et  désordon- 
née. 
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Los  voitures 
no  s'arrôto- 
ronl  pas  de 
nianièro  ù  in 
torccpler  etc. 


Les  chevaux 
iront  1(1  jias 
en  sortant 
des  ruos 
transvorsa- 
los. 


Voilures  à 
à  roues  pro- 
liibées  on 
hiver. 


Les  conduc- 
teurs seront 
spécialement- 
licencii^'s. 


Leur   qnalin. 
caliou. 


Sec.  30.  Aucun  propriétaire,  conducteur  ou  au- 
tre personne  ayant  la  charge  de  quelque  cabrouet, 
charrette,  wagon  ou  autre  voiture,  soit  de  travail 
ou  de  plaisir,  n'arrêtera  ni  ne  placera  la  dite  voi- 
ture auprès  de  l'intersection  d'aucune  rue,  ruelle 
ou  allée,  de  manière  à  traA'erser  le  passage  ou  la 
traverse,  ou  à  intercepter  en  aucune  façon  la  libre 
circulation  des  piétons  dans  telle  rue,  ruelle  ou  allée 
ou  sur  les  dits  passage  ou  traverse. 

Sec.  31.  Personne  ne  conduira  aucun  cheval  plus 
vite  qu'au  pas,  en  débouchant  aucune  rue  transver- 
sale ou  cour  dans  les  rues  princii)ales  de  la  dite 
Cité,  ou  en  tournant  le  coin  d'aucune  rue  ou  place 
de  la  cité. 

Sec.  32.  Personne  ne  se  servira  de  voiture  à 
roues  dans  les  rues  de  la  dite  Cité,  durant  l'hiver, 
après  que  l'inspecteur  de  la  dite  Cité  aura  donné 
un  avis  public  défendant  l'usage  des  dites  voitures 
et  cette  défense  restera  en  force  jusqu'à  ce  qu'avis 
contraire  soit  donné  par  le  dit  officier. 

Sec.  33.  Tous  conducteurs  de  toute  voiture  pu- 
blique de  quelque  description  que  ce  soit  seront 
personnellement  et  spécialement  licenciés  à  cette 
lin,  en  la  manière  ci-dessus  pourvue  ;  et  nulle  per- 
sonne ne  conduira  aucune  voiture  publique  à 
moins  qu'elle  ne  soit  munie  de  telle  licence  avec 
un  numéro  correspondant  ;  et  tout  tel  conducteur 
de  A^oiture  publique  devra,  lorsque  de  ce  requis, 
exhiber  le  numéro  qui  lui  a  été  donné  en  prenant 
sa  licence. 

Sec.  34.  Tous  les  conducteurs  licenciés  comme 
susdit,  seront  bien  qualifiés  pour  cette  fin,  sous  le 
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rapport  de  l'âge  et  de  l'expérience,  et  seront  cha- 
cnn  d'eux  capables  de  contrôler  le  cheval  qu'il  a 
en  charge,  ;  et  ils  seront  tous  munis  de  bons 
chevaux  sains  et  de  voitures  et  attelages  solides. 

35.  Toutes  licences  aux  propriétaires  ou  aux  con-  Les   licencps 
ducteurs  de  voitures  comme  susdit,  pourront-être  |j'°"'[i^"^  ^'"^^ 
annulées  pour  cause  d'incapacité  ou  de  mauvaise 
conduite  ou  sur  conviction  pour  ivrognerie  ou  tout 

autre  délit. 

36.  Nul  charretier   licencié  ne  transportera  au-  Transport  de 
cun  cadavre  ou  ne  louera  son  cab   ou  autre  voiture  ''f^'J'"^^ '■'^*- 
pour  le  transport  d'aucun  cadavre. 

Sec.  37.  Tout  conducteur  de  quelque  voiture  pu-  Les  cnnduc- 

blique   de  louage   dûment  licenciée  dans  la   dite  tem-s  monirf- 
i  °^  ,  ront  le  tarif. 

Cité,  sera  tenu,  s'il  est  requis  par  quelque  pasaager 
dans  la  dite  voiture,  de  montrer  une  copie  du  tarif 
du  taux  de  transport  plus  haut  mentionné. 

Sec.  38.  Tout    propriétaire,  conducteur  ou  per-  l,.s  conduc- 
sonne  avant  la  charge  de  quelque  voiture  comme  ^^^^[^,  donne- 
susdit.  dans  la  dite  Cité,  devra,  s'il  en  est  requis,  ro  de  la  voi- 
donner  le  nviméro  de  sa  voiture,  le  nom  du  proprié- 
taire d'icelle  et  le  lieu  de  sa  résidence. 

Sec.  39.  Per.sonno  ayant  la    charge  de  quelque  ns  ne  feront 
voiture,  sur  aucun  dos  postes  ou  sfofuh  susdits  ne  }*^^  •claquer 
s'amusera  à  faire  A'oltigor  ou  claquer  inutilement  etc. 
son  fouet,  ni  ne  laissera  sa  voiture  sans  raison,  ni 
n'importunera  les  passagers   on  leur  demandant  do 
l'emploi. 

Sec.  40.  Tout  charretier  ou  conducteur  d'aucun  Les  charre- 

carrosse  ou  voiture  de  louage  publique  et  licenciée,  •^'^'f ,  ^*'''^'~ 

°     -^  ■■■  '  ront  le  pre- 

quand  il  no  sera  pas  employé,  sera  tenu  de  servir  mier  deman- 
lapromiore  personne  qui  lui  offrira  do  l'emploi,  et 
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Chareltes  ou 
tombereaux. 


Tombereaux 
à  chaux. 


aucun  charretier  ou  autre  personne  comme  susdit 
quand  il  ne  sera  pas  employé,  ne  flânera  autour  de 
son  poste,  ni  se  tiendra  ailleurs  qu'à  un  des  postes 
déjà  désignés. 

Sec"  41.  Aucun  charretier  n'emploiera,  comme 
voiture  de  louage,  dans  la  dite  cité,  aucune  char- 
rette ou  tombereau  qui  contiendra  moins  de  deux 
boucauts,  excepté  dans  les  cas  ci-après  mentionnés, 
et  qui  n'aura  pas  été  préalablement  mesurée  et 
estampée  par  le  chef  de  police. 

Sec.  4/*  "'ous  tombereaux  employés  au  char- 
royaro  <  ^  'aux  devront  pouvoir  contenir  trois 
bariques  ;  du  sable,  deux  bariques,  et  il  devront 
dans  co'  doux  cas,  être  estampés  en  la  manière  dé- 
signée dans  ia  secrion  pi  écédente. 


Tomiioreaux  Sec.  43.  Tous  tombercaux  ou  autres  voitures  em- 
des^ma"-  ployés  dans  la  dite  cité,  pour  le  transport  de  maté- 
riaux liqui-  riaux  épars  ou  liquides  seront  faits  de  manière  à  ne 
des,  ^   . 

laisser  couler  ou  tomber  dans  les  rues  rien  de  la 

charge  qu'ils  contiennent,  et  personne  n'emploiera 
désormais  ou  ne  conduira  dans  aucune  partie  de  la 
cité,  aucun  tombereau  ou  autre  voiture  de  ce  genre, 
s'il  est  construit  autrement  qu'il  est  pourvu  ci-des- 
sus. 


Cliarretles, 
cibrouclsai 
ront  dos  con- 


Sec.  44.  Toute  chariette,  cabrouet,  ou  autre  voi- 
cibroucisau-  ^^^^^  ^^  cette  espèce,  devra  avoir  un  conducteur  : 
d acteurs.        H  sera  néanmoins  permis  à  un  seul  conducteur  de 

prendre  soin  de  deux  voitures,  quand  le  second 
*   •  cheval  et  sa  charrette  seront  solidement  attachés  à 

ceux  qui  le  précèdent. 
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VOl- 

mr  : 
Li*  de 
3ond 
it'W  a 


Los  liommes 
de  i)olice  vi- 
sitoront  los 
postes. 


Dclensc  iVé- 
cliaiigiT  los 

nilIlKM'OS. 


Sec.  45.  Il  sera  du  devoir  du  chef  de  police  et  des 
officiers  et  hommes  sous  son  commandement,  de  vi- 
siter les  postes  et  places  publiques  où  il  est  permis 
aux  voitures  de  louage  de  stationner  ;  et  d'y  faire 
exécuter,  ainsi  que  dans  tous  autres  endroits  de  la 
dite  cité,  les  règlements  et  ordonnances  concernant 
les  dites  voitures  et  leurs  conducteurs,  et  de  main- 
tenir l'ordre  parmi  eux,  et  de  rapporter  au  Greffier 
de  la  Cour  du  Recorder,  les  noms  de  tous  ceux  qui 
contreviendront  à  quelques-unes  des  dispositions 
du  présent  règlement. 

Sec.  46.  Personne  n'échangera,  prêtera  ni  ne  fera 
servir  son  ou  ses  numéros  pour  lesquels  une  li- 
cence a  été  prise,  ni  ne  pourra  avoir  de  numéro  sur 
son  cheval  ou  ses  chevaux  difl'érent  de  celui  qui 
est  placé  sur  la  voiture  ou  les  voitures  sous  sa 
charge. 

Sec.  47.  Il  ne  sera  pas  permis  aux  conducteurs 
des  voitures  qui  fréquentent  les  postes  publics 
dans  la  dite  cité,  ou  quelqu'un  d'iceux,  de 
s'absenter  de  la  voiture  ou  des  voitures  dont  ils  ont 
le  soin. 

Sec.  48.   Chaque  licence  qui  sera  à  l'avenir  don-  l^s  liccncos 
née  pour  carrosses  ou  voitures  tenus  ou  emplovés  •|''sif,;noioiit 

•^  ,         .  .  -^      •'         1  (>siH'co  (le 

pour  louage  dans  la  dite  cité,  par  d'autres  person-  voiunos. 
nés  que  celles  qui  tiennent  des  écuries  de  louage, 
devra  spécifier  d'une  manière  distincte  l'espèce  de 
voiture  d'été  ou  d'hiver  pour  laquelle  elle  est  accor- 
dée ;  et  personne  ne  se  servira  d'aucune  voiture 
d'une  espèce  difl'érente  de  celle  pour  laquelle  une 
licence  a  été  obtenue  comme  susdit,  ni  ne  permet- 
tra de  le  faire  à  qui  que  ce  soit  à  son  service. 


Les  con<liic- 
tturs  se  tion- 
•Ironl  près  de 
leur  voiture. 
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Ole 


Personne 


1 

voilures. 


Fiiisiiicaiion  Sec.  49.  Personne  ne  falsifiera  ni  no  multipliera 
(1.3S  numéros  fi.a^(j|^|]eusement  aucun  des  numéros  livrés  sous 
l'autorité  du  chef  de  police  pour  voitures  de  louage 
ni  ne  fera  ou  fera  faire  vue  copie  ou  des  copies  des 
dits  numéros  ni  ne  placera  sur  son  cheval  ou  sa  voi- 
ture d'autre  numéro  que  celui  qui  a  été  donné 
pour  cet  objet.  ,  ... 

Sec.  50.  Personne  n'effacera,  défigurera,  renverse- 

n oiracera  l^s  j.g^^  couvrira,  ni  ne  cachera  de  quelque  façon  que  ce 

soit,  ou  rendra  illisible  le  numéro  de  sa  voiture  ou 

de  ses  voitures,  ni  ne  permettra  à  iiersonne  de  le 

faire.  ♦  ;. 

Les  numéros  Sec.  51.  Toute  personne  qui  possédera  quelque 
r°!nt7"iMps  voiture  de  louage  dans  cette  cité,  qui  préférera 
faire  peindre  sur  sa  voiture  le  numéro  pour  lequel 
elle  a  obtenu  un  certificat  d'enregistrement,  devra 
s'adresser  au  chef  de  police  de  la  dite  cité,  pour  en 
obtenir  la  permission  de  le  faire  ;  et  devra  dans  tous 
les  cas,  après  avoir  obtenu  cette  permission,  faire 
peindre  le  dit  numéro  de  la  même  dimension  et  for- 
me que  ceux  qui  .sont  donnés  en  vertu  de  l'autorité 
du  dit  conseil. 

Sec.  52.  Toute  personne  qui  demandera  à  l'avenir 
une  licence  en  vertu  du  présent  règlement,  devra, 
avant  de  l'obtenir,  produire,  si  on  l'exige,  un  certi- 
ficat satisfaisant  au  chef  de  police,  de  son  honnê- 
teté, sobriété,  et  bonnes  mœurs,  de  son  habileté  et 
de  ses  moyens  pour  garder  un  bon  cheval,  et  une 
bonne  voiture. 

Les  maiires-  Sec.  53.  Les  maitres  charretiers,  et  les  bourgeois 
charreiiers  propriétaires  et  possesseurs  de  chevaux  et  voitures 
sables  do  la    seront  dans  tous  les  cas  responsables  de  la  mauvai* 


Des  corlill- 
cals  (le  bon- 
ne conduite 
pourront  être 
exigés. 
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se  conduite  ou  négligence  de  leurs  seryiteuri?,  con-  conduito  do 
ducteurs  ou  personnes  à  leur  emploi,  ou  qui  ont  ',70'^^'"' 
charge  de  leurs  chevaux  et  voitures  ;  et  pour  cha- 
que offense  commise  par  leurs  serviteurs,  conduc- 
teurs eu  autres  personnes  à  leur  emploi  ou  ayant 
charge  de  leurs  chevaux  ou  voitures  contre  aucune 
des  dispositions  de  ce  règlement,  les  dits  maîtres 
charticrs,  bourgeois,  et  propriétaires  et  possesseurs 
de  chevaux  et  voitures  seront  passibles  de  la  même 
amende  ou  pénalité  que  celle  qui  est  par  le  orésent 
imposée    aux  dits  serviteurs  ou    conducteurs   ou 

autres     personnes  comme  susdit,  qui  sont  les  vrais 
délinquants. 

Sec.    ')4.   Toute  personne  qui  contreviendra  à  au-  Pénalité. 
cune  des  dispositions  de  ce  lléglement  sera  passi- 
ble d'une  amende  n'excédant  jias  vingt  piastres  et 
les  frais  de  poursuite  et  d'un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  deux  mois,  pour  chaque  offense. 

55.  Les  ditrérents  taux  énumérés  et  spécifiés  dans  Taux  pour 
le  cahier  de  charges  ou  tarif  contenu  dans  la  cédule 
ci-jointe,  seront  les  taux  que  le  chef  de  police  de- 
mandera et  exigera  et  qu'il  est  par  le  présent  autori- 
sé à  demander  et  exiger  pour  la  licence  pour  aucune 
des  voitures  y  mentionnées  : 

CÉDULE. 


liconci's. 


m 


il 


m 
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TARIF  DES  CHARGES 


Que  le  chef  de  police  prélèvera  chaque  année 
pour  les  licences  aux  charretiers  ou  autres  personnes 
se  servant  de  carrosses  ou  autres  voitures  de  louage 
pour  le  transport  de  passagers  ou  de  marchandises 
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eflets,  matériaux  de  construction,  produits  ou  autres 
articles,  dans  la  Cité  de  Montréal.  .      ^ 


C'ABS  ou  CARROSSES  DE  LOUAGE. 

1.  Pour  chaque  cab,  calèche  ou  autres  voi- 
tures à  deux  roues — cinq  piastres $5.00 

2.  Pour  tout  carrosse  à  quatre   roues  tiré 

par  un  seul  cheval — sept  inastres 7.0Q 

3.  Pour  tout  carrosse  ou  voiture  à   quatre 
roues  tirée  par  deux  chevaux — neuf  piastres....     9.00 

4.  Pour  tout  omnibus  ou  diligence — seize 
piastres 16.00 

CHARRETTES,  CABROUETS,  WAGONS   ET  AUTRES   VOI- 
TURES. 

Les  licences  pour  les  charrettes,  les  cabrouets  et 
autres  voitures  employés  au  transport  des  effets, 
denrées,  marchandises,  etc.,  etc.,  se  diviseront  en 
trois  classes  comme  suit  : — 

La  PREMIÈRE  CLASSE  comprendra  toutes  char- 
rettes, cabrouets  wagons  et  autres  voitures  de 
louage  employés  dans  la  cité  et  pour  lesquelles  il 
n'y  a  pas  d'autres  dispositions,  et  payera  : 

5.  Pour  chaque  charrette,  cabrouets  ou  au- 
tres voitures  à  deux  roues — deux  piastres ^2.00 

G.  Pour  chaque  wagon  ou  voiture  à  quatre 
roues  tiré    par  un  seul  cheyài  six  piastres 6.00 

7.  Pour  chaque  wagon  ou  voiture  à  quatre 
roues  tiré  par  deux  chevaux  et  destiné  à 
porter  une  charge  au-dessous  de  4,000  livres 
pesant — sept  piastres 7.00 


RÉOJiEMENTS.  * 

8.  Pour  chaque  lourd  wagon,  wagon  à  pierre 
{lioat)  ou  autre  voiture  tirée  par  deux  ou 
plusieurs  chevaux,  et  destinée  à  transpor- 
ter de  lourds  articles  ou  matériaux  pesant 
4,000  livres  ou  davantage — neuf  piastres... ^9. 00 

9.  Pour  chaque  dial'' — quatre  piaHres ,.  4.00 

10.  La  deuxième  classe  comprendra  les  char- 

rettes, wagons  ou  autres  voitures  dont  se 
servent  les  marchands,  commerçants,  fa- 
bricants, entrex^reneurs  pour  le  transport 
ou  la  livraison  des  articles  ou  effets  qu'ils 
vendent,  fabriquent  ou  emploient,  pour 
chacune  desquelles  il  sera  payé,  en  sus  des 
taux  chargés  pour  la  première  classe — 
deux  piastres  et  cinquante  cents 2.50 

11.  La  troisième  classe  comprendra  les  char- 

rettes, wagons  ou  autres  voitures  dont  se 
servent  les  express-men,  les  boulangers, 
brasseurs,  distillateurs,  cultivateurs,  fer- 
miers ou  jardiniers,  pour  chacune  desquel- 
les il  sera  payé  en  sus  des  taux  chargés 
pour  la  PREMIÈRE  classe — Cinq  piastres 5.00 
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Les  personnes  qui  obtiendront  des  licences,  com- 
me susdit,  paieront  en  sus  une  cotisation  annuelle 
sur  tous  les  chevaux  de  travail  employés  à  tirer  les 
voitures  plus  haut  mentionnées,  au  taux  de  deux 
piastres  et  cinquante  cents  ($2.50)  chacun,  et  aussi 
vingt-cinq  cents  pour  chaque  numéro  que  le  chef  de 
police  leur  donnera. 

Les  mêmes  taux  s'appliqueront  à  toutes  voitures 
d'hiver  correspondantes. 
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Sous  rpiclh! 
«liri'iMioii  sera 
lo  Di'p.  (lu 
rAi(ii(Mliic. 

Lo  SurinlPii- 
(Innl  aura  la 
cliar^e  de  l'a- 
(|U0(|UC,  cil'. 


No.  51. 

lleglciiiciit  ])oiu'  lîi  régie  et  radniinistratioii 
(le  r Aqueduc  de  Montréal  et  pour  fixer 
uu  tarif  de  taux  pour  Tcau. 

[Passé  le  15  Mars,  1870.] 

Sec.  1.  Le  Département  de  rEau  de  cette  T'ité  sera 
sous  la  direction  du  Comité  de  l'Aqueduc. 

Sec.  2.  Le  Surintendant  de  l'Aqueduc  aura  la 
charge  des  ouvrages  hydrauliques,  terrains,  réser- 
voirs et  autres  travaux  et  propriétés,  ainsi  que  des 
plans  appartenant  à  ou  dépendant  de  l'Aqueduc,  se- 
lon que  le  Comité  de  l'eau  l'ordonnera  de  temps  à 
autre  ;  et  il  remplira  tels  devoirs  relatifs  à  l'Aque- 
duc, que  le  dit  Comité  ou  le  Conseil  de  la  Cité  exi- 
gera de  lui. 


Il  r.Taun  rap-  Sec.  3.  Le  dit  Surintendant  présentera,  le  ou  avant 
])oriann.io .  j^  quinzième  jours  de  Mars,  annuellement,  au  Con- 
seil de  la  Cité,  un  rapport  de  l'état  général  de  l'A- 
queduc et  de  telles  autres  matières  que  le  dit  Surin- 
tendant ou  le  Comité  de  l'Eau  jugera  à  propos,  le- 
quel rapport  contiendra  en  outre  les  informations 
ou  suggestions  que  le  dit  Surintendant  ou  le  dit 
comité  croira  nécessaires. 

Les  employés  Sec.  4.  Le  dit  Svirintendaut  ou  aucun  de  ses  Dé- 
terTos  niai-^'"  P^^^és,  pourra  entrer  dans  les  bâtisses  de  tout  pre- 
sons.  neur  d'eau,  afin  d'examiner  les  tuyaux  et  appareils 

d'eau,  la  quantité  d'eau  que  l'on  dépense,  et  la  ma- 
nière dont  on  en  fait  usage. 
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Sec.  5.  L'introduction  de  la  dito  IDau  dans  toute  Iniioiiuciion 
bâtisse  qui  devra   «mi  otre  approvisionnée  se  lera  ,iisiiii,iiii(iii 
aux   frais  du  dit  Conseil,  mais   la  distribution  de  «les  tuyaux, 
l'Eau  dans  toute  telle  bAtissc  dovra  être  laite  par  le 
et  aux  irais  du  propriétaire  d'icelK'  ;  et  lorsque  telle 
bâtisse  sera  occupée  par  un  locataire,  si  le  proprié- 
taire refuse  ou  néglige  de  fair»»  les  frais  nécessaires 
à  la  dite  distribution,  et  que  le  dit  Conseil  exige  du 
locataire   le  paienient  de  la  tox  •  imposée,  comme 
susdit,  le  dit  locataire  aura  le  droit  de   déduire  et 
retenir  la  somme  qu'il  aura  ainsi  payée,  pour  la 
dite  taxe,  sur  le  montant  du  loyer  qu'il  sera  tenu  de 
payer  au  dit  propriétaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre    ' 
eux  une  convention  au  contraire. 


Sec.  (5.  Toutes  personne:;  prenant  l'eau  1' "iidront  Lcsiiiynnx 
les  tuyaux  de  distribution  à  l'intérieur  de  la  bâtisse,  i!'„"i',on  onir^ 
en  bon  état  et  les  protégeront  contre  le  froid  à  leurs 
propres  dépens  ;  et  elles  seront  responsables  de  tous     • 
dommages  qui   pourraient  en  résulter  à  défaut   par 
elles  de  se  faire. 

Sec.  7.  Les  preneurs  d'eau  empêcheront  que  l'eau  LV-au  no  sera 
ne  soit  dépensée  inutilement  et  ne  dissimuleront  au-  *'"'  paspiiieo. 
cunement  l'objet  pour  lequel  l'eau  doit    être    em- 
ployée. 

Sec.  8.  Aucune  altération  ne  sera  faite  dans  les  iinos'-rapas 
tuyaux  posés  par  la  Cité,  si  ce  n'est  par  ses  agents  uonsdansT^s 
ou  employés.  tuyaux,  eic 

Sec.  9.  Il  n'est  pas  permis  de  fournir  de  l'eau  à  Loaunosora 
aucune  personne  qui  n'y  a  pas  droit  en  vertu  de  '."l^j"",'!"'"  "^ 
ce  Règlement,  à  moins  d'une  permission  spéciale  n'ayant  pas 
du  Comité  de  l'eau.  . 
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Borncs-Fon- 
laincs. 


Tuyaux. 


Réservoirs. 


Eeau    de 
rivière. 


Sec.  10.  Personne,  à  moins  d'être  autorisé  par  le 
dit  Comité,  n'ouvrira  aucune  borne-fontaine  dans 
la  dite  Cité,  ou  lèvera  ou  enlèvera  le  couvert  d'icelle 
ou  y  puisera  de  leau. 

Sec.  11.  Personne  n'introduira  ou  arrêtera  l'eau 
dans  aucun  des  tuyaux  ou  soupapes  appartenant  à  la 
Cité,  ou  s'ingérera  en  aucune  manière  d'iceux,  sans 
l'autorisation  du  Comité  de  l'eau  ou  du  dit  Surin- 
tendant. 

Sec.  12.  Personne  ne  passera  par-dessus  la  rampe 
qui  entoure  les  réservoirs  dans  la  dite  Cité,  ou  fera 
ou  déposera  quelque  saleté  ou  objet  malpropre  dans 
les  dits  réservoirs  ou  sur  le  terrain  environnant, 
appartenant  à  la  Cité,  ou  laissera  quelque  chien  ou 
autre  animal  aller  dans  les  dits  réservoirs  ou  sur 
le  dit  terrain,  passera  ou  se  tiendra  sur  le  dit  ter- 
■  rain  après  dix  heures  du  soir,  ou  fera  ou  laissera 
faire  quelque  chose  tendant  à  salir,  gâter,  troubler 
ou  brouiller,  l'eau  dans  les  dits  réservoirs. 

la  Sec.  13.  Personne  ne  puisera  de  l'eau  à  la  Ri- 
vière St.  Laurent  pour  la  vendre  dans  aucune  par- 
tie de  la  Cité. 


Usage  do  Sec.  14.  Nulle  personne  ne  prendra  ou  se  servira 

miTtérmux  de  ^^  ^'^^^^  ^^  l'Aqueduc  dans  la  dite  cité  pour  des 
consiruciion.  fontaines  privées,  ou  pour  des  tuyaux  d'arrosage,  ou 
pour  dés  matériaux  de  construction  ou  pour  des 
manufactures,  à  moins  que  telle  personne  n'ait 
préalablement  obtenu  du  Surintendant  du  dit  Aque- 
duc une  permission  i)ar  écrit  à  cet  effet  et  payé  les 
taux  respectifs  chargés  dans  le  tarif  ci-joint  pour 
l'approvisionnement  d'eau  dans  pareils  cas. 
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Sec.  15.  Les  hydromêtres  dont  on  se  servira  pour  Leshydromè- 
déterminer  la  quantité  d'eau  fournie  par  l'Aqueduc,  approuvés, 
seront  soumis  au  dit  Surintendant  et  par  lui  approu-  ^'^*^- 
vés  avant  que  l'on  puisse  en  faire  usage. 

Sec.  16.  Les  différents  taux  énumérés  et  spécifiés,  Taux  de  l'eau 
dans  le  tarif  contenu  dans  la  cédule  ci-jointe,  seront  ^  ^   '^' 
et  ils  sont  par  le  présent  imposés  pour  l'eau  fournie 
jmr  l'Aqueduc  de  la  dite  Cité. 

Sec.  17.  Les  dits  taux  seront  dus  et  payables  au  Parqui  paya- 
Trésorier  de  la  Cité>  d'avance,  le  quinzième  jour  ^^' 
d'Août,  chaque  année,  par  l'occupant  ou  locataire 
ou  les  occupants  ou  locataires  de  toutes  bâtisses  ou 
parties  de  bâtisses,  dans  la  dite  Cité,  approvision- 
nées d'eau  au  moyen  du  dit  Aqueduc,  tant  par 
ceux  qui  consentiront  que  par  ceux  qui  refuseront 
d'admettre  le  tuyau  qui  doit  conduire  la  dite  eau, 
ou  de  s'en  servir. 


Sec.  18.  Toutes  charges  pour  des  provisions  d  eau  Charges  pour 

objets 
culiers. 


spéciales  ou  pour  des  époques  fractionnaires  de  l'an-  °  '■''  ^  P"'  '' 


née  seront  payables  d'avance  et  avant  que  l'eau  ne 
soit  fournie. 

Sec.  19.  Dans  tous  les  cas  où  les  taux  imposés  par  a  défaut  de 

le  présent  ne  seront  pas  payés  dans  les  trente  jours  }\^^u"^s*i"a  ar- 

qui  suiveront  leur  échéance,  le  dit  conseil  ou  tout  offi-  rètée. 

cier  par  lui  chargé  do  surveiller  le  fonctionnement 

du  dit  Aqueduc,  pourra  discontinuer  la  provision 

d'eau  dans  toute  bâtisse  pour  laquelle  les  dits  taux 

seront  dus;  ce  qui  n'empêchera  pas  la  dite  taxe  de 

courir  comme  avant  :  Et  l'eau  ne  sera  fournie  de 

nouveau  que  lorsque  tous  les  arrérages  dus  auront 

été  payés. 
21 
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Sec.  20.  Toute  personne  qui  contreviendra  à  au- 
cune des  dispositions  de  ce  Règlement  sera  passible 
d'une  amende  n'exédant  pas  vingt  piastres  et  les 
frais  de  poursuite  et  d'un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  deux  mois,  pour  chaque  offense. 


CÉDULE. 

TARIF  DES  TAUX  DE  L'EAU. 

MAISON  D'HABITATION. 

Pour  chaque  tènement  ou  logement   occupé    par 
une  seule  famille. 

Par  année, 
lo  Lorsque   cotisé  pour  une   somme  n'excé- 
dant pas  $30  par  année  :  cinq  piastres....  $5  00 

2o  Lorsque  cotisé  pour  une  somme  excédant 

$30  et  n'excédant  pas  $40 $5  75 

3o  Lorsque  cotisé  pour  une  somme  excédant 

$40  et  n'excédant  pas  $50 6  50 

Et  ainsi  de  suite,  en  continuant  d'après  la 
même  échelle,  c'est-à-dire  en  ajoutant, 
par  chaque  somme  additionnelle  de  $10 
ou  toute  partie  d'icelle,  soixante  quinze 
cents 0  75 

Pour  chaque  famille  additionnelle,  occupant 
tel  tènement  ou  logement,  il  sera  exigé 
une  taxe  additionnelle  égale  à  un  tiers 
de  celle  imposée  pour  une  seule  tamille. 


RÉOLEMENTri. 
MAGASINS,  BOUTIQUES,  BUREAUX,    ETC. 

Pour  chaque  maison,  partie  de  maison  ou  tè- 
nement  occupé  comme  Magasin,  Bouti- 
que, Bureau,  Etude,  Manufacture  ou  au- 
tre place  d'affaires,  excepté  les  magasins 
d'épicerie  en  détail.  Par  année. 

lo  Lorsque  cotisé  pour  une  somme  n'excé- 
dant pas  $50  par  année  :  quatre  piastres    4  00 

2o  Lorsque  cotisé  pour  une  somme  excé- 
dant $50    et  n'excédant  pas  $75 5  00 

3o  Lorsque  cotisé  pour  une  somme  excédant 

$75  et  n'excédant  pas  $100 6  00 

Et  ainsi  de  suite,  en  continuant,  d'après  la 
même  échelle,  c'est-à-dire,  en  ajoutant, 
par  chaque  somme  additionnelle  de  $25, 
ou  toute  partie  d'icelle,  wne  piastre 1  00 

HOTELLERIES  OU  AUBERGES  : 

Pour  chaque  Hôtellerie  ou  Auberge, 

lo  Lorsque  cotisée  pour  une  somme  n'excé- 
dant pas  $100  par  année  :  douze  piastre.  12  00 

2o  Lorsque  cotisée  pour  une  somme  excédant 

$100  et  n'excédant  pas  $150 17  00 

3o  Lorsque  cotisée  pour  une  somme  excédant 

$150  et  n'excédant  pas  $200 22  00 

Et  ainsi  de  suite,  en  continuant,  d'après  la 
même  échelle,  c'est-à-dire  en  ajoutant, 
par  chaque  somme  additionnelle  de  $50 
ou  toute  partie  d'icelle,  cinq  piastres $5  00 

ECURIES. 

Dans  les  Ecuries  privées — y  compris  l'eau 

pour  laver  les  voitures,  s'il  y  en  a  : 
Pour  chaque  cheval ,.,., ..»..     3  00 
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Ecuries  de  Charretier  : 

Par  année. 

Pour  chaque  cheval  de  charretier  attelé  à  une 
charrette,  **diable,"  ou  autre  voiture  de 

ce  genre. 1  50 

Pour  chaque  cheval  de  charretier  attelé  à  un 
cab,    carosse,    ou    autre   voiture   de   ce 

genre 2  00 

Dans  les  Ecuries  de  louage  (livery  stables)  : 

Pour  chaque  cheval  de  louage 1  50 

Pour  chaque  place  pour  un  cheval,  non  occu- 
pée      0  50 

Dans  les  Ecuries  où  des  chevaux  apparte- 
nant à  des  personnes  résidant  dans  les 
limites  de  la  cité  sont  gardés,  nouris  et 
pansés  : 

Pour  chaque  cheval 3  00 

Pour  chaque  place  non  occupée 0  50 

Dans  les  Ecuries  où  des  chevaux  appartenant 
à  des  personnes  résidant  hors  des  limites 
de  la  cité,  sont  gardés,  nouris  et  pansés  : 

Pour  chaque  place  pour  un  cheval 0  50 

Pour  chaque  vache  gardée  dans  la  Cité 1  00 

ENGINS  A  VAPEUR. 

Pour  chaque  Engin  stationnaire  à  haute  pres- 
sion, ne  fonctionnant  pas  au-delà  de  douze 
heures  par  jour: 

Pour  toute  force  équivalant  à  celle  d'un  che- 
val      7  00 

Ou  pour  chaque  100  gallons  d'eau  (à  être 
constatés  au  moyen  d'un  hydromêtre 
fourni  par  les  occupants) 0  03 
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Pour  chaque  engin  stationnaire,  à  basse  pres- 
sion. 

Pour  chaque  100  gallons  d'eau  (à  être  consta- 
tés comme  ci-dessus,  au  moyen  d'un  hy- 
dromètre fourni  par  les  occupants)......  $0  03 

Pour  l'approvisionnement  des  machines  loco- 
motives appartenant  à  des  compagnies 
de  chemin  de  fer,  ou  des  engins  dont  on 
se  sert  dans  les  Brasseries,  les  Distilleries 
ou  toute  autre  manufacture,  ou  pour  tout 
autre  objet  quelconque  qui  ne  se  trouve 
pas  spécialement  compris  dans  le  pré- 
sent tarif  :  ' 

Pour  chaque  100  g-allons  d'eau  (à  être  cons- 
tatés au  moyen  d'un  hydromêtre  fourni 
par  les  occupants) 0  03 

Toute  taxe  imposée  pour  Engins  à  vapeur, 
sera  d^ns  tous  les  cas  distincte  et  séparée 

de  toute  autre  taxe  pour  l'eau  imposée 
sur  les  bâtisses. 

Quand  il  n'y  a  pas  d'hydromêtre,  la  taxe  sera 
déterminée  d'après  l'estimation  que  fera 
le  Comité  de  l'Eau,  de  la  quantité  d'eau 
dépensée  chaque  jour. 


S! 


m 

I 
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FONTAINES  OU   JETS  D  EAU. 


Les  Fontaines  ou  Jets  d'Eau  ne  seront  appro- 
visionnés d'Eau,  qu'à  la  discrétion  du 
comité  de  l'Eau,  et  lorsqu'ainsi  approvi- 
sionnés seront  taxés  comme  suit  : 

Pour  chaque  100  gallons  d'eau 0  03 
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La  quantité  d'eau  dépensée  devra  être  déter- 
minée d'après  l'estimation  qu'en  fera  le 
comité  de  l'Eau  ou  au  moyen  d'un  hy- 
dromêtre. 

LIEUX  d'aisance. 

s 

Par  année. 

Pour  chaque  lieu  d'aisance  auquel  est  attaché 
un  réservoir  avec  sa  boîte  de  distribu- 
tion      4  00 

Pour  chaque  lieu  d'aisance  sans  réservoir 
mais  muni  d'une  soupape  se  fermant  de 
soi-même 6  00 

Pour  chaque  lieu  d'aisance  approvisionné 
d'eau  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
mais  différente  de  celles  ci-dessus  spé- 
cifiées   15  00 

BAINS. 

Bains  publics,  ou  Bains  pour  l'usage  desquels 

les  occupants  exigent  paiement  : 
Pour  chaque  Baignoire $6  00 

TUYAUX  D'AREOSAGE. 

Pour  le  droit  de  poser  un  tuyau  d'arrosage 
n'ayant  pas  plus  que  trois  huitièmes  de     ^ 
pouce   d'orifice,   et  de  s'en   servir   pour 
l'arrosage  des  rues,  etc 1  00 

BATISSES  EN  VOIE  DE  CONSTRUCTION. 

Payable  d'avance. 

Pour  chaque  1000  Briques  employées $0  10 

Pour  chaque  Toise  de  Maçonnerie 0  05 

Pour  chaque  1000  verges  de  plâtrage 5  00 


RÈGLEMENTS. 

Lorsque  l'eau  sera  requise  pour  d'autres  fins  que 
celles  comprises  dans  le  tarif  ci-dessus,  le  taux  en 
sera  fixé  par  le  Comité  de  l'Eau. 

Le  Comité  de  l'Eau  pourra,  s'il  le  juge  à  propos, 
vérifier  au  moyen  d'hydromètres,  la  quantité  d'eau 
dépensée  dans  chacun  des  cas  ci-dessus,  et  fixer 
le  taux  en  conséquence. 
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No.  52. 

Règlement  pour  abroger  les  divers  Règle- 
ments y  mentionnés. 

[Passé  le  15  Mars  1S10.] 

Le  Règlement  du  Conseil  de  la  Cité  de  Montréal 
numéro  un,  passé  le  vingt  troisième  jour  de  Jan- 
vier, mil  huit   cent  soixante  et  six    et    intitulé  : 
"  Règlement   pour    amender   le   Règlement    chapitre 
trente  concernant  les  trottoirs  ;  le  Règlement  du  dit 
Conseil  numéro  huit,  passé  le  quatrième  jour  de 
Février  mil  huit  cent  soixante  et  sept  et  intitulé  : 
•'  Règlement  pour  imposer  une  taxe  sur  les  Tables  de 
Billard  ;  "  le  Règlement  du  dit   Conseil,   chapitre 
huit,  passé  le   dixième  jour   de  Mai,  mil  huit  cent 
soixante  et  cinq  et  intitulé  :   "  Règlement  concernant 
la  fabrication  et  la  vente  du  pain  ;"  le  Règlement  du 
dit  Conseil,  chapitre  neuf,  passé  le  dixième  jour  de 
Mai,  mil  huit  cent  soixante   et   cinq  et  intitulé  : 
"  Règlement  concernant  térection  des  bâtisses  ;"  le  Rè- 
glement du  dit  Conseil,  chapitre  douze,  passé  le 
dixième  jour  de  Mai,  mil  huit  cent  soixante  et  cinq 
et  intitulé  :  "  Règlement  concernant  la  vente  et  le  vw 


II 


^48 


HÉOLEMENTS. 


surage  du  charbon  ;"   le  Règlement  du  dit  Conseil, 
numéro  vingt  deux,  passé  le  septième  jour  de  Juin, 
mil  huit  cent  soixante  et  neuf  et  intitulé  :  "  Règle- 
ment concernant  les  chiens;''^   le  Règlement  du  dit 
Conseil,  numéro  cinq,  passé  le  onzième  jour  de  Sep- 
tembre, mil  huit  cent  soixante  et  six .  et  intitulé  : 
"  Règlement  du  Conseil  de  la  Cité  de  Montréal  pour 
défendre  aux  charretiers  de  transporter  des  corps  morts 
dans  des  voitures  couvertes  ;"   le  Règlement  du  dit 
Conseil  numéro  onze,  passé  le  huitième  jour  de  Mai, 
mil  huit  cent  soixante  etsept  et  intitulé  :   "  Règle- 
ment concernant  V  Organisation  du   Département  du 
Feu  ;"  le  Règlement  du  dit  Conseil,  chapitre  seize, 
passé  le  dixième  jour  de  Mai,  mil  huit  cent  soixante 
et  cinq  et  intitulé  :  "  Règlement  concernant  le  bois  de 
chauffage  ;"  le  Règlement  du  dit  Conseil,  chapitre 
seize,  passé  le  dixième  jour  de  Mai,  mil  huit  cent 
soixante  et  cinq  et  intitulé  :   '•  Règlement  concernant 
les  offenses  contre  les  bonnes  mœurs  et  la  dèceîice  ;"  le 
Règlement  du  dit  Conseil,  chapitre  sept,  passé  le 
dixième  jour  de  Mai  mil  huit  cent  soixante  et  cinq 
et  intitulé  :  "  Règlement  pour  établir  un  Bureau  de 
Santé  dans  la  Cité  de  Montréal  ;"  le  Règlement  du  dit 
Conseil,  numéro  vingt  trois,  passé  le  septième  jour 
de  Juin,  mil  huit  cent  soixante  et  neuf  et  intitulé  : 
"  Règlement  concernant  la  vente  du  lait  ;"  le  Règle- 
ment du  dit  Conseil,  chapitre  vingt  et  un,  passé  le 
dixième  jour  de  Mai,  mil  huit  cent  soixante  et  cinq 
et  intitulé  :  "  Règlement  concernant  les  nuisances  ;"  le 
Règlement  du  dit  Conseil,  numéro  seize,  passé  le 
neuvième  jour  de  Juin,  mil  huit  cent  soixante  et 
huit  et  intilulé  ;  Règlement  concernant  les  Fosses  d^ai- 
mnce,  Latrines,  etc.  ;"  l'article  second  du  Règlement 
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du  dit  Conseil,  chapitre  quinze,  passé  le  dixième 
jour  de  Mai  mil  huit  cent  soixante  et  cinq  et  inti- 
tulé :  "  Règlement  concernant  le  Département  du  Feu;'^ 
le  Règlement  du  dit  Conseil,  chapitre  vingt  trois 
passé  le  dixième  jour  de  Mai  mil  huit  cent  soixante 
et  cinq  et  intitulé  :  "  Règlement  pour  pourvoir  au 
maintien  de  la  paix  publique  et  bon  ordre  ;"  le  Règle- 
ment du  dit  Conseil,  chapitre  vingt  cinq,  passé  le 
dixième  jour  de  Mai,  mil  huit  cent  soixante  et  cinq 
et  intitulé  :  "  Règlement  concernant  les  enclos  publics  ;" 
le  Règlement  du  dit  Conseil,  numéro  dix-neuf, 
passé  le  quinzième  jour  de  Décembre,  mil  huit  cent 
soixante  et  huit  et  intitulé  :  "  Règlement  pour  défen- 
dre d'élever  des  cochons  dans  certaines  parties  de  la 
Cite  de  Montréal  ;"  le  Règlement  du  dit  Conseil,  cha- 
pitre vingt-huit,  passé  le  dixième  jour  de  Mai,  mil 
huit  cent  soixante  et  cinq  et  intitulé  :  Règlement 
concernant  les  egoûts  ;"  le  Règlement  du  dit  Conseil, 
numéro  quinze,  passé  le  vingtième  jour  de  Mai,  mil 
huit  cent  soixante  et  huit  et  intitulé  :  "  Règlement 
concernant  les  Vidangeurs  ;"  le  Règlement  du  dit 
Conseil,  chapitre  trente,  passé  le  dixième  jour  de 
Mai,  mil  huit  cent  soixante  et  cinq  et  intitulé  :  "  Rè- 
glement concernant  les  trottoirs  ;  "  le  Règlement  du 
dit  Conseil,  chapitre  vingt  neuf,  passé  le  dixième 
jour  de  Mai,  mil  huit  cent  soixante  et  cinq  et  inti- 
tulé :  "  Règlement  concernant  les  rues  ;  "  le  Règle- 
ment du  dit  Conseil,  chapitre  trente  et  un,  passé 
le  dixième  jour  de  Mai,  mil  huit  cent  soixante  et 
cinq  et  intitulé  :  "  Règlement  concernant  les  voûtes  et 
caveaux  ;  "  le  Règlement  du  dit  Conseil,  chapitre 
trente   deux,  passé  le  dixième  jour   de   Mai,  mil 
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huit  cent  soixante  et  cinq  et  intitulé  :  "  Réghmenl 
concernant  les  voitures  ;"  le  Règlement  du  dit  Conseil, 
chapitre  cinq,  passé  le  dixième  jour  de  Mai,  mil  huit 
cent  soixante  et  cinq  et  intitulé  :  "  Règlement  pour 
la  régie  et  t administration  de  l'Aqueduc  de  Montréal, 
et  pour  fixer  un  tarif  de  taux  pour  Veau'' — seront  et  ils 
sont  par  le  présent  abrogés  :  Pourvu  que  cette  abro- 
gation n'affecte  pas  aucun  acte  déjà  fait,  aucun  droit 
acquis  ou  à  acquérir  ou  établir  dans  quelque  pour- 
suite ou  procédure  légale  commencée  ou  se  plaidant 
devant  aucune  Cour  civile  avant  l'époque  où  la  dite 
abrogation  deviendra  loi,  ni  à  aucune  offense  com- 
mise, ni  à  aucune  pénalité  encourue,  ni  à  aucune 
réclamation,  action  ou  poursuite  pendante  à  l'épo- 
que de  la  dite  abrogation  pour  quelqu'offense  com- 
mise ou  pour  le  recouvrement  d'aucune  pénalité, 
confiscation,  taxe  ou  cotisation  encourues  ou  dues  en 
vertu  des  Règlements  ainsi  abrogés. 


Nomination 
(le  l'Inspec- 
teur (le  chaiN 
dières. 


No.  53 
Eégleiiieiit  pour  l'inspection  des  Chaudières. 

[Passé  /e  16  Mars  1870.J 

Sec.  1.  Une  personne  compétente  et  entendue 
sera  nommée  par  ce  Conseil  sous  le  titre  "  d'Inspec- 
teur de  Chaudières,  "  dont  le  devoir  sera  d'inspec- 
ter, examiner  et  éprouver  les  chaudières  à  vapeur 
dont  on  se  sert  dans  les  limites  de  la  Cité,  ou  dont 
on  fera,  par  la  suite,  usage  dans  les  limites  susdites 
tel  que  ci-après  pourvu  :  mais  nulle  personne  ne  sera 
nommée  à  cet  emi^loi,  à  moins  qu'elle  ne  soit  munie 
d'un  certificat  de  capacité  comme  ingénient  de  pre- 
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miôre  classe,  accordé  par  le  Bureau  des  Inspecteurs, 
constitué  en  vertu  de  la  31e.  Victoria,  chap.  65  du 
Parlement  de  la  Puissance. 

Sec.  2.  Nulle  personne  ou  personnes.  Compagnie  Chaudière 
ou  Corporation,  ne  pourront  se  servir  ou  employer  s(.rvii"ans 
une  chaudière  pour  produire  la  vapeur,  ou  pour  les  •-','""  ''^'i'»'- 
appareils  de  chauffage  dans  les  bâtisses  publiques 
ou  privées  lorsque  la  pression  motrice  excède  cinq 
livres  au  pouce  carré,  à  moins  que  telle  chaudière 
n'ait  été  auparavant  examinée  et  éprouvée  par  le 
dit  Inspecteur,  et  à  moins  que  le  dit  Inspecteur 
n'ait  délivré  à  telle  personne.  Compagnie  ou  Corpo- 
ration, un  certificat  à  l'effet  que  telle  chaudière  est 
construite  de  la  manière  ci-après  pourvue  ;  et  il  sera 
du  devoir  du  dit  Inspecteur  d'examiner  et  d'éprou-  . 
ver  une  fois  par  année  toutes  les  chaudières  à  vapeur 
comme  susdites,  dans  les  limites  de  la  Cité,  et  de  dé- 
livrer à  toute  personne,  ou  personnes.  Compagnie 
ou  Corporation  se  servant  ou  faisant  usage  de  toute 
telle  chaudière  à  vapeur,  un  certificat  de  telle  ins- 
pection et  examen  annuels,  s'il  trouve  la  dite  chau- 
dière en  règle. 

Sec.  3.  L'Inspecteur  soumettra  les  chaudières  à  Comment  les 
l'épreuve  par  la  pression   hydrostatique,   dont  le  s';!p'i','t'.'p"ou. 
maximum  no  devra  excéder  eu  aucun  cas,  cent  cin-  vccs. 
quante  livres   par   pouce    carré,   et   se  convaincra 
avant  que  la  chaudière  ne  soit  placée  ou  encaissée 
dans  la  brique  ou  autres  matériaux,  par  un  examen 
et  des  épreuves,  qre  telle  chaudière  est,  dans  cha- 
que cas,  bien  faite,  et  que  ses  matériaux  sont  sains 
et  sans  défauts  ;  et  en  soumettant  toute  chaudière  ii 
vapeur  à  la  pression    hydrostatique,   l'Inspecteur 
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prendra  la  pression  de  cent  livres  par  pouce  carre 
pour  maximum  de  pression  motrice  permis  pour  une 
chaudière  neuve  de  quarante  deux  pouces  de  dia- 
mètre faite  du  meilleur  fer  affiné,  d'au  moins  un  quart 
de  pouce  d'épaisseur,  et  établira  la  pression  effec- 
tive des  chaudières,  qu'elles  soient  d'un  moindre  ou 
d'un  plus  grand  diamètre,  d'après  cette  règle;  et 
dans  chaque  cas  l'épreuve  à  laquelle  sera  soumise, 
la  chaudière  sera  ri'glée  sur  et  d'après  la  pression 
motrice  que  veut  obtenir  le  propriétaire,  dans  les 
limites  ci-dessus  prescrites,  comme  la  règle  pour 
toute  telle  chaudièie  et  dans  la  proportion  de  cent 
cinquante  livres  par  cent  de  pression  motrice,  la 
température  de  l'eau  pour  cette  épreuve  ne  devant 
pas  excéder  soixante  dégrés  Fahrenheit,  Le  dit  Ins- 
pecteur aura  accès  aux  chaudières  sujettes  à  inspec- 
tion, à  toutes  heures  raisonnables. 

Soupapi's.  Sec.  4  Nulle  soupape,  dan«  quelque  circonstance 

que  ce  soit,  no  devra  jamais  être  chargée  ou  ma- 
nœuvrée  de  manière  à  ce  qu'une  chaudière  soit 
soumise  à  une  pression  plus  forte  que  celle  permise 
par  l'Inspecteur,  lors  de  la  dernière  inspection, 
comme  pression  effective,  et  chaque  chaudière  sera 
munie  d'une  valve  sous  clef  indiquant  cette  pres- 
sion, laquelle  dite  valve  ne  sera  pas  accessible  au 
propriétaire  mais  au  dit  Inspecteur  seulement,  dont 
le  devoir  sera  de  l'examiner  et  de  l'éprouver  au 
moins  deux  fois  par  année,  ce  dont  il  tiendra  note. 

Clittiuiièros         Sec.  6.  NuUc  chaudière  ou  tuyau  ne  seront  ap- 
dt'ieciucuKos.  prouvés,  s'ils  sont  faits,  en  entier  ou  en  partie,  ' 
mauvais  matériaux,  ou  s'ils  sont  dangereux  à  cai 
de  leur  forme,  des  défectuosités  de  l'ouvrage,  de 
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leur  détéri"»ratio)i  par  l'suago,  do  leur  vétusté,  ou 
pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit. 
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Sec.  6.  Chaque  chaudière  sera  munit^  d'un  indi-  Snupnpps  Uo 
cateur  convenable  pour  désigner  la  hauteur  de  l'eau  "'"■^^'' 
et  établir  la  pression  effective  de  la  chaudière,  et  en 
outre  de  soupapes  de  sûreté,  de  dimensions  convena- 
bles, en  nombre  suffisant,  d'un  jeu  facile,  et  en  bon 
état  de  service,  et  faite  do  manière  à  s'ouvrir  seule- 
ment à  la  hauteur  ou  au-dessous  de  la  pression  ef- 
fective ci-haut  mentionnée. 

Sec.  7.  Le  dit  Inspecteur  aura  droit  de  demander  nonoiaiio. 
et  de  recevoir  do  toute  personne  ou  personnes,  com- 
pagnie ou  corporation  se  servant  ou  faisant  usage 
de  chaudières  à  vapeur,  comme  susdit,  pour  son 
premier  examen  et  le  certificat,  les  honoraires  sui- 
vants, savoir  : 

1. — Pour  une  chaudière  dont  on  ce  sert  pour  obte- 
nir une  force  motrice  ou  pour  des  manufactures 
—  Trois  piastres  :  Pourvu  que  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  plus  d'une  chaudière  dans  la  même 
usine,  il  sera  chargé  trois  piastres  pour  la  pre- 
mière et  deux  piastres  pour  chaque  chaudière 
additionnelle. 

2. — Pour  une  chaudière  employée  pour  les  appa- 
reils de  chaufiage  dans  les  bâtisses  publiques, 
— Deux  piastres. 

3. — Pour  une  chaudière  employée  pour  les  appa- 
reils de  chauffage  dans  les  bâtisses  privées,  avec 
une  pression  comme  ci-haut  limitée  —  Une 
piastre. 
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Sous  quoi 
contrôle  si;ra 


Pour  tout  examen  subséquent,  (annuel  ou  autre)  des 
dites  chaudières  et  le  certificat  par  le  dit  Ins- 
pecteur, les  mêmes  honoraires  seront  chargés 
et  payés  comme  ci-dessus  spécifié  —  le  dit  Ins- 
pecteur rapportera  et  payera  ces  honoraires  au 
Trésorier  de  la  Cité,  tous  les  mois,  ou  plus  sou- 
vent, si  de  ce  requis. 

Sec.  8.  Le  dit  Inspecteur  sera  sous  le  contrôle  du 
iltisiifctour.  ^^^  Conseil  et  soumettra  au  dit  Conseil,  à  la  fin  de 
chaque    année,  un  rapport  contenant  un  détail  des 
travaux   qu'il  a  exécutés  comme  tel  Inspecteur  et 
.     des  diverses  sommes  par  lui  perçues  en  sa  dite   ca- 
pacité. 

Sec.  9  Toute  personne  ou  personnes.  Compagnie 
ou  Corporation  qui  se  servira  ou  fera  usage  d'une 
chaudière  à  vapeur  contrairement  aux  dispositions 
de  ce  règlement  ou  qui  ne  se  procurera  pas  le  cer- 
tificat requis,  ou  qui  contreviendra  à  toute  aulre 
disposition  de  ce  règlement,  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  par)  vingt  piastres  et  d'un  em- 
prisonnement n'excédant  pas  trente  jours,  pour 
chaque  offense. 
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